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AVANT-PROPOS 

LA COMMISSION ROYALE sur la reforme electorale et le financement 
des partis a ete creee en novembre 1989 pour enqueter sur les principes 
et procedures qui devraient regir l'election des deputes et deputees a 
la Chambre des communes et le financement des partis politiques et 
des campagnes electorales. Pour proceder a une telle analyse exhaus-
tive de notre systeme electoral, nous avons mene un vaste programme 
de consultations publiques et concu un programme de recherche &off& 
afin que nos recommandations s'appuient sur des etudes et analyses 
empiriques solides. 

L'etude approfondie du regime electoral a laquelle s'est livree la 
Commission constitue une premiere dans l'histoire de la democratie 
canadienne. Elle s'imposait d'autant plus que les changements d'ordre 
constitutionnel, social et technologique des dernieres decennies ont 
profondement transforms la societe canadienne et modifie les attentes 
des citoyens et citoyennes envers le processus politique. Qu'il suffise 
de mentionner radoption, en 1982, de la Charte canadienne des droits et 
libertes qui a fortement sensibilise les Canadiens et Canadiennes a leurs 
droits democratiques et politiques ainsi qu'au fonctionnement de leur 
systeme electoral. 

On ne saurait surestimer l'importance d'une reforme electorale. 
Alors que les travaux de la Commission se poursuivaient, les Canadiens 
se sont montres vivement preoccupes par des questions constitution-
nelles de nature a modifier en profondeur la Confederation. Au-dela de 
leurs opinions ou de leurs allegeances politiques, les Canadiens et 
Canadiennes conviennent que toute reforme constitutionnelle doit etre 
animee par un souci de justice et de respect des regles democratiques; 
nous ne pouvons supposer que le regime electoral actuel repondra 
toujours a ce critere ni qu'il ne saurait etre ameliore. 11 est essentiel que 
la legitimite du Parlement et du gouvernement federal ne puisse etre 
mise en doute; dans ce contexte, la reforme electorale peut a la fois 
affermir la legitimite des institutions politiques et renforcer leur 
capacite a projeter une vision de l'avenir du Canada qui suscite la 
confiance et l'adhesion des citoyens et citoyennes de ce pays et qui 
promeut l'interet national. 

Durant son travail, la Commission a veille a proteger nos acquis 
democratiques, sans necessairement &after les valeurs nouvelles qui 
insufflent une nouvelle dynamique a notre regime electoral. Pour que 
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celui-ci reflete veritablement les valeurs politiques contemporaines, 
un simple rafistolage des lois et pratiques electorales actuelles ne 
suffira pas. 

Etant donne la porbee de notre mandat, nous nous devions d'examiner 
attentivement la gamme d'options possibles. Nous avons commando 
plus d'une centaine d'etudes, reunies dans une collection comportant 
23 volumes. Convaincus que le Canada doit se doter d'un regime elec-
toral qui se compare avantageusement aux meilleurs regimes contem-
porains, nous avons etudie les lois et processus electoraux de nos 
provinces et territoires, ainsi que ceux adopt& par d'autres nations 
democratiques. La somme impressionnante de donnees empiriques et 
d'avis specialises ainsi recueillis ont incontestablement enrichi nos deli-
berations. Nous nous sommes constamment efforces de voir a ce que 
les recherches effectuees pour la Commission soient rigoureuses sur le 
plan intellectuel, mail aient aussi une port& pratique. Toutes les etudes 
ont ete commentees par des pairs, et plusieurs auteurs ont pu soumettre 
leurs resultats provisoires a des experts politiques et universitaires 
Yoccasion de colloques nationaux consacres aux principaux aspects du 
regime electoral. 

La Commission a confie son programme de recherche a la tutelle 
competente et avisee de M. Peter Aucoin, professeur de science politique 
et d'administration publique a l'Universite Dalhousie. Nous avons la 
conviction que le travail du professeur Aucoin de merne que celui des 
coordonnateurs de recherche et des chercheurs dont les resultats 
figurent dans ce volume et dans les autres de la collection seront pour 
longtemps une source precieuse d'information pour les historiens, les 
politicologues, les parlementaires et les fonctionnaires charges de rad-
ministration de notre legislation electorale. Nous croyons que ces 
recherches interesseront egalement de nombreux Canadiens et 
Canadiennes qui se preoccupent de nos pratiques electorales ainsi que 
la collectivite internationale. 

Je me joins aux autres commissaires pour exprimer ma profonde 
reconnaissance envers le personnel de la Commission pour la determi-
nation et le devouement dont it a fait preuve. Je tiens aussi a remercier 
toutes les personnes qui ont participe a nos colloques, ainsi que les 
membres des equipes de recherche et des groupes consultatifs dont 
les conseils nous ont ete d'un grand secours. 

Le president, 

Pierre Lortie 



INTRODUCTION 
,ftmoi 

LPROGRAMME DE RECHERCHE de la Commission royale a embrasse 
tous les aspects du regime electoral canadien. L'ampleur merne du 
mandat confie a la Commission commandait un programme de 
recherche d'envergure, susceptible d'enrichir concretement les delibe-
rations des commissaires. 

Destine a fournir aux commissaires une analyse detainee des 
facteurs qui ont faconne notre democratie electorale, ce programme fut 
axe principalement sur la legislation electorale federale, bien que nos 
recherches se soient egalement attardees a la Constitution canadienne, 
aux institutions parlementaires, aux pratiques des partis politiques, 
aux organes de presse, aux organisations politiques non partisanes et 
au role des tribunaux vis-a-vis les droits constitutionnels des citoyens. 
Nous nous sommes constamment efforces d'envisager nos recherches 
sous un angle historique, de fawn a situer les phenomenes contem-
porains dans le contexte de la tradition politique canadienne. 

Nous savions que notre etude des facteurs influant sur la democratie 
electorale canadienne, tout comme notre evaluation des propositions 
de reforme, serait incomplete sans un examen attentif de la situation des 
provinces et territoires canadiens et d'autres democraties. Voila pourquoi 
le programme de recherche a mis l'accent sur l'etude comparee des 
principales questions soumises a notre attention. 

Outre les coordonnateurs de recherche, les agents de recherche et 
le personnel de soutien de la Commission, plus de 200 specialistes 
provenant de 28 universites canadiennes, du secteur prive et, dans 
plusieurs cas, de l'etranger ont participe aux etudes. La plupart des 
chercheurs etaient des specialistes en science politique, mais nous avons 
aussi eu recours a des experts d'autres domains, notamment du droit, 
de l'economie, de la gestion, des sciences informatiques, de l'ethique, 
de la sociologie et des communications. 

En plus de preparer des rapports de recherche pour la Commission, 
nous avons ete amens a contribuer a une serie de colloques et d'ate-
hers auxquels ont participe, outre les commissaires, des chercheurs, 
des representants des partis politiques et de la presse, et d'autres per-
sonnes possedant une experience pertinente des partis politiques, des 
campagnes electorales et des affaires publiques. Ces rencontres ont 
permis aux participants de discuter de divers themes inherents au 
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mandat de la Commission; elles auront aussi fourni l'occasion a des 
personnes ayant une connaissance intime du monde politique de jeter 
un regard critique sur nos travaux de recherche. 

Cet examen public a ete suivi de revaluation interne et externe de 
chaque etude par des specialistes du domaine concern. Dans chaque 
cas, la decision de publier retude dans la collection ne fut prise que si 
revaluation des pairs s'averait favorable. 

La Direction de la recherche de la Commission a ete divisee en plu-
sieurs secteurs, places sous la tutelle de coordonnateurs de recherche 
responsables des etudes relevant de leur domaine, dont voici la liste : 

F. Leslie Seidle 

Herman Bakvis 
Kathy Megyery 

David Small 

Janet Hiebert 
Michael Cassidy 

Robert A. Milen 

Frederick J. Fletcher 
David Mac Donald 
(coordonnateur de 
recherche adjoint) 

Le financement des partis politiques 
et des elections 

Les partis politiques 
Les femmes, les groupes ethno-

culturels et les jeunes 
Le redecoupage electoral; la deli- 

mitation des circonscriptions; 
l'inscription des electeurs 

L'ethique des partis 
Les droits democratiques; 

l'organisation du scrutin 
La participation et la representation 

electorales des Autochtones 
Les medias et la couverture des elections 
La democratie directe 

Ces coordonnateurs ont dans un premier temps recrute des 
chercheurs qualifies, ont Ore les projets de recherche et ont prepare 
les manuscrits pour publication. Ils ont egalement participe de pres 
l'organisation des colloques et ateliers de leur domaine de recherche, 
en plus de preparer des exposés et des syntheses pour appuyer les 
commissaires dans leurs deliberations et faciliter la prise de decisions. 
Ils ont, enfin, apporte leur concours a la redaction du rapport final de 
la Commission. 

Au nom de la Commission, je desire remercier les personnes 
ci-apres qui ont genereusement contribue, chacune selon ses comp& 
tences particulieres, a rexecution du programme de recherche. 
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Qu'il me soit permis de souligner en premier lieu l'excellent ouvrage 
des coordonnateurs de recherche, qui ont contribue de facon notable 
aux travaux de la Commission. Confront& a des &kis serres, ils ne se 
sont jamais departis de leur bonne humeur et de leur gentillesse, et 
je les remercie tous et toutes de leur appui et de leur cooperation 
indefectibles. 

Je tiens en particulier a exprimer ma reconnaissance a Leslie Seidle, 
coordonnateur principal de recherche, qui a supervise le travail de nos 
agents de recherche et du personnel de soutien a Ottawa. Son zele, sa 
determination et son professionnalisme ont ete un modele pour les 
autres membres de requipe. Je remercie de meme Kathy Megyery, qui 
a assume des fonctions semblables a Montreal avec autant de talent et 
de resolution. Son enthousiasme et son devouement ont ete une source 
d'inspiration pour nous tous. 

Au nom des coordonnateurs de recherche et en mon nom personnel, 
je liens a remercier nos agents et agentes de recherche, Daniel Arsenault, 
Eric Bertram, Cecile Boucher, Peter Constantinou, Yves Denoncourt, 
David Docherty, Luc Dumont, Jane Dunlop, Scott Evans, Veronique 
Garneau, Keith Heintzman, Paul Holmes, Hugh Mellon, Cheryl D. 
Mitchell, Donald Padget, Alain Pelletier, Dominique Tremblay et Lisa 
Young. Leur aptitude a effectuer des recherches dans une foule de 
domaines, leur curiosite intellectuelle et leur esprit d'equipe ont ete 
d'un precieux secours a la Direction de la recherche. 

Sans le professionnalisme et la cooperation inestimables du personnel 
de la Direction de la recherche dont les noms suivent, la tache des coor-
donnateurs et des analystes aurait ete beaucoup plus ardue : Paulette 
LeBlanc, adjointe administrative qui a Ore le cheminement des diverses 
etudes; Helene Leroux, secretaire des coordonnateurs de recherche, 
qui a produit les notes de synthese destines aux commissaires et qui 
s'est chargee, avec Lori Nazar, de surveiller l'avancement des projets 
vers la fin du programme; Kathleen McBride et son adjointe, Natalie 
Brose, qui ont cree et mis a jour la base de donnees des memoires et 
des comptes rendus d'audiences; et Richard Herold et son adjointe, 
Susan Dancause, qui ont Ore notre centre de documentation. Nous 
remercions aussi Jacinthe Seguin et Cathy Tucker, nos receptionnistes, 
qui ont fait plus que leur devoir en nous aidant de nombreuses manieres 
a respecter nos &his. 

Nous avons eu la chance d'obtenir le concours de chercheurs hors 
pair, provenant aussi bien du milieu universitaire que du secteur prive. 
Leurs contributions forment la frame de ce volume et des 22 autres de 
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la collection. Je tiens a souligner l'excellence de leur travail, et je les 
remercie sincerement d'avoir su se plier de bonne grace a des delais 
toujours fres serres. 

Nous avons benefide, pour notre programme de recherche, des 
conseils avises de Jean-Marc Hamel, conseiller special du president 
de la Commission et ex-directeur general des elections du Canada, dont 
les connaissances et l'experience se sont averees un atout irrempla-
cable. 

De nombreux autres specialistes ont accepte d'evaluer les etudes, 
ce qui a permis non seulement d'ameliorer leur teneur, mais aussi 
d'obtenir maints conseils precieux dans une foule de domaines. Mention-
nons en particulier les professeurs Donald Blake, Janine Brodie, Alan 
Cairns, Kenneth Carty, John Courtney, Peter Desbarats, Jane Jenson, 
Richard Johnston, Vincent Lemieux, Terry Morley et Mme Beth Symes 
ainsi que Joseph Wearing. 

Preparer, en vue de leur publication, un nombre aussi eleve d'etudes 
en moins d'un an exige une maitrise absolue des métiers de redition, 
et nous avons eu la chance a ce chapitre de pouvoir compter sur le 
directeur des communications de la Commission, Richard Rochefort, 
et sur la directrice adjointe, Helene Papineau, epaules a leur tour d'une 
equipe talentueuse composee de Patricia Burden, Louise Dagenais, 
Caroline Field, Claudine Labelle, France Langlois, Lorraine Maheux, 
Ruth McVeigh, Chantal Morissette, Sylvie Patry, Jacques Poitras et 
Claudette Rouleau-O'Toole. 

Pour mener a bien le projet, la Commission a aussi fait appel a 
plusieurs entreprises specialisees. Nous sommes ainsi profondement 
reconnaissants a Ann McCoomb (verification des references et des cita-
tions), a Marthe Lemery, Liette Petit, Pierre Chagnon et au personnel 
des Communications Com'ca (controle de la qualite des textes francais), 
a Norman Bloom, Pamela Riseborough et aux associes de B&B Editorial 
Consulting (adaptation et controle de la qualite des textes anglais) et a 
Mado Reid de Quio (production des textes francais). Al Albania et son 
equipe de la societe Acart Graphics se sont charges de la conception 
graphique des volumes et ont produit quelque 2 400 tableaux 
et figures. 

La publication des etudes de la Commission constitue le plus vaste 
projet d'edition realise au Canada en 1991, projet que nous n'aurions 
pu mener a terme sans la cooperation etroite des secteurs public et 
prive. Du cote du secteur public, nous tenons en particulier a souligner 
l'excellent service que nous ont fourni la section du Conseil prive du 
Bureau de la traduction du Secretariat d'Etat du Canada, sous la 
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direction de Michel Parent, ainsi que Ruth Steele et Terry Denovan, du 
Groupe Communication Canada, du ministere des Approvisionne-
ments et Services. 

A titre de coediteur des etudes de la Commission, la societe 
Dundurn Press, de Toronto, s'est acquittee avec brio de sa Cache, ce 
dont nous lui sommes reconnaissants. La societe Wilson & Lafleur, de 
Montreal, a de son cote collabore avec le Centre de documentation 
juridique du Quebec pour faire un travail tout aussi admirable en ce qui 
concerne la publication de la version francaise des etudes. 

Des equipes de redactems, de reviseurs et de correcteurs d'epreuves 
ont travaille avec la Commission et avec les editeurs, dans des delais 
souvent impitoyables, pour preparer quelque 20 000 pages de texte en 
vue de leur composition, de leur mise en page et de leur impression. 
Toutes ces personnes, citees ailleurs dans ce volume, ont found un 
travail qui fut grandement apprecie. 

Nous adressons nos remerciements au directeur executif de la 
Commission, Guy Goulard, et aux equipes de soutien administratif et 
executif composees de Maurice Lacasse, Denis Lafrance et Steve 
Tremblay (finances); Therese Lacasse et Mary Guy-Shea (personnel); 
Cecile Desforges (adjointe au directeur executif); Marie Dionne (admi-
nistration); Anna Bevilacqua (dossiers); et Michelle Belanger, Roch 
Langlois, Michel Lauzon, Jean Mathieu, David McKay et Pierrette 
McMurtie (personnel de soutien); ainsi que Denise Miquelon et 
Christiane Seguin (bureau de Montreal). 

Nous devons des remerciements speciaux a Marlene Girard, adjointe 
au president, qui a grandement contribue au succes de notre tache en 
supervisant les aspects logistiques du travail de la Commission, au 
milieu des horaires charges du president et des commissaires. 

Je Hens a exprimer ma profonde reconnaissance a ma secretaire, 
Liette Simard, dont le sens aigu de la gestion et la patience exemplaire 
ont reussi a contenir le cote desordonne de mon style de travail, 
propre a tant d'universitaires. Elle a egalement assure la coordination 
administrative de la revision des dernieres versions des volumes 1 et 2 
du Rapport final de la Commission. Je dois beaucoup a ses efforts et a 
son aide inlassable. 

Finalement, au nom des coordonnateurs de recherche et en mon 
nom personnel, je tiens a remercier le president de la Commission, 
Pierre Lortie, les membres Pierre Fortier, Robert Gabor, William Knight 
et Lucie Pepin, et les ex-membres Elwood Cowley et le senateur Donald 
Oliver. Ce fut un honneur de travailler aupres de personnes aussi 
eminentes et eclairees, dont les connaissances et l'experience nous ont 
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tellement apporte. Nous tenons en particulier a souligner l'esprit 
createur, la rigueur intellectuelle et l'energie du president, qualites qu'il 
a su insuffler a toute l'equipe. Sa direction exceptionnelle, qui nous 
incitait sans cesse a l'excellence, restera longtemps une source d'inspi-
ration pour chacun de nous. 

Le directeur de la recherche, 

Peter Aucoin 



PREFACE 

DANS LES DEMOCRATIES MODERNES, les campagnes electorales 
prennent souvent Failure de luttes mediatiques. Depuis repoque de la 
presse partisane jusqu'a l'environnement multimediatique actuel, les 
chefs politiques ont eu largement recours aux organs de presse pour 
mobiliser relectorat. Bien que le libre exercice du droit de vote et la 
credibilite du processus electoral soient des aspects fondamentaux 
de la democratie, la conduite des campagnes electorales et la libre 
circulation de l'information revetent une importance tout aussi 
grande. Si la population entretient le moindre doute quant a requite 
des campagnes, c'est tout le processus electoral qui risque d'être remis 
en cause. Vivement preoccupees par la legitimite de ce systeme, 
la plupart des democraties ont voulu reglementer divers aspects des 
communications electorales, y compris bon nombre d'activites reliees 
aux medias, qu'il s'agisse de publicite electorale, de radiodiffusion 
electorale ou d'elements de la couverture et de l'analyse journalistiques. 

Les recherches sur les medias et les elections effectuees pour 
la Commission royale ont permis d'examiner, darts le contexte d'une 
reforme electorale, revolution recente des communications electorales 
au Canada et dans d'autres pays democratiques. Ces recherches etaient 
destines a mettre en relief les diverses activites des medias durant les 
campagnes electorales, qu'elles se pretent ou non a une eventuelle 
reglementation. Devant la perspective de reglementer les commu-
nications electorales, it importe en effet d'en saisir l'essence et rampleur. 

Le programme de recherche a produit des donnees utiles pour la 
preparation du rapport de la Commission. Toutes les etudes, au-dela 
de leur sujet specifique, ont aborde des questions generales telles 
que requite des luttes electorales et la confiance du public envers le 
processus electoral, facteurs qui sont determinants en matiere de reforme 
electorale. Certaines se sont attardees aux aspects fondamentaux du 
systeme de communication electorale, alors que d'autres ont cherche 
a determiner sa capacite de repondre aux besoins d'information de 
relectorat et aux besoins de communication des partis. Maintes etudes 
ont ete consacrees a de nouvelles techniques de communication qui 
laissent entrevoir la possibilite de rehausser l'information destinee 
a relectorat. Tout ce travail a permis d'examiner en profondeur le role 
des medias au sens le plus large, c'est-a-dire aussi bien la publicite 
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partisane que les emissions televisees gratuites, les strategies de 
communication des candidats et candidates, les nouvelles techniques 
de communication et les emissions de nouvelles et d'affaires publiques. 

Les etudes portant directement sur le role des medias durant les 
elections sont contenues dans les volumes 18 a 22. On trouvera aussi 
des donnees connexes sur ce sujet dans le volume 16, consacre aux 
sondages d'opinion, et dans le volume 17, consacre a la perception 
qu'ont les Canadiens et Canadiennes de leur regime electoral, bien que 
l'objet principal de ces volumes deborde du simple role des medias 
durant les elections. La somme de ces sept volumes brosse un tableau 
complet des communications electorales. 

Les sept etudes que renferme le present volume cherchent 
donner une vue d'ensemble des communications electorales dans 
certaines dernocraties industrielles, suivie d'une analyse critique. 
Six de ces etudes portent sur neuf pays dont le regime democratique 
s'apparente au notre. Nous avons demande aux auteurs, tous d'emi-
nents specialistes dans leur pays, de brosser en premier lieu un tableau 
general des principes et des pratiques associes aux communications 
electorales dans leur pays avant d'en presenter une evaluation critique 
ou sont soulignes les aspects controverses et les avenues de reforme. La 
denuere etude applique a la situation canadienne les memes criteres 
d'analyse. 

Tous les auteurs ont ete pries d'examiner, dans la mesure du 
possible, les memes themes, soit : la reglementation applicable au 
temps d'antenne gratuit et payant; la reglementation applicable aux 
communications electorales; les moyens utilises par les partis et les 
candidats et candidates pour rejoindre l'electorat; les sondages 
d'opinion publies; les principes et les pratiques en matiere de couver-
ture et d'analyse journalistiques, y compris le statut de la presse 
partisane et la surveillance des medias electroniques; l'incidence des 
nouvelles technologies sur les communications electorales; les &bats 
televises des chefs et autres evenements marquants des campagnes 
electorales. 

Jacques Gerstle a examine le traitement de l'information et 
l'organisation des medias a l'occasion de la campagne presidentielle 
francaise de 1988. Cet auteur craint notamment que l'usage accru 
des medias et des nouvelles techniques de communication dans les 
campagnes electorales nuise au principe d'egalite entre les candidats 
et candidates. Holli Semetko, dans son etude des structures de 
communication electorale en Grande-Bretagne, compare les emissions 
que produisent les partis politiques en periode electorale avec celles 
de la presse partisane, afin de preciser comment l'electorat et les 
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partis, y compris les petits, y trouvent leur compte. Une comparaison 
systematique des bulletins d'information telediffuses pendant les 
campagnes electorales britanniques et arnericaines est un des elements 
les plus utiles de cette etude. Klaus Schoenbach s'est penche sur le 
systeme allemand de communication electorale, s'attachant tout 
particulierement a evaluer l'incidence du reseau de radiodiffusion 
prive, actuellement en pleine expansion, sur les communications 
electorales, ainsi qu'a analyser les changements previsibles, a mesure 
que le reseau sera plus axe sur le march& II traite expressement de la 
quantite d'informations politiques mises a la disposition de l'electorat, 
du role de la presse ecrite, de la publicite des partis et de l'utilisation 
des medias electroniques dans les campagnes locales. 

L'etude de Karen Siune embrasse les communications electorales 
dans trois pays scandinaves : le Danemark, la Norvege et la Suede. Elle 
compare la couverture qu'offre la presse aux grands et aux petits 
partis avec celle dont ils beneficient sur les reseaux de radiodiffusion, 
notant que les politiciens et le public s'attendent a des normes de 
qualite plus elevees de la part des medias electroniques et surtout a un 
meilleur equilibre dans la presentation des points de vue. Karen Siune 
fait remarquer que la notion d'equilibre varie d'un pays a l'autre, 
le Danemark etant le seul a offrir un temps d'antenne egal a tous les 
partis. 

John Warhurst decrit le systeme de communication electorale 
ayant cours en Australie, examinant tour a tour la couverture electorale 
des medias electroniques, les depenses de publicite politique, les 
sondages d'opinion et l'influence des medias sur l'electorat. 

Doris Graber a suivi l'evolution des tendances mediatiques 
aux Etats-Unis en analysant les donnees recueillies sur les campagnes 
presidentielles et celles des membres du Congres. Elle a tente 
d'evaluer dans quelle mesure les sentiments d'alienation et la montee 
du cynisme chez les electeurs et electrices sont attribuables aux 
strategies electorales des hommes et femmes politiques et au type de 
couverture journalistique, et a presente diverses solutions qui con-
cement toutes le traitement que font des campagnes electorales la 
presse et les partis politiques. 

En collaboration avec Robert Everett, mon collegue de l'Universite 
York, je presente moi-meme une vue d'ensemble des communications 
electorales au Canada, soulignant les similitudes et les differences entre 
notre systeme et ceux qui ont fait l'objet des chapitres precedents. Cette 
etude cerne un certain nombre de problemes qu'il faudra regler si l'on 
desire maintenir la confiance du public dans le systeme electoral. 
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Toutes ces etudes ont ete realisees a la fin de Farm& 1990 et au 
debut de 1991. Elles serviront non seulement aux etudiants et aux 
universitaires desireux d'analyser le travail des organes de presse en 
periode electorale, mais aussi aux representants des medias, aux 
strateges politiques, aux politicologues et a toute autre personne qui 
s'interesse au processus electoral. Dans l'ensemble, ces etudes brossent 
un tableau objectif des communications electorales dans les democraties 
industrielles. 

La plupart des systemes ont en commun plusieurs caracteristiques 
centrales, notamment : (1) l'escalade des cofits des campagnes recentes, 
attribuable en grande partie aux nouvelles technologies de commu-
nication; (2) la necessite de revoir la repartition du temps d'antenne 
payant et gratuit, depuis l'emergence des reseaux prives dans un secteur 
qui &all jusque-la la chasse gardee de l'Etat; (3) repineuse question 
de la repartition equitable du temps d'antenne entre les candidats et 
candidates et les partis (en particulier dans le cas des petits partis); 
(4) la mise au point de regles convenables pour les &bats televises 
des chefs; (5) la preponderance des medias d'information dans le 
processus electoral; et (6) revaluation des repercussions techniques et 
des innovations en matiere de communication de masse. En plus de 
soulever toutes ces questions, les etudes expliquent comment 
differents pays les abordent. Le present volume est un des rares 
ouvrages qui permet de faire un examen comparatif de toutes ces 
questions. 

Le programme de recherche sur les medias et les elections, 
mis sur pied par la Commission royale, a beneficie du savoir de nom-
breux specialistes des communications, de politicologues ainsi que 
d'analystes dont les travaux sont ici reunis. Je leur suis infiniment 
reconnaissant de leur contribution. De tous ceux qui ont joue le role 
de conseillers et de reviseurs parmi les pairs, plusieurs meritent une 
mention speciale : Peter Desbarats, doyen de l'Ecole de journalisme 
de l'Universite Western Ontario; David Taras, de l'Universite de 
Calgary; Holli Semetko, de l'Universite du Michigan; et Marc Raboy, 
de l'Universite Laval. Le programme de recherche a egalement 
beneficie des conseils avises de representants et representantes des 
partis et des medias : John Coleman, president de la Fondation 
canadienne de la publicite; Terry Hargreaves, Elly Alboim et Colin 
MacLeod, du reseau anglais de la Societe Radio-Canada; Geoffrey 
Stevens, chroniqueur politique; Lynn McDonald, sociologue et 
ex-deputee; et d'autres qui preferent rester anonymes. Au nom des 
auteurs et auteures de la Commission royale, je tiens aussi a souligner 
notre gratitude envers les specialistes des medias et des partis qui ont 
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accepte de prendre part a nos colloques ou de repondre a nos 
questions, sans menager leur aide et leurs conseils precieux. 

Le programme de recherche n'aurait pu etre mene a bien sans 
Cheryl Mitchell, mon adjointe des le depart, ni sans nos adjoints et 
adjointes de recherche de l'Universite York, Catherine Bolan, Claudia 
Forgas, Marni Goldman, Todd Harris, Sharon Johnston et Sheila 
Riordon. Je tiens egalement a souligner r aide precieuse revue du 
personnel de la Commission, a commencer par Peter Constantinou et 
Veronique Garneau qui ont assume des responsabilites particulieres 
sur le plan de la recherche. Je remercie egalement le personnel du 
departement de science politique de la faculte des arts du College 
Calumet et celui de la faculte d'etudes environnementales de 
l'Universite York qui nous ont genereusement prete assistance. 

J'adresse des remerciements tout speciaux aux auteurs des 
volumes, qui se sont plies de bonne grace a des &kis impossibles tout 
en poursuivant leurs fonctions universitaires habituelles, et qui se sont 
empresses de repondre avec gentillesse a nos demandes de revision. 
De meme, les reviseurs ont joue un role tres important en aidant les 
auteurs et nous-memes a preparer les etudes pour publication. 

La bonne humeur et les encouragements constants de Peter 
Aucoin, directeur du programme de recherche, ont grandement 
contribue au succes de l'entreprise. Ce fut pour moi un privilege que 
de travailler avec les commissaires, qui ont toujours su poiser dans leur 
experience personnelle pour eclairer certaines de nos formulations les 
plus esoteriques. J'estime egalement que nous n'aurions pu mener 
bien ce travail sans la direction avisee de Pierre Lortie, et en particulier 
sans ses idees de recherche et ses commentaires penetrants sur les 
ebauches successives des documents, ce dont temoignent autant la 
qualite des volumes de recherche que le rapport final de la Commission. 
Travailler avec les autres coordonnateurs et coordonnatrices de recherche 
m'a toujours procure un immense plaisir. Richard Rochefort et son 
personnel ont joue un role crucial dans la preparation des etudes en 
vue de leur edition. 

Sur une note plus personnelle, je tiens a remercier mon epouse et 
frequente collaboratrice, Martha Fletcher, qui m'a encourage a entre-
prendre ce projet qui s'est revele intellectuellement fort enrichissant et 
qui m'a prodigue une foule de conseils precieux en plus d'assumer 
plus que sa part des responsabilites familiales. Mon fits Frederick m'a 
rappele que le travail, tout aussi important qu'il puisse 'etre, n'est qu'un 
aspect de l'existence, mais it m'a aussi convaincu que l'avenir de la 
democratie merite tous nos efforts. 
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Cheryl Mitchell, qui a toujours fait preuve de competence et de 
determination, merite une bonne part du credit pour les resultats 
de ce projet de recherche. Holli Semetko a apporte une contribution 
importante a la realisation du present volume en participant au 
recrutement des chercheurs, en plus de realiser sa propre etude. 
Toutefois, si des erreurs ont ete commises dans la conception et 
l'execution du projet, j'en assume seul l'entiere responsabilite. 

Le coordonnateur de recherche, 
Frederick J. Fletcher 



MEDIAS, 

ELECTIONS 

ET 

DEMOCRATIE 



1 

LA COMMUNICATION 
ELECTORALE EN FRANCE 

,11 ftwv 
Jacques Gerstle 

EN FRANCE, comme dans les autres systemes politiques occidentaux, 
les medias sont reputes jouer un role croissant dans le deroulement 
de la vie politique ordinaire, mais aussi dans cette conjoncture poli-
tique cruciale que represente la consultation electorale. Des raisons 
de differentes natures convergent pour attester cette montee en puis-
sance des medias et de leur discours politique. Les developpements 
technologiques en matiere d'elaboration, de traitement, de gestion et 
de transmission de l'information se presentent comme de nouvelles 
ressources plus ou moins disponibles pour les acteurs politiques. 
Les comportements et les pratiques des gouvernes et des gouver-
nants montrent une dependance croissante a l'egard des medias comme 
supports de strategies de communication ou comme sources d'acqui-
sition de l'information politique. Les raisons theoriques qui poussent 
A assigner aux medias une place nouvelle sont liees a la reconnaissance 
de leur pouvoir : ils contribuent largement a la construction sociale de 
la realite politique. L'efficacite presumee des medias est tres inegalement 
distribuee entre eux. Le terme « presumee » est employe, car pour 
etablir cette efficacite it faut recourir a des criteres empiriques précis 
qui dependent eux-memes de choix theoriques. 

Mais qu'est-ce qu'une communication electorale efficace ? Est-ce 
celle qui permet la maximisation des voix et l'optimisation du soutien 
dans la campagne a court terme ? Ou est-ce la communication qui assure 
la creation et le maintien d'une image politique ? Est-ce celle qui par-
ticipe au reglement des problemes poses A la collectivite ou bien encore 
qui permet la deliberation la plus satisfaisante entre les citoyens et les 
citoyennes ? II est evident que le critere du temps, c' est-A-dire la 
periode consider& comme utile pour evaluer refficadte, et le critere des 
acteurs privilegies, professionnels de la politique ou citoyens, sont 
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lourds de consequence pour l'estimation de cette efficacite. Quoi qu'il 
en soit, les differences entre les medias sont patentes. En France, comme 
ailleurs, toutes les enquetes empiriques montrent que la television 
domine largement les autres medias comme support de la communi-
cation politique en general et de la communication electorale en 
particulier. A ce sujet, l'analyse comparative du public americain et du 
public francais lors des elections presidentielles de 1988 est tres eclai-
rante (Semetko et Borquez 1991). Dans un ordre &croissant, l'ecart 
s'accentue entre la television et les autres medias comme sources fiables 
d'information : radio, journaux quotidiens, hebdomadaires et maga-
zines. Differentes enquetes realisees lors de la derniere election presiden-
tielle de 1988 montrent la primaute de la television; elle est le media 
electoral privilegie. 

Cette etude considerera successivement le principe d'egalite 
dans la campagne electorale et sa mise en oeuvre dans les medias, 
c'est-à-dire l'organisation de la campagne officielle puis le traitement 
de l'information. Elle examinera ensuite le probleme particulier de la 
diffusion des sondages et pour finir, la credibilite des medias et les 
comportements de l'auditoire. En conclusion seront proposes des 
elements d'evaluation et des solutions envisageables pour ameliorer 
la communication electorale. 

LE PRINCIPE D'EGALITE, LA REGLEMENTATION 
Er LA MODERNISATION DES CAMPAGNES ELECTORALES 

Un certain nombre de principes generaux existent qui regissent le 
deroulement des campagnes electorales telles la liberte, la neutralite 
de l'administration et de plus en plus, l'egalite entre les candidats et 
les candidates. Ces principes et la reglementation qu'ils fondent sont 
parfois menaces par la modernisation des moyens de communication 
et des pratiques politiques. La distinction qui s'etablit, dans un pre-
mier temps, entre moyens de propagande electorale classiques et moyens 
audiovisuels, et par la suite entre precampagne et campagne officielle, 
et entre propagande officielle et propagande parallele en temoigne 
(Derieux 1991). C'est la notion d'egalite entre les candidats qui constitue 
le principe directeur de la reglementation francaise des campagnes 
electorales en ce qui concerne la propagande officielle. Ainsi, la loi orga-
nique du 6 novembre 1962 relative a l'election du president de la Repu-
blique au suffrage universel stipule que : « tous les candidats benefident, 
de la part de l'Etat, des memes facilites pour la campagne en vue de 
l'election presidentielle ». Le role croissant des medias audiovisuels a 
donc entraine l'apparition d'une reglementation sur l'egalite d'acces 
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A ces moyens. Le decret du 14 mars 1964 applique aussi ce principe 
a l'audiovisuel. Ces dernieres annees, le droit positif a evolue pour 
limiter l'accroissement des depenses electorales et s'adapter aux 
changements profonds que connait le paysage audiovisuel francais en 
raison du mouvement de privatisation. Par exemple, si l'on s'en tient 
A la television uniquement, on constate qu'il n'y avait que trois chaines 
publiques en 1981. En 1988 fonctionnent deux chaines publiques, 
A2 et FR3, et quatre chaines privees, TF1, Canal Plus, la Cinq, M6. 

Trois nouvelles lois ont ete adoptees dans le domaine des 
campagnes electorales. En premier lieu vient la loi du 11 mars 1988, 
qui concerne la transparence financiere de la vie politique. Ensuite est 
adopt& la loi du 15 janvier 1990, relative a la limitation des depenses 
electorales et a la clarification du financement des activites politiques. 
Enfin suit la loi du 10 mai 1990, qui concerne la campagne pour l'elec-
tion presidentielle et les elections legislatives. La premiere a, en quelque 
sorte, reconnu l'existence des formes paralleles d'une propagande non 
officielle dont le legislateur cherche a contenir le developpement et les 
effets financiers qui sont juges pervers au regard du principe demo-
cratique. Resumant la tendance perceptible en mars 1988, Debbasch 
(1989) ecrivait : « Le principe d'egalite est maintenant un des prin-
cipes majeurs qui regit l'activite des medias audiovisuels lors d'une 
campagne presidentielle. » 

Pour chaque election, le code electoral fixe la duree de la campagne 
officielle qui delimite la periode au cours de laquelle les candidats et 
candidates sont autorises a utiliser les moyens de propagande prevus : 
reunions electorales, circulaires electorales appelees « professions de 
foi » et affichage. Mais en realite, ces moyens traditionnels de commu-
nication sont utilises officiellement ou parallelement. Dans le premier 
cas, le principe d'egalite est strictement respecte puisqu'une prise en 
charge financiere publique intervient. Sur les nouvelles regles du finance-
ment des activites politiques et electorales, on peut consulter notamment 
Aldan et Billebaut-Faillant (1990) et Terneyre (1990). En revanche, it 
s'avere beaucoup plus difficile de contenir la propagande parallele 
dans les limites du principe d'egalite. Les candidats recourent souvent 
A des tracts ou a des journaux electoraux et a des formes d'affichage 
« sauvage » sur des emplacements non reglementaires. Its emploient 
frequemment des procedes contraires aux dispositions du code elec-
toral. Ainsi, l'achat d'espaces publicitaires, le publipostage, comme 
d'ailleurs la publicite telephonique ou telematique echappaient au 
principe d'egalite. D'une maniere generale, un specialiste du droit 
electoral n'hesite pas a ecrire que « l'inadaptation des dispositions du 
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code electoral explique la reticence du juge a les sanctionner et, par 
voie de consequence, le mepris dans lequel elles sont tenues par les 
candidats » (Masdet 1989). 

Outre la reglementation generale de la propagande electorale, it 
faut considerer la reglementation specifique elaboree par l'autorite 
administrative independante qui fonctionne comme instance de regu-
lation de l'audiovisuel. Ainsi, la loi du 29 juillet 1982 instaure la Haute 
autorite de la communication audiovisuelle. Mais la loi du 30 sep-
tembre 1986 lui substitue la Commission nationale de la communi-
cation et des libertes (CNCL), remplacee par le Conseil superieur de 
l'audiovisuel le 30 janvier 1989. La Haute autorite de la communica-
tion audiovisuelle a connu les elections europeennes de 1984 et les 
elections legislatives de 1986. Depuis le 12 novembre 1987, la CNCL 
a organise, reglemente et controle les campagnes pour Yelection presi-
dentielle, pour les elections aux conseils de region et au congres du 
territoire de Nouvelle-Caledonie, pour les elections legislatives, pour 
les elections cantonales et pour le referendum. En 1988, pour la pre-
mière fois en France, une autorite administrative independante en 
matiere de communication a organise et controle la campagne radio-
televisee de Yelection presidentielle et d'un referendum. 

Des problemes d'harmonisation des competences se font jour avec 
les institutions deja existantes, comme la Commission nationale de 
controle de la campagne presidentielle qui a pour vocation d'intervenir 
« le cas echeant, aupres des autorites competentes pour que soient 
prises toutes mesures susceptibles d'assurer Yegalite entre les candi- 
dats 	» (France, Decret 1964). Or, en vertu du decret du 6 janvier 
1988, la CNCL s'est substituee a la Commission nationale de controle 
pour tout ce qui concerne la communication et l'information electo-
rales a la radio et a la television. Mais la Commission nationale 
de controle veille toujours, en derniere instance, au respect du prin-
cipe d'egalite dans le traitement des candidats et des candidates et 
garde tous ses pouvoirs en matiere de propagande &rite. Au sommet 
de la hierarchie des organes protecteurs de regalite se trouve enfin le 
Conseil constitutionnel qui, en vertu de Particle 58 de la Constitution, 
« veille a la regularite de Yelection du President de la Republique ». 

Ces differentes instances de regulation ont donc du fixer les regles 
concernant les emissions officielles sur les chains du secteur public 
(production, programmation et diffusion). Par exemple, lors de relec-
tion presidentielle de 1981, la Commission nationale de controle a 
surveille le respect du principe d'egalite au cours de la campagne. 

Le controle de l'instance de regulation concerne d'une part, 
l'organisation de la campagne officielle, avec notamment les emissions 
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diffusees par les societes nationales de programme et, d'autre part, le 
traitement de l'information assure dans les emissions d'information de 
ces societes, de meme que les services de communication audiovisuelle 
autorises ou concedes. 

LA REGLEMENTATION DE LA CAMPAGNE 
A LA RADIO ET A LA TELEVISION 

Qu'en est-il de la propagande officielle a travers les moyens audiovisuels 
de masse ? Le code electoral prevoit que pour les elections a caractere 
national, c'est-à-dire les elections presidentielles et legislatives, soient 
diffusees des emissions officielles de radio et de television par les 
societes nationales. Les services prives de television ne sont pas places 
dans l'obligation d'offrir du temps d'antenne aux candidats et aux 
candidates. Quanta l'election presidentielle, une stricte egalite des 
temps de parole accord& aux candidats est respectee, avec tirage au 
sort des ordres de passage. 

Le decret du 14 mars 1964 prevoit que deux heures de television et 
deux heures de radio doivent etre accordees aux candidats. Ce credit 
d'heures peut 'etre reduit si les candidats sont nombreux, comme ce fut 
déjà le cas en 1981. La Commission nationale de controle avait alors 
reduit a soixante-dix minutes le temps d'antenne de chacun des dix 
candidats du premier tour. 

En 1988, chacun des neuf candidats du premier tour a dispose de 
cent cinq minutes reparties en six emissions televisees sur les chains 
publiques (A2 et FR3), et de soixante-dix minutes de radio dans les 
stations publiques (Radio-France, RFT, RFO). Les grilles d'attribution 
des temps d'antenne aux differents candidats devaient respecter un 
certain nombre de contraintes. En effet, chaque candidat ou candidate 
devait beneficier d'un temps identique pour chacune des tranches 
horaires de la campagne. De plus, chaque candidat devait se voir attri-
buer des rangs de passage varies. Ainsi, les candidats intervenaient 
dans un ordre de passage qui changeait chaque jour afin d'eviter des 
effets de sens lies a leur contigulte. Ainsi, les emissions etaient diffusees 
a plusieurs reprises a des moments differents de la journee pour 
augmenter l'auditoire potentiel. La duree des emissions variait de cinq 
a quinze minutes. 

Au deuxieme tour, les deux candidats en lice disposaient de deux 
heures d'emission pour la radio et pour la television. D'un commun 
accord, ils se sont content& de quarante minutes chacun, reparties en 
quatre emissions de cinq minutes pour la premiere et la derniere et de 
quinze minutes pour les deux autres. Cette fois encore, les emissions 
etaient diffusees a plusieurs reprises pour assurer la plus grande ecoute 
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possible. De plus, un debat televise se tenait le 28 avril, diffuse 
simultanement en direct par TF1 (chaine privee) et A2 (chain publique) 
et en differe par FR3, la Cinq et M6. Sa duree prevue &ail de cent dix 
minutes, mais son temps reel fut de cent quarante minutes. 

Il faut rappeler que ce type de communication televisee tend 
devenir un rite (Legavre 1991), puisque les trois dernieres campagnes 
presidentielles ont donne lieu a un tel &bat. En 1974 s'opposaient 
Valery Giscard d'Estaing et Francois Mitterrand (Cotteret et al. 1976). 
En 1981, on retrouvait les deux memes protagonistes (Gerstle 1981). 
Enfin, en 1988, Francois Mitterrand, le president sortant, affrontait 
Jacques Chirac, alors premier ministre en exercice depuis deux ans. 
Le debat ayant eu lieu avant l'ouverture de la campagne officielle pour 
le second tour, la Commission nationale de la communication et des 
libertes (CNCL) n'en a pas assure le controle. Si le debat avait ete orga-
nise apres cette ouverture officielle, sa duree aurait reduit de moitie le 
temps attribue a chacun des deux candidats. L'evaluation approxima-
five de l'auditoire pour ce debat a ete de 30 millions de telespectateurs 
et telespectatrices. 

C'est le decret du 10 mars 1988 pris par la CNCL qui fixe les regles 
de production, de programmation et de diffusion des emissions offi-
cielles pour la campagne presidentielle de 1988. En tenant compte de 
la concurrence des chains privees, on a essaye de moderniser la forme 
des emissions officielles en elargissant les possibilites. La CNCL y 
augmente la proportion autorisee de documents video ou sonores. 

DéjA, a l'occasion des elections europeennes de 1984 et des 
elections legislatives de 1986, la Haute autorite de la communication 
audiovisuelle avait accepte l'insertion de videogrammes realises aux frais 
des candidats ou des partis dans une proportion de 30 % pour chaque 
intervention officielle a la television. Mais cet assouplissement consenti 
par la CNCL est assorti d'un encadrement strict comportant rinterdic-
tion de recourir dans ces documents a un moyen d'expression ayant 
pour effet de tourner en derision les autres candidats; d'utiliser l'image 
de personnalites sans l'accord ecrit et prealable de celles-ci ou de leurs 
ayants droit; de faire apparaitre des lieux officiels dans leurs elements 
de decor; d'utiliser les hymns nationaux; de faire usage du drapeau 
francais ou de la combinaison de ses trois couleurs. 

De plus, on offre aux candidats la possibilite de tourner en exterierns 
une emission officielle. Les moyens de tournage sont mis a la dispo-
sition des candidats en respect du principe d'egalite, alors que 
l'insertion des videogrammes est laissee a leurs frais. Trois genres 
d'intervention sont possibles pour les candidats. Premierement, les 
declarations oil les candidats apparaissent seuls dans le champ de la 
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camera. Deuxiemement, les entretiens ou reponses a des questions 
qui admettent le dialogue avec un interlocuteur ou une interlocutrice. 
Troisiemement, les &bats ou interviennent au maximum quatre per-
sonnes en plus du candidat. Sur les contenus et les formes des emissions 
televisees de la campagne presidentielle de 1988, on consultera l'etude 
detainee de Johnston (1991). 

Pour les elections legislatives, la loi du 29 decembre 1966 institue 
le droit a l'antenne pour les partis politiques lors des elections gene-
rales. Trois heures d'emission radiotelevisee sont reparties de facon 
egale entre les formations de la majorite et celles de l'opposition. A 
l'interieur de ces lots, les responsables des formations se repartissent 
le temps a l'amiable. Pour les formations politiques non representees 
dans l'Assemblee sortante, la loi accorde un temps d'antenne a celles 
qui presentent au moires 75 candidats (sept minutes avant le premier 
tour et cinq minutes avant le second). C'est donc ici le principe de 
l'egalite relative aux forces en presence qui s'applique. 

Les elections legislatives des 5 et 12 juin 1988 ont donne lieu a une 
campagne radiotelevisee a caractere national. Outre la possibilite 
d'insertions video jusqu'a concurrence de 40 % de l'intervention, la 
CNCL a donne la possibilite aux partis politiques de melanger les 
genres au sein d'une meme intervention (declaration, entretien, etc.). 
Le temps d'antenne disponible pour les differentes formations etait 
ainsi reparti : 

dans la serie comprenant le Rassemblement pour la Republique 
(RPR) et l'Union pour la democratie francaise (UDF), 45 minutes 
pour chaque formation dans la campagne en vue du premier tour 
et 22 min 30 s pour le second tour; 
dans la serie comprenant le Parti socialiste (PS), le Parti communiste 
francais (PCF) et le Front national (FN), chaque formation recevait 
respectivement 69, 11 et 10 minutes au premier tour puis 34, 6 et 
5 minutes au second tour. 

En application du code electoral, cette repartition est fixee par 
les membres du Bureau de l'Assemblee nationale en tenant compte 
de l'importance respective des groupes. C'est ensuite a la CNCL 
de fixer le nombre, la duree et l'ordre des interventions (cf. decision 
CNCL du 20 mai 1988). On notera que le Parti ouvrier europeen, 
non represente par un groupe a l'Assemblee nationale, a beneficie 
des sept minutes reglementaires avant le premier tour et des cinq 
minutes avant le second tour. 
Le 6 novembre 1988 est intervenu le referendum sur l'avenir de la 

Nouvelle-Caleclonie. Les deux heures d'antenne gra tuites ont ete 
attribuees aux formations politiques selon des criteres differents des 
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elections presidentielle et legislatives. Le principe d'egalite fait ici place 
a la proportionnalite. C'est le nombre de deputes et de senateurs de 
chaque groupe parlementaire qui commande la distribution du temps 
de parole dans la campagne officielle. Ainsi, avec 338 parlementaires, 
le PS obtient 48 min et 40 s; avec 213 parlementaires, le RPR obtient 
29 minutes; l'UDF a 20 minutes et le Centre des democrates sociaux 
10 minutes; avec 40 parlementaires, le PCF obtient cinq minutes. Le FN 
n'a plus de groupe parlementaire, mais ayant obtenu plus de 5 % des 
voix aux elections legislatives de 1988, it obtient cinq minutes d'antenne, 
comme les principales families politiques de Nouvelle-Caledonie. 

C'est aussi le principe de proportionnalite qui s'est appliqué lorsque 
l'opposition a fait valoir son droit de replique a la suite de l'intervention 
du premier ministre a propos du referendum, intervention faite sur les 
antennes du service public dans le cadre d'une communication du 
gouvernement. Le RPR et l'UDF ont pu intervenir pour une duree egale 
a celle du premier ministre, soit 4 min 30 s. 

Dans le cas des elections europeennes, deux heures d'emission 
radiotelevisee sont egalement prevues depuis 1977. Elles sont reparties 
entre les formations jouissant d'un groupe parlementaire a YAssemblee 
nationale et au Senat. Les petites formations sans groupe parlementaire 
disposent de trente minutes qu'elles doivent se partager egalement. 

LE TRAITEMENT DE L'INFORMATION 
DANS LA COUVERTURE MEDIATIQUE DE LA CAMPAGNE 

Les profondes transformations du paysage audiovisuel francais, 
observees notamment depuis le mouvement de privatisation, ont eu 
pour consequence d'elargir le choix des telespectateurs et des telespec-
tatrices. De fait, les emissions electorales qui etaient retransmises sur 
les trois chains publiques s'imposaient autrefois en raison du monopole 
en place. Aujourd'hui, la concurrence des televisions privees non assu-
jetties aux obligations de retransmettre la propagande electorale se 
traduit par une baisse des emissions electorales au profit des differentes 
emissions que proponent les autres chains. L'impact virtuel des emis-
sions d'information, comme le journal televise repute non partisan, 
s'en trouve donc renforce. 

La Commission nationale de la communication et des libertes 
(CNCL) instituee en 1986, et remplacee comme instance de regulation 
par le Conseil superieur de Yaudiovisuel en 1989, a elabore toute une 
reglementation sur la communication electorale. Sa vocation etait de 
veiller au respect des principes de pluralisme, d'equilibre et d'egalite 
lors des differentes &apes de la campagne electorale. Deja auparavant, 
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le decret du 14 mars 1964 sur relection presidentielle avait recouru au 
principe d'egalite entre les candidats et les candidates pour ce qui 
concerne les emissions d'information, entre autres la reproduction ou 
les commentaires a propos des candidats ainsi que la presentation de 
leur personne. Il faut noter que le respect de la regle du pluralisme 
s'applique aussi bien aux chains publiques qu'aux chains privees. 

La derniere campagne presidentielle illustre bien l'applica-
tion equitable de la regle du pluralisme. En vertu de la loi du 
30 septembre 1986, 

la CNCL veille par ses recommandations au respect de l'expression 
pluraliste des courants de pens& et d'opinion dans les programmes 
des societes nationales et notamment pour les emissions d'informa-
tion politique. 

Dans ses recommandations, la CNCL distingue deux phases de precam-
pagne et une phase de campagne stricto sensu. Ainsi, dans une premiere 
phase de la precampagne allant du ler  janvier au 22 fevrier 1988 s'ap-
plique le principe ordinaire de la regle des trois tiers que vient ainsi 
confirmer la CNCL. Le droit commun pour toutes les chains repose sur 
le fait que, en temps normal, un tiers des messages a contenu politique 
revient au gouvernement, un tiers a l'opposition parlementaire et un 
tiers a la majorite. Est compte a part le temps consacre aux messages du 
president de la Republique et aux reportages qui le concernent. Cette 
regle presente certaines difficult& d'application comme l'identification 
parfois delicate des limites entre majorite et opposition et, a rinterieur 
de ces categories, le decompte du temps de chaque formation politique. 

Dans une dewdeme phase de la precampagne, allant du 22 fevrier 
au 8 avril 1988, le respect du pluralisme et de requilibre passe par la 
distinction entre ractualite liee a la campagne electorale et celle qui 
ne l'est pas. La premiere implique requite entre les candidats, tandis 
que ractualite non liee a la campagne continue d'etre regie par la regle 
des trois tiers. Cette terminologie adopt& par la CNCL est confuse et 
on peut se demander jusqu'a quel point rambiguite n'est pas fonc-
tionnelle. En effet, elle suppose resolu le probleme de comprendre 
comment les individus construisent la realite politique et quel est le 
role des medias dans ce mecanisme de construction. On peut douter 
que la distinction corresponde a une categorie reellement operatoire 
dans le fonctionnement cognitif des citoyens et des citoyennes pour 
acquerir leur information. 

Le 3 fevrier 1988, la CNCL a adopte cette terminologie par le biais 
d'une recommandation. Cette derniere ne s'applique qu'aux societes 
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nationales (A2, FR3, Radio-France, RFI, RFO). Cependant, la 
recommandation a ete communiquee par lettre aux societes de television 
du secteur prive (TF1, la Cinq, M6), car la CNCL doit eviter la discri-
mination relative aux opinions et controler regalite de traitement, tant 
dans l'audiovisuel public que prive. Toujours par lettre, la CNCL a fait 
part de la recommandation aux societes de reseaux de cables. Elle a de 
plus « inviter 0 les societes de radio peripheriques privees et la societe 
de television Canal Plus a la respecter. La recommandation porte sur 
l'application de la regle des trois tiers « dans toute sa rigueur pour 
toutes les interventions relevees dans l'ensemble des programmes » 
lorsqu'il s'agit de Yactualite non like a la campagne. Des qu'il s'agit de 
l'actualite liee a la campagne, la CNCL recommande que soit assure 

un traitement equilibre dans le ton comme dans le temps [...] entre 
candidats, declares ou presumes, ainsi que ceux qui les soutiennent ». 
Elle utilise les expressions suivantes pour caracteriser cette exigence : 
« acces equitable a l'antenne », « presentation qui ne favorise aucun 
candidat », « souci d'objectivite, d'impartialite et d'equilibre ». Il ne 
s'agit donc pas d'un principe de stride egalite dans le traitement des 
candidats. 

Enfin arrive la periode de la campagne electorale stricto sensu du 
8 avril au 6 mai 1988, qui est regie par l'objectif theorique d'egalite et 
le souci pratique d'objectivite, d'impartialite et d'equilibre. Dans une 
seconde recommandation, la CNCL s'adresse a tous les services de 
communication audiovisuelle, aux societes nationales et aux organismes 
prives. Pour la television, A2 et FR3 sont concernees en tant que chains 
publiques, TF1, la Cinq et M6 en tant que chains privees. S'ajoutent a 
ces chains les televisions locales, les reseaux de cables et Canal Plus, 
qui est concessionnaire du service public. Pour la radio, les stations 
publiques Radio-France, RFI et RFO sont concernees, mais aussi les 
radios privees peripheriques ou autres. 

La seconde recommandation interesse toutes les emissions d'infor-
mation, a l'exclusion des emissions officielles de la campagne uni-
quement diffusees par les societes nationales de programme. Mais 
quelle est la port& de cette recommandation, c'est-a-dire que signifie 
Yenonce « le principe d'egalite entre les candidats doit 'etre respecte » ? 
On note qu'il n'est pas fait usage du terme « egalite » tout seul, mais 
de l'expression « principe d'egalite ». Cet emploi renvoie a la jurispru-
dence du Conseil constitutionnel et du Conseil d'Etat ou 0 le principe 
d'egalite devant la loi » autorise que « des situations differentes fassent 
l'objet de solutions dffferentes ». L'idee de categories de candidats se 
trouve alors suggeree par cette expression. 
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Des lors, le principe d'egalite permettrait d'admettre la necessite de 
traiter de la meme facon les candidats et candidates ayant des influences 
comparables. La CNCL n'impose donc pas une obligation d'egalite 
stricte dans le traitement des candidats. Pour ractualite non liee a la 
campagne electorale s'applique encore la regle des trois tiers assortie 
de la distinction entre les fonctions officielles et les actions de cam-
pagne. Pour ractualite liee a relection presidentielle, la campagne et 
les prises de position « doivent etre exposees avec un souci constant 
d'objectivite, d'impartialite et d'equilibre ». 

Toutefois, on n'exige pas une stricte egalite dans le traitement 
de la campagne puisqu'il y est introduit revaluation de l'importance 
variable des manifestations des candidats : 

Les activites publiques des candidats doivent etre suivies selon les 
criteres de deontologie de l'information, en tenant compte du 
nombre et de l'importance des manifestations de ces candidats, avec 
la meme attention pour tous, qu'ils aient recu ou non l'appui de rune 
des families politiques representees par un groupe a l'Assemblee 
nationale. 

En revanche, une stride egalite est requise pour le cas oil des portraits 
des differents candidats seraient dresses par les services d'information. 
11 faut rappeler ici qu'il n'existe pas en France une instance ressemblant 
a un ordre professionnel des journalistes et que l'instance de regu-
lation de la communication audiovisuelle ne dispose d'aucun pou-
voir direct sur les journalistes. En revanche, elle veille a faire respecter 
par les differentes societes de programme certaines obligations dont 
rhonnetete de l' information. 

Les memes principes ont ete appliqués dans les consultations 
electorales ulterieures. Ainsi, a l'occasion des elections senatoriales du 
24 septembre 1989, le Conseil superieur de l'audiovisuel (CSA) a ecrit 
a l'ensemble des diffuseurs nationaux pour leur demander de veiller, 
dans leur programme d'information, au respect d'un « equilibre dans 
le temps comme dans le ton entre les dffferents candidats ou listes en 
presence » (Lettre du CSA, 1 er  octobre 1989). 

L'INTERDICTION DE LA PUBLICITE ELECTORALE 
La publicite connait en France un destin particulier qui demande qu'on 
s'y arrete. En effet, au moment oil les professionnels de la politique 
semblent y recourir davantage dans leurs pratiques de communica-
tion, le legislateur freine manifestement son developpement dans le 
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but de limiter les depenses electorales. Quelques points de repere recents 
de cette evolution seront rapidement rappeles. 

La loi du 30 septembre 1986 sur la liberte de la communication 
prevoyait que les emissions publicitaires a caractere politique ne 
pouvaient etre diffusees qu' en dehors des campagnes electorales. 
Depuis 1988, et surtout depuis les scandales politico-financiers qui sont 
apparus a l'approche de Yelection presidentielle, la necessite de ren-
dre plus transparente la vie politique francaise s'est imposee. Derriere 
cette obligation se sont parfois cachees des arriere-pensees strategiques 
de la part des protagonistes de la Cohabitation, c'est-a-dire la periode 
1986 —1988. 

Cette periode se presente, en effet, comme exceptionnelle dans la 
vie politique francaise, puisqu'elle est marquee par la coexistence 
institutionnelle au sommet de l'Etat d'un president de la Republique 
et d'un premier ministre issus de majorites politiques contraires. Le 
11 mars 1988, en pleine campagne electorale presidentielle avait ete 
adopt& une nouvelle loi relative a la transparence financiere de la vie 
politique. Cette loi prolonge pour quatre annees l'interdiction de la 
publicite politique dans l'attente d'une loi sur le financement des 
partis politiques. Enfin, la loi du 15 janvier 1990 prevoit l'interdiction 
permanente des emissions publicitaires a caractere politique a la radio 
eta la television. En ce qui a trait a l'affichage non conforme a celui qui 
est prevu dans la campagne officielle, la meme loi interdit tout affi-
chage relatif a une election pendant les trois mois precedant le premier 
jour du mois d'une election et jusqu'a la date du tour de scrutin oix 
celle-ci est acquise. 

La loi de janvier 1990 interdit egalement, pendant les trois mois 
qui precedent la consultation, toute publidte electorale par voie d'affi-
chage, ainsi que toute publidte commerciale darks la presse ou par tout 
autre moyen de communication audiovisuelle. La publidte telematique 
ou telephonique qui consiste a mettre gratuitement a la disposition du 
public un numero d'appel est interdite aussi pendant ces trois mois. 
Enfin, la meme loi prohibe pendant six mois la publicite institution-
nelle portant sur les realisations ou l'administration publique de l'un 
ou l'autre candidat sur le territoire des collectivites concernees par 
un scrutin. Cela signifie notamment que les ressources publiques comme 
le mobilier urbain, notamment, ne pourront servir a la promotion elec-
torale d'une equipe municipale sortante. L'ensemble de ces dispositions 
restrictives ou prohibitrices atteste la volonte du legislateur de ne 
donner a la publidte politique aucun avenir immediat en France dans 
un souci d'assurer un caractere moral aux activites politiques. Alors 
qu'elle paraissait envisageable en 1986, l'ouverture de la communication 
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politique a la publicite a ete suivie d'un durcissement de position et 
du retour a une attitude de reserve deja pronee par la Commission 
nationale de controle (Racine 1989). Il faut aussi ajouter que l'opi-
nion publique ne semble pas etre en faveur de l'implantation de la 
publicite politique a la television (Gerstle 1992). 

LA PUBLICATION DES SONDAGES 
Le developpement spectaculaire de la pratique des sondages politiques 
en France a incite le legislateur a en reglementer rusage dans la conjonc-
ture electorale. La loi du 19 juillet 1977 concerne, en effet, 

tout sondage d'opinion ayant un rapport direct ou indirect avec un 
referendum, une election presidentielle ou l'une des elections regle-
mentees par le code electoral ainsi qu'avec l'election des representants 
a l'Assemblee des communautes europeennes. 

Des garanties de fiabilite technique et de transparence sont requises et 
une Commission des sondages est instituee pour veiller au respect des 
regles deontologiques dans ce domain. Cette autorite administrative 
independante dispose en ce sens de pouvoirs d'investigation et 
de rectification. Mais surtout, la loi prevoit que, 

pendant la semaine qui precede chaque tour de scrutin, ainsi que 
pendant le deroulement de celui-d, sont interdits, par quelque moyen 
que ce soit, la publication, la diffusion et le commentaire de tout 
sondage. 

L'interdiction conceme tous les medias lors des elections presidentielles, 
europeennes et referendaires ainsi que lors des elections qui sont regies 
par le code electoral. 

Malgre cette interdiction, it faut souligner que la realisation de 
sondages reste possible si les resultats ne sont pas rendus publics. Enfin, 
l'interdiction n'empeche pas les operations « d'estimations » electo-
rales qui sont organisees par les instituts de sondages et les medias, et 
dont les resultats sont diffuses entre la fermeture des bureaux de vote 
et la proclamation officielle des resultats du scrutin. 

En 1988, lors de la campagne pour l'election presidentielle, on a 
assiste a une proliferation des sondages qui s'est manifestee par une 
augmentation de 40 % par rapport au nombre d'enquetes realisees lors 
de la precedente election presidentielle de 1981. En effet, entre janvier 
et mai 1988 la Commission des sondages a enregistre et controle 
153 sondages contre 111 en 1981, selon Gazier et de Leusse (1989). De 
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ce nombre, 17 requetes seulement ont ete enregistrees. Selon Duhamel 
(1988), le seul mois de fevrier 1988 aurait vu la realisation de 77 sondages 
politiques et le mois de mars, 94, ce qui correspondrait au double du 
chiffre habituellement observe, pour atteindre une moyenne de trois 
sondages par jour. Il s'agirait des sondages realises et non seulement 
des sondages publies. 

A titre de comparaison, on note que lors des elections municipales 
de 1989, le total des sondages a atteint 112. Comme le notent Gazier et 
Abraham (1989), ce chiffre est certainement au-dessous de la verite, car 
beaucoup de sondages ont ete realises a l'insu de la commission. Certains 
n'ont pas ete diffuses car ils etaient destines a l'information des candi-
dats, des partis ou des autorites publiques. D'autres ont ete ignores 
parce que la commission n'a pas eu connaissance de certains sondages 
realises par des instituts inexperimentes ou parce qu'ils ont ete diffuses 
par des medias locaux de faible rayonnement. Lors de l'election presi-
dentielle de 1988, l'immense majorite de ces sondages portaient sur 
les intentions de vote et non sur les enjeux consider& comme prioritaires 
par les candidate ou par l'opinion publique. L'influence virtuelle des 
sondages sur l'electeur ou Yelectrice passe par l'examen des conditions 
de leur publication. 

A titre d'illustration, it est interessant de signaler l'attention port& 
par le journal televise aux sondages durant Yelection presidentielle de 
1988 (Gerstle et al. 1991). En 106 jours, le journal televise diffuse a 
20 heures par la seule chain TF1 a cite 70 sondages. En janvier, it a cite 
10 sondages, en fevrier 18, en mars 23, et 19 durant les 17 premiers jours 
d'avril, compte tenu de l'interdiction de publication de resultats au 
cours de la semaine precedant un tour de scrutin. Ces chiffres 
montrent l'accroissement regulier du poids des sondages comme auxi-
liaires de l'information televisee. II est egalement interessant de les 
confronter avec ceux recueillis sur les trois reseaux americains durant 
les deux derniers mois de la campagne de 1988. Les journaux televises 
de CBS, NBC et ABC diffuses aux heures de grande ecoute n'ont fait 
reference qu'a 25 sondages, alors que TF1, a elle seule, en mars et avril 
en mentionnait 42. Si l'on additionnait les references aux sondages 
faites dans les journaux televises des autres chains (A2, FR3, la Cinq, 
M6 et Canal Plus), on verrait s'alourdir l'ecart entre l'information ame-
ricaine et francaise a cet egard. Cette situation confirme le succes des 
sondages politiques en France et leur contribution a la transformation 
de l'espace public par le biais de leur visibilite mediatique. 
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LA CREDIBILITE DES MEDIAS ET LES COMPORTEMENTS 
DE L'AUDITOIRE 

Il est indispensable de completer ce tableau de la communication 
electorale par une presentation breve des comportements caracteris-
tiques des Francais et des Francaises dans ce domaine. 

La creclibilite est le premier parametre a considerer. La television 
est le media d'information dominant. C'est ce qui apparait lorsqu'on 
pose la question suivante : « En matiere d'informations politiques, 
quelle est parmi les sources d'information suivantes, celle a laquelle 
vous faites le plus confiance ? » (Missika 1989.) En octobre 1988, les 
reponses donnent le classement decroissant suivant : television (46 %), 
radio (18 %), journaux quotidiens (16 %), hebdomadaires et magazines 
(10 %). La meme question posee douze ans plus tot permet de cons-
tater que le gain de creclibilite de la television (+7 %) s'est accompagne 
d'une perte pour la radio (-5 %), d'une regression pour les quotidiens 
(-2 %) et d'une progression pour les hebdomadaires et magazines (+3 %). 

En octobre 1990, on assiste a une baisse de credibilite generalisee 
des medias liee probablement aux conditions de la couverture des 
evenements internationaux de l'annee ecoulee. Malgre cette baisse, 
la television garde sa suprematie sur les autres medias en matiere 
d'informations politiques (Missika 1991). 

De meme, les sondages preelectoraux ne beneficient pas 
actuellement d'une bonne image, puisqu'en septembre 1989, 57 % 
des Fran ais jugent leur influence negative sur les hommes et les femmes 
politiques et sur les citoyens et les citoyennes (Le journal des 
elections 1989). 

L'auditoire des emissions de la campagne presidentielle de 1988 
diffusee par A2 a ete superieur a celui de FR3. L'auditoire de A2 a ete 
plus important a 13 h 30 (de 6 a 10 points) qu'a 19 heures (de 3,5 a 
7 points) et qu'a 9 heures du matin (de 1 a 2 points). Le meme pheno-
mene se retrouve pour les elections legislatives qui suivent un mois 
plus tard. Si l'on se reporte aux cotes d'ecoute observees dix ans plus 
tot lors des elections legislatives, on prend conscience du recul de la 
television electorale. La somme des cotes d'ecoute de TF1, A2 et FR3 
s'elevait, a 20 h 35, a 38,8 % en moyenne. Le chiffre de 1978 etait déjà 
en recul par rapport a l'auditoire des campagnes anterieures comme 
celles des elections legislatives de 1973, avec 51 % en moyenne, de l'elec-
lion presidentielle de 1974 avec 47 % au premier tour et 55 % au 
second (Casile 1978). On constate, par ailleurs, que des emissions poli-
tiques qui traditionnellement ont la faveur des telespectateurs francais 
n'obtiennent plus des cotes d'ecoute considerables en periode 
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electorale. Les passages de Raymond Barre et de Jacques Chirac les 5 et 
7 avril 1988 a l'Heure de Write, remission politique la plus regard& 
a la television, n'obtiennent respectivement que 14 % et 16 % de cote 
d'ecoute en « ensemble foyers », alors que les chiffres pour les diri-
geants et dirigeantes de premier plan etaient en moyenne de plus de 
20 %.11 ne faut donc pas s'etonner que le sondage organise par Le jour-
nal des elections en septembre 1989 fasse etat du sentiment morose, voire 
critique des Francais a regard de la mediatisation de la vie politique. 
Un peu plus de la moitie d'entre eux, soit 54 %, considerent que la 
mediatisation de la vie politique est un signe d'appauvrissement du 
debat politique et 43 % y voient un signe de sa modernisation. La cam-
pagne presidentielle est certainement aujourd'hui en France le moment 
ou les medias envahissent le plus la vie politique. Le sondage realise 
par la SOFRES du 15 au 17 mars 1988 est donc tres revelateur des 
comportements de l'auditoire (Telerama, 6 avri11988, n° 1995). La tele-
vision est le moyen le plus utile pour savoir comment voter selon 62 % 
des personnes interrogees. Elle supplante les journaux (37 %), la radio 
(30 %), les conversations (20 %), les sondages (12 %), les reunions 
politiques (6 %), les affiches (4 %) et les tracts (4 %). La principale 
motivation avouee est la recherche d'information (83 %) et non la 
determination du vote (3 %). 

Le detail de ces motivations montre que les raisons invoquees pour 
suivre les emissions politiques a la television sont les suivantes : 
pour etre informe sur les programmes des hommes politiques (40 %); 
pour connaitre les arguments des hommes politiques moins connus 
(25 %); parce que la personnalite politique invitee rencontre les idees 
du repondant ou de la repondante (22 %); parce que le repondant s'inte-
resse a la politique et qu'il suit regulierement les emissions politiques 
a la television (21 %); parce que les emissions politiques sont de 
veritables spectacles (16 %); le repondant ne regarde jamais les emis-
sions politique a la television (14 %). Sur le choix entre les emissions 
concurrentes, les emissions officielles ne sont preferees que par 36 % des 
repondants. La majorite d'entre eux, soit 55 %, avouent cependant qu'ils 
regarderont les autres emissions plutot que la campagne officielle. 

Les formes d'emissions politiques preferees sont, dans un ordre 
&croissant, l'interview d'un homme politique par plusieurs journa-
listes (42 %), le debat entre deux personnalites politiques (40 %), l'inter-
view d'un homme politique a raide de questions directement posees 
par un echantillon de telespectateurs et telespectatrices (26 %), l'in-
terview d'une personnalite politique entrecoupee par des reportages 
d'actualite (16 %), l'interview d'une personnalite politique par un seul 
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ou une seule journaliste (11 %), le debat entre des journalistes et des 
specialistes de la politique sans la presence des personnalites politiques 
(10 %). Cette hierarchie des preferences est confirmee par un autre 
sondage Louis Harris realise du 10 au 12 mars 1988, dans lequel le 
classement est le suivant pour les reponses a la question : « Selon vous, 
quels sont, parmi les genres d'emissions televisees suivantes, ceux qui 
vous informent le mieux sur la campagne electorale ? » En tele arrivent 
les emissions qui mettent un ou plusieurs journalistes face a un homme 
ou une femme politique (50 %); les face-A-face entre personnalites poli-
tiques (38 %); les emissions politiques en presence d'un public (23 %); 
les emissions officielles sur la campagne (5 %). Les comportements 
effectifs des Francais et Francaises pendant la campagne de 1988 ont ete 
analyses par Semetko et Borquez (1991) et compares a ceux des 
Americains et Americaines. Un faible nombre de repondants 
(23 %) expriment un tres vif interet pour la campagne. Si le taux 
d'exposition des Americains aux informations est superieur au taux 
d'exposition des Francais, ces derniers se caracterisent par une 
attention plus soutenue aux nouvelles. Pourtant, 50 % des repondants 
declarent n'avoir vu a la television aucune emission officielle mettant 
en presence Francois Mitterrand et 53 % affirment la meme chose pour 
Jacques Chirac. Its sont seulement 5,5 % a avoir regarde un grand 
nombre d'emissions portant sur le premier et 5,3 % sur le second. Le 
debat televise entre ces deux candidats a ete vu par 69,5 % des 
personnes interrogees. 

Ces donnees confirment-elles ce que des enquetes anterieures ont 
etabli (Cayrol 1985) ? Les campagnes presidentielles de 1974 et 1981 
avaient suscite un interet plus important, puisque seulement 9 % des 
electeurs et electrices declaraient ne pas suivre la campagne chaque 
jour ou presque. On assiste aussi a une diminution du credit accorde 
aux medias en general pour la formation du vote. Pour la television, la 
serie se presente ainsi : 63 % croyaient en l'utilite des medias en 1974, 
68 % en 1981 et 62 % en 1988. On irtrouve les pourcentages suivants pour 
la radio : 10 %, 33 % et 30 %. Pour les memes annees, la presse &rite 
obtient des pourcentages de 13 %, 45 % et 37 %. La hierarchie des prefe-
rences reste donc stable et largement en faveur de la television. 
Globalement, la baisse d'interet pour la campagne pourrait s'expliquer 
par des facteurs politiques et des variables de communication. En effet, 
la campagne de 1988 s'est presentee sous un jour beaucoup moins 
conflictuel sur le plan ideologique que les campagnes de 1974 et 1981. 
D'autre part, l'apparition des chains  privees a permis au public d'eviter, 
s'il le desire, la communication electorale officielle. 
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L'EVALUATION ET LES PERSPECTIVES 
Le changement du paysage audiovisuel francais s'est accompagne d'une 
desaffection pour la communication electorale de la campagne officielle. 

Pour accroitre Yauditoire, differentes solutions sont envisageables, 
dont tout d'abord la diffusion a des heures variables. L'experience de 
la campagne presidentielle a montre que la diffusion a differentes heures 
(9 heures, 13 heures, 17 heures, 19 heures, 22 heures), avec des combi-
naisons variables selon les chains ameliorait les possibilites d'ecoute. 
L'assouplissement des contraintes de formes (mélange des genres, inser-
tion de videogrammes, tournage en exterieurs, etc.), tel qu'il est mis en 
oeuvre depuis 1986, permettra aussi d'augmenter Yinteret du public. 

Dans son rapport annuel sur 1989, le Conseil superieur de 
l'audiovisuel (CSA) considere les quatre elections qu'il a connues de-
puis son installation : elections municipales, territoriales, europeennes 
et senatoriales. Le bilan des elections europeennes (juin 1989) incite 
le CSA a recommander « une reforme radicale de la campagne radio-
televisee officielle frappee de desaffection massive » (La Lettre du CSA, 
7 avri11990). 

On peut penser que le nouveau dispositif legislatif sur le 
financement des activites politiques qui limite le niveau des depenses 
electorales va inciter les candidats et les candidates a faire une meilleure 
utilisation du temps d'antenne gratuit offert par le code electoral. B est 
probable qu'ils veilleront aussi a moderniser la forme des emissions 
de la campagne pour les rendre plus attrayantes, notamment grace aux 
tournages en exterieurs et aux documents video tels les clips remarques 
et fortement commenter de la campagne de 1988. 

Des formats d'emission tels que le sondage de la SOFRES 
precedemment presente pourraient alterner avec le format traditionnel 
du discours electoral sous forme de monologue televise. Cela suffira-
t-il a ramener la cote d'ecoute de la communication electorale au niveau 
qu'elle atteignait lorsque le public etait captif des trois chaines 
publiques ? C'est peu vraisemblable. Tout au plus peut-on esperer 
un redressement de la cote d'ecoute si, toutes conjonctures politiques 
etant egales par ailleurs, interviennent des assouplissements reglemen-
taires qui facilitent les messages destines a un auditoire submerge 
d'informations ou apathique. 

11 est bien stir premature d'evaluer l'impact du nouvel encadrement 
legislatif des campagnes electorales puisqu'il n'a pas encore subi 
l'epreuve de la mise en pratique. On peut penser que les candidats et 
candidates chercheront a mettre en oeuvre de nouveaux procedes pour 
contourner les limites et les interdictions d'un cadre juridique qui s'est 
durci, par exemple dans le domaine de la communication publicitaire 
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tant visuelle qu'audiovisuelle. En matiere de traitement de l'information 
en periode electorale, le probleme est encore plus difficile compte tenu 
de la diversite des sources d'information. Deja en 1981, la Commission 
nationale de controle alors en charge de la communication electorale 
audiovisuelle estimait dans son rapport sur la campagne presidentielle 
« qu'il etait largement illusoire d'esperer assurer regalite voulue par le 
legislateur de 1962 ». Ainsi, dans son rapport du 23 septembre 1981, 
elle constate « une inegalite des temps d'antenne entre les candidats 
au premier tour ». 

Le systeme mis au point en 1988 pour la surveillance de l'information 
pendant la campagne presidentielle n'est pas satisfaisant pour plusieurs 
raisons. La distinction entre actuante liee a la campagne et actuante 
non nee a la campagne s'est averse particulierement difficile a mettre 
en 'oeuvre compte tenu de la situation politique de cohabitation et de la 
candidature du president et du premier ministre en exercice. En effet, 
le president sortant etait un candidat presume qui ne s'est declare offi-
ciellement qu'un mois avant le premier tour de scrutin et le premier 
ministre etait un candidat tres tot presume qui s'est declare officiellement 
le 15 janvier 1988, plus de trois mois avant le premier tour de scrutin. 
Des lors, comment couvrir l'information relative a ces deux acteurs ? 

Sont-ils candidats ou sont-ils dans l'exercice de leur fonction 
institutionnelle du moment ? II est clair que l'ambiguite de la situation 
est une ressource de communication que les acteurs peuvent utiliser 
pour influencer les medias. 11 apparait impossible de savoir si le tele-
spectateur ou la telespectatrice va comprendre un sujet sur Francois 
Mitterrand comme devant etre interprets seulement en termes d'elec-
tion ou bien en termes d'exercice du pouvoir. Il est meme douteux de 
penser que le telespectateur opere la distinction dans une conjoncture 
ou toute action des dirigeants et des dirigeantes est reliee par les citoyens 
a Yecheance electorale. La Commission nationale de la communication 
et des libertes (CNCL) se &charge sur les chaines de television et 
stations de radio d'un probleme impossible a resoudre lorsqu'elle 
recommande : « Les societes nationales de programme devront faire 
le depart entre les propos des hommes selon qu'ils interviennent comme 
candidat ou comme soutien a un candidat, d'une part, ou selon qu'ils 
s'expriment au titre de leurs fonctions officielles, d'autre part. » 

Un autre motif d'insatisfaction concerne le temps comme critere 
d'observation et de surveillance du principe d'egalite. En effet, dans 
son rapport sur la campagne des elections legislatives de 1988, la CNCL 
rappelait la necessite de respecter l'equilibre entre les candidats dans 
le temps, mais aussi dans le ton en ajoutant : 
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Cette derniere exigence qui touche a la presentation des candidats et 
aux commentaires de leurs actions est de loin la plus complexe, la 
plus difficile a apprecier. Si une certain diversite parmi les journalistes 
peut contribuer a un meilleur equilibre, it n'en reste pas moins que c'est 
dans la propre rigueur deontologique de chaque journaliste et des 
responsables des redactions que cette exigence pourra etre satisfaite. 

En fait, seul le controle sur Yequilibre du temps est systematique. 
La deuxieme recommandation decrivait de quelle facon la CNCL 

procederait pour surveiller cet equilibre. L'observation systematique des 
emissions donne lieu a des releves rendus publics chaque semaine. Un 
document recense pour chaque type d'emission les temps d'antenne 
d'un candidat et de ses supporters. Un autre document comptabilise les 
interventions des autres acteurs politiques qui sont soumis a la regle 
des trois tiers, comme le president de la Republique. 

Le critere du temps est Bien trivial et insuffisant pour evaluer le 
respect du principe d'egalite, meme s'il permet de mettre en evidence 
des disparites trop fortes dans le traitement illegal des candidats. Par 
exemple, l'analyse du contenu des journaux televises de 20 heures diffu-
ses par TF1 entre janvier et avril 1988 montre combien les journalistes 
hierarchisent les candidats selon leur position institutionnelle et leur 
chance de victoire. De telle sorte qu'on presente des candidats plus 
presidentiables que d'autres, ce qui donne lieu a des operations perma-
nentes de construction ou de maintien de la legitimite. La distinction 
qui s'etablit entre « petits candidats » et candidats presidentiables 
est manifeste. De meme, a l'interieur de ces categories sont a Yceuvre 
des mecanismes de construction symbolique ou se differencient, se 
qualifient et se disqualifient les candidats et leurs supporters. La cons-
truction mediatique de la realite politique et electorale procede d'effets 
de sens et d'operations symboliques beaucoup plus complexes et sophis-
tiquees que ne le suppose la conception purement quantitative du 
principe d'egalite (Gerstle et al. 1991). 11 semble d'ailleurs qu'en theorie, 
l'insuffisance des solutions anterieurement adoptees soit facile a etablir, 
mais qu'en pratique, it en aille autrement. Ainsi, dans son rapport de 
1989, le CSA recommande de trouver un nouvel indicateur de surveil-
lance du pluralisme a substituer a la regle des trois tiers sans pour 
autant en preciser davantage la forme. 
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LA RADIODIFFUSION 
ET LA COUVERTURE 

DES ELECTIONS 
EN GRANDE-BRETAGNE 

Holli A. Semetko 

LES ANALYSTES DES ELECTIONS generales en Grande-Bretagne 
conviennent dans l'ensemble que la television a joue un role sans 
cesse croissant dans le processus electoral au cours des deux 
dernieres decennies, a la fois comme arene privilegiee pour les politi-
dens et comme premiere source d'information pour les electeurs et 
les electricesl. Depuis longtemps, les Britanniques comptent davan-
tage sur les medias que sur la sollicitation directe de votes ou sur la 
participation a des rassemblements politiques pour s'informer en 
periode electorale (Blumler et McQuail 1968). De fait, la couverture 
televisee des elections en Grande-Bretagne est plus abondante 
qu'autrefois. De plus, les medias electroniques et la presse &rite 
constituent aujourd'hui les premieres sources d'information du public 
sur les campagnes electorales dans la quasi-totalite des democraties 
occidentales, y compris en Grande-Bretagne (Miller et al. 1990). 

Sur le strict plan de la quantite d'information electorale presentee 
A la television et dans les journaux, la Grande-Bretagne se &marque 
cependant des autres democraties occidentales. Une analyse du 
role joue par les medias en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis lors 
d'elections generales recentes, a partir des reportages telediffuses et 
des articles de journaux, donne a penser que les differences relevees 
entre les deux pays sont attribuables en bonne partie a la reglemen-
tation legislative et institutionnelle en matiere de diffusion de l'infor-
mation electorale (Semetko et al. 1991). Des recherches en cours sur 
la campagne electorale allemande de 1990 confirment la specificite 
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du contexte de diffusion dans lequel s'insere l'information electorale en 
Grande-Bretagne2. 

La presente etude rend compte des caracteristiques fondamentales 
du systeme electoral britannique, des traditions et des reglements en 
matiere de radiodiffusion pendant les elections generales en Grande-
Bretagne, et des resultats de recherches sur le contenu et l'influence 
possible de la couverture des elections par les medias electroniques. 
Y sont egalement abordees la question de l'equite dans le traitement 
accorde aux partis politiques et, dans la conclusion, celle de l'efficacite 
avec laquelle le systeme de radiodiffusion satisfait les besoins de relec-
torat A la postface, sont trait& les effets possibles du changement que 
subit actuellement le systeme de radiodiffusion britannique, a la suite 
d'une nouvelle loi adopt& a la fin de 1990. 

LES PARTICULARITES DES CAMPAGNES ELECTORALES 
EN GRANDE-BRETAGNE 

Bien que certaines caracteristiques des elections en Grande-Bretagne 
soient fondamentales depuis plusieurs annees, le parti a subi des 
changements au cours des annees 70 et 80, et les electeurs et electrices 
s'identifient moires fortement aux deux principaux partis. Contrairement 
a la presse ecrite, les radiodiffuseurs en Grande-Bretagne ont tradition-
nellement ete obliges d'offrir une couverture impartiale des campagnes. 

Les caracteristiques fondamentales des campagnes 
Bien qu'il n'y ait pas de date fixe pour la tenue des elections generales 
en Grande-Bretagne, celles-ci doivent avoir lieu avant l'echeance d'une 
legislature, dont la duree est de cinq ans. Le parti au pouvoir peut 
dedencher une election; ce privilege lui permet entre autres de choisir 
le moment qu'il juge opportun. Ainsi, Margaret Thatcher a mise sur le 
regain de popularite de son parti a la suite de la victoire remportee par 
la Grande-Bretagne dans la guerre des Malouines pour dedencher une 
election, en juin 1983 (Rasmussen 1983; Norpoth 1987). Cependant, le 
declenchement d'une election generale se fait rarement a l'improviste. 
Un certain nombre d'indices aident les directeurs de campagne des 
partis d'opposition a prevoir la date des elections et a s'y preparer en 
consequence. Les elections generales ont lieu traditionnellement au 
printemps ou a l'automne, durant les mois de mai, juin, septembre ou 
octobre. De plus, comme les elections ont toujours lieu le jeudi et que 
l'agenda des sommets internationaux auxquels participe le premier 
ministre est generalement connu plusieurs mois a l'avance, les reporters 
politiques peuvent prevoir les dates possibles pour la tenue d'un scrutin. 
Certains facteurs viennent influencer la decision du premier ministre 
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de declencher une election, notamment le rendement economique et 
la cote de popularite du gouvernement dans les sondages d'opinion, 
les elections locales et les elections partielles (Kavanagh 1989). Une 
election generale peut egalement etre &clench& a la suite de la perte 
d'un vote de confiance au Parlement. 

Les depenses electorales au niveau local sont tres peu elevees en 
Grande-Bretagne comparativement aux Etats-Unis. La limite imposee 
par la loi en 1987 s'etablissait a 3 370 £, plus 3,8 pence par electeur pour 
les candidats des comtes et 2,9 pence par electeur pour les candidats qui 
briguent les suffrages dans les bourgs. Dans la plupart des circonscrip-
tions, la moyenne des depenses electorales s'est echelonnee entre 5 000 £ 
et 6 000 £ (Pinto-Duschinsky 1989, 26). Les candidats conservateurs 
depensent en general un peu plus que ceux du Parti travailliste et de 
l'Alliance des democrates sociaux et liberaux. Lors de la campagne 
electorale de 1987, les candidats conservateurs ont depense en 
moyenne 4 400 £ (pour un total de 2,8 millions de livres), contre 3 900 £ 
(2,5 millions de livres au total) pour les candidats travaillistes et 3 400 £ 
(pour un total de 2,15 millions de livres) pour les candidats de l'Alliance 
(Butler et Kavanagh 1988, 201). 

A l'echelle nationale, cependant, les depenses des organisations 
centrales ont presente des karts marques. En effet, le rapport entre les 
depenses electorales des organisations centrales du Parti conservateur, 
du Parti travailliste et de l'Alliance en 1987 a avoisine 12-6-3, contre 
12-7-6 en 1983 et 12-7-1 en 1979 (Pinto-Duschinsky 1989, 25). En 1987, 
les depenses electorales de l'organisation centrale du Parti conservateur 
ont ete evaluees a 9 028 000 £, comparativement a 4 194 000 £ dans le 
cas des travaillistes (ibid., 19 et 20). 

Les depenses electorales des organisations centrales comprennent 
les subventions versees aux circonscriptions, l'achat de publicite dans 
les journaux et par voie d'affichage, les coats de production de 
messages politiques a la television eta la radio, les sondages d'opinion 
internes, les publications, les tournees des chefs et les assemblees, ainsi 
que les frais generaux de remuneration du personnel et d'administra-
tion. Les depenses electorales locales comprennent les imprimes et les 
affiches diffuses localement, la remuneration des agents locaux, les 
&placements des candidats et la publidte achetee dans la presse locale. 
Cependant, trois types de subventions en nature representent des 
economies appreciables pour les candidats et les partis. Les candidats 
sont exempt& des frais de port, et ils ont acces gratuitement a des salles 
pour la tenue de rassemblements publics. De plus, les partis politiques 
beneficient de temps d'antenne gratuit pour y promouvoir leur plate-
forme electorale et leurs candidats. (L'affectation du temps d'antenne 
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aux partis politiques est analysee en detail dans une autre partie de la 
presente etude.) 

Les campagnes electorales sont breves (trois semaines et demie a 
quatre semaines) mais intenses, marquees par une serie d'activites 
previsibles. Sit& une election declenchee, les partis s'empressent de 
publier leur manifeste ou programme electoral, donnant ainsi le coup 
d'envoi de leur campagne. Une journee type d'une campagne 
electorale en Grande-Bretagne presente trois caracteristiques fonda-
mentales : les conferences de presse du matin, les bains de foule en 
apres-midi et les discours prononces en soirée. Trois semaines avant 
le jour du scrutin, tous les partis commencent ordinairement a donner 
des conferences de presse quotidiennes en matinee, habituellement 
au siege social du parti a Londres. Les journalistes se deplacent en 
navette speciale d'une conference de presse a l'autre. A 10 h 30, les 
conferences de presse prennent fin et les candidate et candidates 
commencent a faire campagne dans les circonscriptions. Les bains de 
foule en apres-midi representent une autre facette d'une journee type 
d'une campagne electorale. Les politiciens les plus en vue rencontrent 
les electeurs dans la rue, les magasins, les hopitaux, les ecoles et les 
usines, et prononcent parfois des discours improvises. Enfin, presque 
tous les soirs, les partis organisent des rassemblements au cours 
desquels les chefs de partis en tournee et d'autres porte-parole vedettes 
prononcent des discours. 

S'il n'y a pas, en Grande-Bretagne, de &bats televises des chefs de 
partis pendant les campagnes electorales, comme c'est la coutume au 
Canada et aux Etats-Unis, it y a cependant des tribunes auxquelles 
les chefs de partis participent traditionnellement. Pendant la derniere 
partie de la campagne, les principales emissions d'information diffu-
sees en soirée par les chaines BBC et ITV presentent ainsi de longues 
interviews avec chacun des chefs de partis. En 1987, comme au cours 
des campagnes electorales precedentes, Sir Robin Day a interviews 
chacun des chefs pendant une heure dans le cadre de remission 
d'actualites la plus prestigieuse de la BBC, intitulee « Panorama ». Les 
chefs de partis sont egalement invites a d'autres emissions d'actualites 
a l'occasion desquelles les electeurs et electrices peuvent (en telephonant 
ou sur place en studio) les interroger directement. 

Les fondements democratiques de la Grande-Bretagne et les 
methodes generalement employees a l'occasion des elections — depenses 
relativement peu elevees, subventions en nature importantes, 
conferences de presse quotidiennes en matinee, bains de foule rapres-
midi et discours en soirée — sont les memes depuis deux decennies. 
Il n'en demeure pas moins qu'un certain nombre de changements 
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importants sont survenus. Les techniques de campagne de pointe sont 
devenues un element important de la propagande electorale britannique 
au cours de la derniere decennie. Aujourd'hui, les publicitaires 
professionnels et les experts-conseils en projection d'image, dont les 
specialistes de sondages d' opinion, sont des intervenants des des 
campagnes en Grande-Bretagne. Les partis sont en train d'apprendre 
a se servir des medias pour projeter des images positives d'eux-memes 
durant les campagnes. Les consequences de ces changements sont 
nombreuses, allant de l'utilisation du « prompteur » par Margaret 
Thatcher pour les discours qu'elle prononce lors des rassemblements 
du Parti conservateur, a la solicitation informatisee des electeurs et 
electrices d'une circonscription donne, par les differents partis. Plus 
d'hommes et de femmes politiques que jamais utilisent les « occasions-
photos », dont la plus memorable, en 1987, mettait en vedette Margaret 
Thatcher, debout devant une reproduction de l'Union Jack. L'on se sert 
parfois des occasions-photos pour appuyer le message politique d'un 
parti : tel etait le cas en 1987 lorsque Neil Kinnock, chef du Parti 
travailliste, a parle de l'environnement dans le decor verdoyant des 
collines du pays de Galles. Alors que les partis developpent des 
methodes de plus en plus sophistiquees pour mener leurs campagnes, 
le regime de partis ainsi que le systeme de radiodiffusion britanniques 
ont aussi connu leur part devolution. 

L'evolution du paysage politique et la versatilite de l'electorat 
Pendant la majeure partie de la periode de l'apres-guerre, la Grande-
Bretagne a ete decrite comme ayant en fait un systeme bipartite. 
Conservateurs et travaillistes se faisaient concurrence pour obtenir la 
majorite absolue des sieges au Parlement; un path reussissait presque 
toujours a remporter la majorite et a gouverner seul, et electeurs et 
chefs de partis pouvaient raisonnablement s'attendre a ce que le 
pouvoir continue d'alterner entre les deux partis. La participation au 
scrutin etait elevee et la loyaute des electeurs et electrices envers les 
partis etait forte : la plupart des votes se repartissaient egalement entre 
le Parti travailliste et le Parti conservateur. Lors de l'election generale 
de 1966, par exemple, les conservateurs et les travaillistes ont recueilli 
plus de 90 % des voix. A cette époque, la repartition des suffrages 
suivait en grande partie la demarcation entre les classes sociales; la 
division des deux principaux partis entre la gauche et la droite se 
repercutait dans une division analogue entre leurs partisans sur la 
plupart des questions de politique; les differences regionales en matiere 
d'appui aux partis etaient peu prononcees et les mouvements du vote 
etaient uniformes a l'echelle nationale. 
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Dans les annees 70, cependant, la situation avait commence a 
changer. Le soutien accru accorde aux partis nationalistes incita 
certains a dire que la Grande-Bretagne etait dotee d'un systeme 
compose d'au moins « deux partis et demi », voire d'un systeme de 
multipartisme (Drucker 1979). Le rapport etroit entre les classes sociales 
et le comportement des electeurs fut remis en question (Miller 1978; 
Franklin 1985; Crewe 1983; Sarlvik et Crewe 1983; Heath et a/. 1985; 
Himmelweit et al. 1981; Rose et McAllister 1986). Sarlvik et Crewe (1983) 
decrivent la periode posterieure au debut des annees 70 comme « une 
decennie de desalignement ». Cette periode a ete marquee par une 
diminution de l'appui des electeurs aux partis travailliste et conservateur; 
une augmentation de l'appui accorde aux liberaux lors de certaines 
elections generales et aux partis nationalistes dans leurs regions respec-
fives; un lien moindre entre les classes sociales et les preferences des 
electeurs; un accroissement de la versatilite de l'electorat; une tendance 
accrue a rabstention; des disparites regionales plus marquees quant 
au soutien accorde aux partis, et des mouvements regionaux du vote. 

Pendant les annees 80, le regime de partis en Grande-Bretagne s'est 
elargi, puis comprime. En 1981, apres une periode de conflits internes 
aigus au sein du Parti travailliste, le Parti social-democrate (Social 
Democratic Party (SDP)) a ete forme pour « briser le moule » du 
systeme des partis, et en moins de trois mois, it a conclu une alliance 
electorale avec le Parti liberal. Au cours de la premiere armee d'existence 
de cette affiance, le SDP a, a lui seul, reussi a recueillir plus de 35 % des 
intentions de vote dans les sondages d'opinion; a la fin de 1981, les 
partis de l'Alliance avaient remporte collectivement une proportion 
inegalee des intentions de vote, soit environ 50 %. Les observateurs 
politiques ont alors pule d'un systeme tripartite (Denver 1983). Lors 
des elections generales de 1983, l'Alliance des liberaux et du SDP a failli 
ravir la deuxieme place au Parti travailliste, mais l'appui accorde a ce 
parti s'est retabli lors des elections generales de 1987, au detriment de 
l'Alliance. 

Le systeme majoritaire uninominal en vigueur en Grande-Bretagne 
demeure toutefois un obstacle de taille pour la formation de petits 
partis et en particulier pour des partis comme le Parti liberal et le SDP, 
dont le soutien populaire n'est pas concentre geographiquement, mais 
se repartit de facon assez uniforme sur l'ensemble du territoire. Le 
regime est tel qu'il entraine des resultats disproportionnes entre 
le nombre de voix recueillies par un parti et le nombre de sieges que 
celui-ci remporte au Parlement. On ne peut minimiser l'importance du 
role que joue le regime electoral britannique en limitant les possibilites 
du SDP de « briser le moule » du systeme politique. 
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Le SDP et le Parti liberal, dont le soutien a ete et demeure assez 
uniformement reparti sur le plan geographique et entre les classes 
sociales, ont ete leses de fawn generale au cours des quelques dernieres 
elections par le systeme majoritaire uninominal. Lors des elections 
generales de fevrier 1974, par exemple, les liberaux ont mobilise 19,3 % 
des suffrages mais n'ont obtenu que 14 sieges, soit une proportion de 
2,2 %. En octobre 1974, les liberaux ont recueilli 18,3 % des voix et 
remporte 13 sieges. Lors des elections generales de 1979, une proportion 
moindre des votes, soit 13,8 %, a ete recueillie par les liberaux, mais 
l'effet a ete analogue : le nombre de sieges obtenus s'est etabli a 11. En 
1983, l'Alliance des liberaux et des democrates sociaux a recueilli 25,4 % 
des voix et les travaillistes ont mobilise 27,6 % des suffrages. L'Alliance 
n'a pourtant remporte que 23 sieges au Parlement, alors que les 
travaillistes en remportaient 209, nombre largement insuffisant pour 
menacer les conservateurs, qui avaient gagne 397 sieges avec seulement 
42,4 % des suffrages. En 1987, avec 22,6 % des votes comparativement 
a 30,8 % pour les travaillistes, l'Alliance n'a obtenu que 22 sieges alors 
que les travaillistes en ont remporte 229. De leur cote, les conservateurs 
ont remporte 376 sieges avec 42,3 % des voix. 

Depuis les elections generales de 1987, un certain nombre de 
changements se sont produits au cceur meme de la politique britannique. 
En 1988, la plupart des membres du SDP ont vote en faveur d'une 
fusion avec le Parti liberal pour former le Social and Liberal Democratic 
Party (SLD) (Parti des democrates sociaux et liberaux). Ce parti a 
parfois ete qualifie ironiquement de « SaLaD » par les journalistes, pour 
qui les epithetes « vert, feuillu et detrempe » correspondeht bien a sa 
politique de centre gauche. Au meme moment, une minorite des 
membres du SDP deciderent de demeurer un parti de centre droit, sous 
la direction de David Owen. L'appui accorde a ces deux partis du 
centre tomba sous la barre des 10 % lors de leur affrontement aux elec-
tions partielles. En 1990, le SLD adopta une nouvelle appellation, les 
Liberal Democrats, et, la meme armee, David Owen, chef du SDP, 
annonca a contrecceur la dissolution de son parti en tant que parti poli-
tique national. Au debut de 1991, le soutien accorde aux Liberal 
Democrats connut une augmentation, a tel point que le parti ravit aux 
conservateurs un siege lors d'une election partielle dans le Lancashire. 
La Grande-Bretagne presente de nouveau l'image qu'elle donnait dans 
les annees 70, soit un systeme compose de deux partis et demi, 
c'est-à-dire les deux grands partis et une moitie de parti liberal 
centriste, auxquels s'ajoutent des partis nationalistes populaires 
ayant des appuis dans les regions celtiques. 
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Bien que le regime de partis semble avoir retrouve son etat 
anterieur, electorat, de son cote, n'est pas retourne aux anciens 
partis. L'affaiblissement de ridentification aux deux partis dominants 
dans la periode de l'Apres-guerre a coincide avec l'accroissement du 
transfert des votes entre une election generale et la suivante et lors des 
elections partielles. Les fluctuations enregistrees dans les sondages 
d' opinion se sont egalement accentuees, phenomene alimente par 
l' entree du SDP sur la scene politique en 1981. Entre les elections 
generales de mai 1979 et de juin 1983, par exemple, chacun des prin-
cipaux partis, soit le Parti conservateur, le Parti travailliste et l'Alliance 
des liberaux et du SDP, a enregistre une avance de 20 % dans les 
sondages. 

Dans le contexte electoral d'instabilite decrit precedemment, les 
organes de communication peuvent, dans la periode qui precede le 
declenchement d'une election generale et pendant la campagne, exercer 
une influence potentiellement plus forte sur les preferences des electeurs 
que par le passé (Blumler et Gurevitch 1982; Dunleavy et Husbands 
1985; Whiteley 1986; Norpoth a paraitre). En somme, 

it est possible qu'en raison de l'avenement de la television en tant que 
principal moyen de communication de masse dans le domaine poli-
tique, la brievete de la campagne electorale, ainsi que les enjeux, 
les personnalites et les evenements qu'elle met en evidence, soient 
devenus le facteur primordial dans le comportement des electeurs. 
(Crewe 1983, 190.) 

Le systeme de radiodiffusion britannique 
Le principal clivage au sein du systeme d'information politique de la 
Grande-Bretagne oppose la presse partisane et les radiodiffuseurs 
neutres. La presse britannique est fortement partisane, quoique ce 
caractere soit plus evident dans les tabloids — le Sun et le Daily Mirror, 
par exemple — que dans les journaux grand format ou les quotidiens 
« serieux » tels que 1 'Independent, le Times, le Financial Times, le Daily 
Telegraph et le Guardian (Seymour-Ure 1974). Lors des elections generales 
de 1983, seuls 2 des 17 journaux nationaux que compte le pays (le Daily 
Mirror et son equivalent du dimanche, le Sunday Mirror) ont accorde 
un appui ferme aux travaillistes, le Daily Mirror se montrant meme 
preoccupe par certains aspects du programme des travaillistes. Aucun 
journal national n'a appuye l'Alliance comme premier choix (Harrop 
1984, 175). Les conservateurs ont conserve la faveur d'une majorite 
d'editorialistes de la presse nationale lors des elections generales de 
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1987, en depit du lancement des journaux l'Independent et Today en 1986 
(Harrop 1988, 163). 

Les radiodiffuseurs britanniques sont, en revanche, tenus 
l'impartialite dans la couverture de l'actualite politique. Its mettent 
egalement du temps d'antenne gratuit a la disposition des partis poli-
tiques pour leur permettre de diffuser leurs messages. Le Committee 
on Party Political Broadcasting, qui determine la repartition du temps 
d'antenne accorde aux partis, represente un autre element 
important du systeme. (Les travaux de ce comite sont decrits dans une 
autre partie de la presente etude.) 

Le systeme de radiodiffusion britannique est concu comme un 
« service d'utilite publique » qui se doit « d'informer, d'eduquer et de 
divertir ». Deux comites d'enquete sur le role de la radiodiffusion — soit 
les comites Sykes (Grande-Bretagne, Parlement 1923) et Crawford 
(Grande-Bretagne, Parlement 1926) — ont jete les bases de la radio-
diffusion publique en Grande-Bretagne. La British Broadcasting 
Corporation (BBC) a ete instituee par decret royal, et le comite Ullswater 
(Grande-Bretagne, Parlement 1934) a permis a la BBC d'acquerir 
officiellement son autonomie par rapport au gouvernement dans la 
gestion quotidienne de ses affaires. Cependant, la nature particuliere 
des rapports que la BBC entretient avec le Parlement et ses obligations 
envers ce dernier ont pose de graves problemes a la societe au cours des 
annees (voir par exemple May et Rowan 1982; Burns 1977; Briggs 1979; 
Schlesinger 1974; Tracey 1978). 

Le financement de la BBC provient des redevances versees 
annuellement par tous les proprietaires d'un televiseur, alors que 
l'Independent Broadcasting Authority (IBA) supervise les 15 societes 
de l'Independent Television (ITV), qui sont financees uniquement par 
voie de publicite. Les hausses des redevances doivent etre approuvees 
par le Parlement. L'IBA, creee au milieu des annees 50, fait face a des 
problemes identiques a ceux que connait la BBC vis-à-vis du Parlement, 
en ce qui concerne les exigences des lois de 1964 et de 1973. La BBC est 
tenue de diffuser quotidiennement un compte rendu impartial des 
deliberations du Parlement, et les deux organismes doivent faire preuve 
d'impartialite dans la couverture des actualites politiques, quoique les 
obligations a cet egard de la BBC ne lui sont pas imposees par la loi, 
contrairement a l'IBA (Grande-Bretagne, Parlement 1977). 

La radiodiffusion en Grande-Bretagne est relativement centralisee, 
bien que le lancement de l'ITV dans les annees 50 ait permis 'Implan-
tation de centres de production importants a l'exterieur de Londres, 
notamment dans le Lancashire, les Midlands et, plus tard, le Yorkshire. 
A la fin des annees 60 et au milieu des annees 70, le reseau radio de 
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la BBC et rIndependent Local Radio (ILR) exploitaient ensemble 
environ 40 stations de radio locales. En 1985, le nombre des stations 
&ail passé a 79 (48 stations pour le reseau de l'ILR et 31 pour celui de 
la BBC), celles-ci couvrant presque 90 % du territoire britannique. 
Quoique l'ITV soit une federation de 15 societes regionales de tele-
diffusion et que la BBC compte des centres de production et des salles 
de nouvelles en region, on ne trouve pas en Grande-Bretagne 
requivalent des stations de television locales affiliees aux grands reseaux 
americains. La majeure partie de la programmation televisuelle s'insere 
a rinterieur d'un reseau national, et toutes les grandes emissions 
d'information presentees par les quatre chaines sont reliees a un meme 
reseau, suivies parfois par un bulletin local. 

En 1990, la Grande-Bretagne comptait quatre grandes chaines de 
television : la BBC1, la principale chain de la BBC; la BBC2; l'ITV, la 
chain independante maintenant appelee Channel 3; et Channel 4, une 
autre chain independante. Cette derniere a commence a diffuser en 
1982, et bien que la plupart de ses emissions proviennent de maisons 
de production privees et de r &ranger, elle partage avec l'ITV les 
services de nouvelles de l'Independent Television News (ITN). La BBC1 
et la Channel 3 de l'ITV ont les meilleures cotes d'ecoute et presentent 
les emissions d'actualites et d'information les plus populaires en 
Grande-Bretagne. 

Au cours des annees 80, l'administration Thatcher a appliqué 
sa philosophie a regard de la libre concurrence du marche au domaine 
de la radiodiffusion. De nouveaux medias tels que les systemes de 
cablodiffusion et de diffusion par satellite ont fait leur apparition, mais 
ils ne se sont pas encore taille une place importante sur le marche 
(Dutton et a1. 1987). Bien que les ventes d'antennes paraboliques soient 
A la hausse (1,5 million de ménages britanniques en possedaient en 
1991), l'immense majorite des Britanniques ne captent toujours que 
quatre chaines de television. Ce nombre est cependant susceptible 
d'augmenter lorsque les conditions economiques s'amelioreront. Les 
effets a long terme de la Broadcasting Act (la loi sur la radiodiffusion), 
adopt& en decembre 1990, pour la radiodiffusion et la couverture 
electronique des campagnes electorales en Grande-Bretagne demeurent 
obscurs. Les effets possibles sur la couverture des campagnes sont 
trait& en postface, a la fin de la presente etude. 

L'INFORMATION POLITIQUE : 
LES OBLIGATIONS ET LA REGLEMENTATION DES RADIODIFFUSEURS 

La radiOdiffusion en Grande-Bretagne doit obligatoirement etre 
impartiale dans sa couverture de ractualite politique. Le texte qui suit 
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decrit les obligations en matiere de radiodiffusion publique et leur mice 
en application par la BBC (la societe d'Etat) et les chains de l'I'TV (les 
chains commerciales) pour offrir aux partis du temps d'antenne, reparti 
selon une formule predetermine et conforme aux prescriptions legales, 
de maniere a ce qu'ils puissent informer le public des enjeux electoraux. 
Des mecanismes permettant l'expression de plaintes au sujet de racces 
au temps d'antenne et de la couverture existent et ont ete utilises. 
La couverture televisee de la Chambre des communes a centre son 
attention stir les deux principaux partis, ce qui preoccupe serieusement 
les petits partis. 

Les obligations des radiodiffuseurs : accessibilite, equite et impartialite 
En Grande-Bretagne, les emissions de nature politique sont assujetties 
aux obligations en matiere de radiodiffusion publique. Cette activite 
est regie non seulement par les principes directeurs enonces dans divers 
aide-memoire de la BBC et diverses lois, mais egalement par l'inter-
pretation de ces principes directeurs, telle que precis& dans les causes 
portees devant les tribunaux, de meme que par les ententes tradition-
nelles entre les responsables de la radiodiffusion et les partis politiques 
quant a la repartition du temps d'antenne. Puisque ni la BBC ni 
l'Independent Broadcasting Authority (IBA) ne permettent aux partis 
politiques d'acheter du temps d'antenne a des fins publicitaires, it 
importe que l'attribution du temps d'antenne gratuit aux partis soit 
equitable. La chose est d'autant plus importante que le ratio du temps 
d'antenne consacre aux elections accorde aux partis sert aux diffuseurs 
A determiner la couverture journalistique des partis durant les cam-
pagnes electorales. En 1987, par exemple, comme le rapport du temps 
d'antenne consacre aux elections s'etablissait a 5-5-5 (conservateurs, 
travaillistes et Alliance liberaux-Social Democratic Party (SDP)), 
les trois partis ont eu droit a une couverture egale. 

Les obligations en matiere de diffusion politique de la BBC ont ete 
enoncees en 1947 et en 1969 dans des aide-memoire, dont les principaux 
elements avaient ete approuves par les partis conservateur et trawilliste 
ainsi que par la BBC. Le document de 1947 a ete modifie en 1948 pour 
permettre l'inclusion de la « regle des quatorze jours », qui interdisait 
A la BBC de diffuser des nouvelles ou des commentaires de quelque 
nature que ce soit sur une question dont etait saisi le Parlement avant 
recheance d'un delai de deux semaines. La regle des quatorze jours a 
ete suspendue pour une periode incleterminee en 1957. Les principes 
directeurs regissant la presentation d'emissions a caractere politique 
ont ete enonces officiellement pour la premiere fois dans le document 
de 1947 et, mis a part les regles portant sur les emissions ministerielles, 
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leur teneur n'avait pas change 40 ans plus tard. Le document de 1947 
contient deux points importants qui traitent de la fawn dont les 
radiodiffuseurs doivent aborder les changements s'operant dans le 
regime de partis, par exemple la formation d'un nouveau parti 
politique ou un revirement dans l'appui accorde a un parti existant. 
Premierement, la BBC avait envisage la possibilite que des individus 
rompent avec les partis politiques etablis. L'article 6 (ii) de raide-
memoire de 1947 stipule que la BBC se reserve le droit, apres consul-
tation avec les chefs de partis, d'inviter en ondes tout membre de rune 
ou l'autre Chambre ayant une notoriete publique, qui aurait quitte les 
rangs d'un quelconque parti. Dewdemement, raide-memoire enjoint la 
BBC de trancher les questions touchant la diffusion politique dans 
les cas oiz un accord ne peut 'etre conclu entre les partis. 

Les emissions a caractere politique au cours desquelles les partis 
peuvent s'exprimer gratuitement et directement sur les ondes, sans 
intermediaire, ont ete classees en trois categories dans raide-memoire 
de 1947, a savoir : les emissions ministerielles produites par le parti au 
pouvoir et pour lesquelles un droit de replique peut etre accorde a 
ropposition sous reserve de l'assentiment du gouvernement ou de la 
BBC; les « party political broadcasts », emissions sur la politique des 
partis diffusees au cours de rannee en dehors des periodes electorales; 
et enfin les « party election broadcasts », diffusees pendant les 
campagnes electorales. En vertu de raide-memoire de 1947, la BBC se 
retrouvait dans une position delicate si le parti au pouvoir rejetait la 
demande de replique de ropposition a une emission ministerielle qu'elle 
jugeait controversee. En pareils cas, it revenait a la BBC de decider si 
l'opposition aurait oui ou non un droit de replique. 

L'aide-memoire de 1969 portait exclusivement sur les emissions 
ministerielles et visait a liberer la BBC de la responsabilite de devoir 
prendre des decisions difficiles concernant l'autorisation d'un droit de 
replique. Scion ce document, les emissions ministerielles se divisaient 
en deux categories. Les emissions de la premiere categorie visaient 
expliquer la loi ou a sensibiliser le public et a promouvoir la colla-
boration sur une question suscitant un large consensus dans l'opinion 
politique. Pour ces emissions, it ne devait y avoir aucun droit de replique. 
Celles de la dewdeme categorie etaient des emissions ministerielles 
pretant a controverse et pour lesquelles un droit de replique pouvait 
etre accorde a un dirigeant de l'opposition, apres quoi une troisieme 
rencontre devait reunir, autour d'une table ronde, des representants 
du parti au pouvoir et des partis d'opposition, ainsi qu'un liberal et 
un membre de tout autre parti beneficiant d'un appui populaire 
comparable. C'est a l'occasion d'une emission du premier ministre 
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Harold Wilson, diffusee le 19 juin 1969 et portant sur le retrait de la loi 
sur les syndicats professionnels, que la BBC a utffise pour la premiere 
fois cette nouvelle formule de trois rencontres. La replique d'Edward 
Heath, chef de l'opposition, avait etc diffusee le lendemain soil-, et le 
debat s'etait deroule le 23 juin. 

L'Independent Television Authority (ITA), devenue l'IBA en 1973, 
ne presentait pas d'emissions a caractere politique et n'avait pas pris 
part aux &bats concernant les aide-memoire de 1947 et de 1969. L'ITV 
etait libre de ne diffuser que les emissions ministerielles qu'elle jugeait 
importantes. Sur les 12 emissions ministerielles ayant donne lieu a 
des repliques de l'opposition presentees par la BBC au cours des dix 
premieres annees d'existence de l'ITV (soit entre 1955 et 1965), cette 
derniere n'en a diffuse que 3 en tout, portant sur l'invasion de Suez 
en 1956, la Conference des premiers ministres des pays membres du 
Commonwealth en 1957, et la Rhodesie. En 1970, VITA a amen l'ITV 
a s'engager a presenter dorenavant toutes les emissions ministerielles 
de nature controversee (soit les emissions de la deuxieme categoric), 
meme si celles-ci n'etaient pas necessairement transmises simultanement 
par la BBC. L'ITV a d'autre part adopte une formule analogue a celle 
du debat de troisieme etape, invitant souvent a y prendre part les memes 
porte-parole des partis qu'a la BBC. 

L'aide-memoire de 1969 fut determinant a deux titres. 
Premierement, it offrait aux partis politiques un nouveau mode 
d'acces a la television. Plus d'un premier ministre dans les annees 70 
a profite d'une emission ministerielle pour lancer sa campagne elec-
torale, meme si la BBC estimait que le coup d'envoi devait etre donne 
dans le cadre des « party election broadcasts ». Deuxiemement, ce 
document a confere un caractere officiel a la replique des liberaux (ou 
du troisieme parti) aux emissions ministerielles, sous la forme d'une 
table ronde de troisieme etape a laquelle participaient des representants 
des deux principaux partis. Les liberaux n'avaient pas pris part aux 
discussions avec la BBC pour rebauche de l'aide-memoire de 1969 et 
ils craignaient de se trouver dans tine position d'inferiorite par rapport 
aux deux grands partis lors de la table ronde. Par ailleurs, les 
conservateurs et les travaillistes redoutaient que la table ronde de 
troisieme etape ne fournisse aux liberaux le dernier mot sur le sujet. 
Malgre les objections des partis et de l'ITV qui, a compter de 1972, 
realisait sa propre emission avec des porte-parole des partis, aucune 
entente ne put etre conclue pour abolir les dispositions relatives a la 
troisieme etape et celles-ci demeurerent en vigueur. La formule de 
la table ronde destine a presenter la replique du troisieme parti aux 
emissions ministerielles aurait pu etre modifiee en 1981 au moment de 
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la formation du SDP, qui allait par la suite conclure avec les liberaux 
une alliance electorale. 

Les emissions politiques des partis 
C'est en 1953 que les partis politiques ont pour la premiere fois 
accepte l'offre de la BBC de disposer gratuitement de temps d'antenne 
a la television et d'installations pour produire des « party political 
broadcasts » (PPB) et des « party election broadcasts » (PEB). Le 
contenu de ces emissions est entierement determine par les partis eux-
memes et ne releve pas du controle redactionnel des radiodiffuseurs. 
Avant 1959, les PEB etaient la seule forme d'information televisee sur 
les elections generales, puisque la politique en matiere de radiodif-
fusion stipulait que l'information televisee ne pouvait pas porter sur les 
campagnes electorales. En 1959, les radiodiffuseurs deciderent pour la 
premiere fois de couvrir la campagne electorale dans leurs bulletins 
d'information, pratique qu'ils ont conservee depuis. Les partis acceptent 
encore le temps d'antenne gratuit qui leur est propose, meme s'ils 
attribuent maintenant plus d'importance a cet autre instrument de 
communication gratuite que sont les actualites televisees. 

La repartition du temps d'antenne accorde aux partis a toujours 
resulte d'un accord entre les partis politiques et les autorites respon-
sables de la radiodiffusion, etant entendu que les radiodiffuseurs 
devaient mettre gratuitement du temps d'antenne a la disposition des 
partis et que ceux-d devaient s'entendre sur la repartition de ce temps. 
Etant donne que cette disposition n'est pas inscrite dans la loi, les ra-
diodiffuseurs pourraient en theorie refuser d'accorder ce privilege aux 
partis. Toutefois, comme les PPB et les PEB sont devenues une tradition 
ancree dans le systeme politique britannique, toute tentative visant 
empecher leur diffusion gratuite susciterait probablement une levee 
de boucliers de la part des partis politiques, voire des radiodiffuseurs 
eux-memes, dont certains croient en la necessite d'offrir aux politiciens 
un acces direct et sans intermediaire a du temps d'antenne en periode 
electorale. 

Un comite special a pris forme au fil des ans pour faciliter la 
repartition du temps consacre aux PPB et aux PEB. Le Committee 
on Party Political Broadcasting (CPPB) se compose de representants 
de la BBC et de l'IBA ainsi que des chefs des partis represent& au 
Parlement. Il determine la repartition des PPB et des PEB entre les 
partis et prend traditionnellement ses decisions a cet egard par voie de 
consensus, en se fondant sur des principes directeurs qui tiennent 
compte des votes recueillis par les partis aux elections generales 
precedentes. 
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Le CPPB a ete cree apres 1945 a l'issue d'une entente speciale entre 
la BBC et les partis travailliste et conservateur. Peu apres son entrée en 
ondes, en 1955, l'ITV s'est jointe au CPPB. ll a fallu attendre les annees 60 
pour que les liberaux soient admis au sein du comite et les annees 70 
pour que le Scottish Nationalist Party (SNP) et le Plaid Cymru, 
le parti nationaliste gallois, y adherent egalement. (Les ententes 
concernant l'affectation du temps d'antenne aux partis politiques en 
Irlande du Nord relevent des autorites competentes de ce pays.) Le 
comite est preside par le president du Conseil prive ou, en l'absence 
de ce dernier, par le whip en chef du gouvernement. Le secretaire du 
CPPB a traditionnellement ete le secretaire au bureau du whip en chef. 
Le CPPB se retina lorsque tous les membres conviennent qu'une 
reunion est necessaire. Dans le passé, le CPPB s'est reuni au moins 
une fois par an pour se pencher sur les PPB et une dewcieme fois peu 
avant le declenchement d'une election generale pour convenir du 
partage du temps pour les PEB. La derniere reunion du CPPB remonte 
apres les elections generales de 1983, et depuis it a fonctionne sans 
reunions. 

Le CPPB est un excellent exemple de « continuite institutionnelle » 
dans la relation entre les autorites en matiere de radiodiffusion et les 
hommes et femmes politiques (Smith 1979). On peut lire dans l' aide-
memoire de 1947, a propos des emissions ministerielles, que « dans les 
cas oiz l'opposition estime qu'une emission presentee par le gouver-
nement est sujette a controverse, l'opposition pourra, a son gre, faire etat 
de la question en empruntant les voies habituelles pour obtenir un droit 
de replique » (italiques de rauteure). Le CPPB est l'une de ces « voies 
habituelles » par lesquelles les partis politiques saisissent de leurs 
preoccupations les autorites competentes en radiodiffusion. Le comite, 
qui observe dans ses reunions les regles de base en matiere de con-
sensus et du secret des discussions, a ete decrit par certains de ses 
membres comme « le club ». Les autorites responsables de la radio-
diffusion le percoivent comme un outil de travail rendant possible aux 
partis politiques racces direct a la television et a la radio sans 
compromettre rindependance redactionnelle des radiodiffuseurs. 

Le mode de repartition du temps consacre aux emissions sur la 
politique des partis a change au cours des quarante dernieres annees. 
De 1945 jusqu'au debut des annees 60, la proportion des votes recueillis 
aux elections generales precedentes servait de base au partage du temps 
consacre aux emissions diffusees en dehors des periodes de campagne 
entre deux elections. A la suite des elections de 1945, les travaillistes, 
ayant recueilli presque 12 millions de votes, eurent droit a six PPB, les 
conservateurs, avec 10 millions de voix, s'en virent accorder cinq, et 
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les liberaux, ayant recueilli 2,5 millions de voix, n'eurent droit qu'a une 
seule PPB. A cette époque, les PPB n'avaient diffusees qu'a la radio et 
duraient de quinze a vingt-cinq minutes chacune. Les liberaux se 
plaignirent du mode de repartition du temps, mais ne purent le faire 
au sein du CPPB, dont ils etaient exclus. Jusqu'en 1960, époque oft ils 
devinrent membres officiels du CPPB, les liberaux n'avaient assiste 
qu'aux rencontres preparatoires aux elections generales pour discuter 
de la repartition relative aux PEB. 

L'admission des liberaux au sein du CPPB a elargi le debat sur 
diverses propositions concernant le partage du temps d'antenne. En 
1962, par exemple, apres la victoire des liberaux a relection partielle 
d'Orpington, le parti a propose que les resultats d'elections comple-
mentaires soient pris en consideration dans la formule de repartition. 
Le chef liberal, Jo Grimond, a propose que le tiers du temps consacre 
aux PPB soit calcule d'apres les resultats des elections generales et 
les deux tiers, d'apres ceux des elections partielles subsequentes. Le 
changement auquel les travaillistes et les conservateurs ont fini par 
consentir ne fut que partiellement satisfaisant pour Jo Grimond : it fut 
convenu qu'apres les deux premieres annees d'une legislature, les deux 
tiers du temps consacre aux PPB seraient calcules en fonction des 
resultats aux elections generales et le tiers, d'apres ceux des elections 
complementaires subsequentes. En 1963, lorsque ce changement entra 
en vigueur, la part des liberaux passa d'une emission de 15 minutes a 
une de 25 minutes, et tous les partis se virent offrir la possibilite de 
diviser en deux une PPB de 25 minutes (a raison d'une emission de 
10 minutes et d'une autre de 15 minutes). Les partis conservateur et 
travailliste se virent tons deux accorder quatre PPB (soit une emission 
de 25 minutes, une de 20 minutes et deux de 15 minutes). Avec le 
lancement de la BBC2 en 1964, les PPB furent diffusees simultanement 
sur les trois chains existantes (BBC1, BBC2 et ITV), et la transmission 
simultanee de ces emissions s'est poursuivie jusqu'en 1980. 

Les deux partis nationalistes, le SNP et le Plaid Cymru, ont eu plus 
de difficulte que le Parti liberal a se faire admettre au sein du comite. 
Le rapport presente par le comite Pilkington sur la radiodiffusion 
(Grande-Bretagne, Parlement 1962) recommandait fortement aux 
autorites responsables de la radiodiffusion de permettre a ces deux 
partis de diffuser des PPB dans leur region. En 1965, avant meme d'avoir 
remporte un seul siege au Parlement, chacun des deux partis s'est vu 
accorder cinq minutes d'antenne pour diffuser des PPB a la television 
et a la radio dans sa propre region. Lors des elections generales 
de fevrier 1974, les partis nationalistes et les liberaux firent leur entrée 
en force au Parlement, recueillant ensemble presque 22 % du vote 
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populaire. Les liberaux remporterent ainsi 14 sieges, le SNP en obtint 7 
et le Plaid Cymru, 2. Lors des elections generales subsequentes d'octobre 
1974, les liberaux perdirent 1 siege, mais le SNP en recupera 4, ce qui 
porta a 11 le nombre de ses deputes, et les nationalistes du pays de 
Galles obtinrent 1 siege de plus, pour un total de 3 deputes. Le SNP 
devint membre du CPPB en mai 1974 apres ses gains importants aux 
elections de fevrier, et jusqu'a l'adhesion du Plaid Cymru en avri11975 
it y defendit les opinions des deux partis nationalistes. 

En 1974, le CPPB adopta une nouvelle formule de repartition 
du temps consacre aux PPB, formule encore en vigueur aujourd'hui : 
10 minutes de temps d'antenne sont allouees par 2 millions de votes 
recueillis aux elections generales precedentes, sous reserve que le 
gouvernement et l'opposition officielle aient droit a un nombre egal 
d'emissions. Un calcul quelque peu different s'applique aux partis 
nationalistes : le SNP dispose en Ecosse de 10 minutes par 200 000 votes 
recueillis, et le Plaid Cymru a droit, au pays de Galles, a 10 minutes 
par 100 000 votes recueillis. 

Le ratio et les criteres servant a repartir le temps consacre aux PEB 
lors des campagnes electorales ont ete, dans l'ensemble, plus statiques. 
Dans le cas des partis non represent& au Parlement, on a l'habitude 
depuis fort longtemps de leur accorder une PEB de cinq minutes a 
condition qu'ils aient presente des candidats dans au moins 50 circons-
criptions. Dans le cas des partis represent& au Parlement, le facteur 
determinant a toujours ete la proportion des votes recueillis lors des 
elections generales precedentes, mais les resultats obtenus lors 
des elections partielles et locales interviennent eux aussi. Entre les 
elections generales de 1964 et celles de 1979, la repartition des PEB entre 
les trois principaux partis, telle que montree au tableau 2.1, a ete de 
5-5-3 (conservateurs, travaillistes et liberaux /SDP), la seule exception 
notable etant l'election generale d'octobre 1974 au cours de laquelle les 
liberaux ont eu droit a quatre emissions en raison de leurs resultats 
spectaculaires a relection generale de fevrier 1974. A la campagne de 
1983, les radiodiffuseurs ont du pour la premiere fois fixer le ratio des 
PEB, les principaux partis ne parvenant pas a s'entendre. Le rapport 
s'est etabli a 5-5-4 en 1983 (le 4 correspondant a 1'Alliance) et a 5-5-5 
en 1987. La repartition du temps d'antenne consacre aux PEB entre les 
divers partis politiques, a la television et a la radio, est comparable, 
comme l'indique le tableau 2.2. 

Les partis ne sont pas autorises a diviser les cinq periodes de 
10 minutes en segments plus courts, pour augmenter leur nombre de 
PEB. Its peuvent toutefois opter pour la diffusion d'une emission plus 
courte, d'une duree de 5 ou de 7 minutes par exemple, mais le nombre 
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des emissions est limite a cinq. Par consequent, on ne trouve pas 
en Grande-Bretagne d'equivalent des messages publicitaires de 

Tableau 2.1 
Repartition du temps d'antenne consacr6 aux partis en Grande-Bretagne, 1959-1987 
(en minutes) 

Annee 

Party political broadcasts 
diffusees en dehors des 

*odes electorales 
« Party election broadcasts g 

diffusees en periode electorale 

Conservateur 	Travailliste Liberal/SDP Conservateur 	Travailliste Liberal/SDP 

1959 s.o. s.o. s.o. 95 95 25 

1961a 80 80 15 

1962a 80 80 15 

1963a 75 75 25 

1964a 75 75 25 

1964 b  40 40 15 75 75 45 

1965 60 60 20 

1966 60 60 20 75 75 45 

1967 60 60 20 

1968 60 60 20 

1969 60 60 20 

1970 60 60 20 50 50 30 

1971 60 60 20 

1972 60 60 20 

1973 60 60 20 

1974c 60 60 30 50 (fey.) 50 30 

50 (oct.) 50 40 

1975 60 60 30 

1976 60 60 30 

1977 60 60 30 

1978 60 60 30 

1979 60 60 30 50 50 30 

1980 60 60 20 

1981 60 60 20 

1982 60 60 20 



Party political broadcasts » 
diffusees en dehors des 

*lodes electorales 
Party election broadcasts » 

diffusees en periode electorale 

Annee Conservateur Travailliste Liberal/SDP 	Conservateur Travailliste Liberal/SDP 
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Tableau 2.1 (suite et fin) 
Repartition du temps d'antenne consacr6 aux partis en Grande-Bretagne, 1959-1987 
(en minutes) 

1983 	60 60 20 

(Alliance liberaux—SDP) 10 50 50 40d 

1987 	60 60 30 50 50 50d 

Source : Semetko 1987, 166. 

aDu mois de juillet de l'annee precedente au mois de juin de l'annee en cours. 
bDe juillet a decembre. 
cLes nationalistes ecossais et gallois ont, pour la premiere fois, obtenu du temps d'antenne pour 
des 4< party election broadcasts >> dans leurs regions respectives. 
dTemps accorde a ('Alliance liberaux—SDP, et non pas aux partis pris separement. En 1983, 
('Alliance s'est egalement vu accorder une party political broadcast » supplementaire, emission 
qui a ete produite par le seul SDP et qu'on a diffusee le 26 avril. 

s.o. : sans objet. 

30 secondes si frequents a la television americaine3. Tout comme les 
messages publicitaires a caractere politique diffuses aux Etats-Unis, 
les PEB renferment parfois un contenu negatif et it n'existe aucun 
reglement ni aucun moyen de controle a cet egard. Neanmoins, dans 
les emissions de 10 minutes, une partie de l'emission est souvent 
consacree a un debat sur la politique du parti et le reste a des « gros 
plans » de politiciens exposant la plate-forme electorale du parti. Au 
moins une des cinq PEB, tant chez les conservateurs que chez les 
travaillistes, est generalement consacree a la presentation du chef du 
parti. Ainsi, en 1987, les conservateurs ont brosse en 5 minutes le 
portrait de Margaret Thatcher, chef d'Etat d'envergure internationale. 
La premiere PEB du Parti travailliste a servi a presenter Neil Kinnock, 
son nouveau chef, comme un homme attaché aux valeurs familiales et 
estime de ses collegues de la scene politique. Le message « Kinnock » 
de 7 minutes connut un tel succes que le Parti travailliste decida de le 
rediffuser comme quatrieme PEB dans sa serie de cinq. 

Un document de la BBC, publie en 1987, traite ainsi de la repartition 
du temps d'antenne consacre aux PEB : 

La repartition du temps d'antenne entre les partis est determinee par 
le Committee on Party Political Broadcasting. Si celui-ci echoue dans 
ses tentatives de parvenir a un accord (comme cela a ete le cas 



4 6 

MEDIAS, ELECTIONS ET DEMOCRATIE 

en 1983), les radiodiffuseurs imposent leur decision. Il n'existe aucune 
formule arithmetique precise pour arreter le partage du temps 
consacre aux Party Election Broadcasts. II serait de toute evidence 
injuste de ne prendre en consideration que les votes recueillis lors des 
dernieres elections generales si des changements politiques appre-
ciables s'etaient produits depuis. (British Broadcasting Corporation 
1987, 30.) 

En s'abstenant de preciser une formule de calcul du temps d'antenne 
imparti pour les PEB, les responsables de la radiodiffusion conservent 
une certaine marge de manoeuvre, ce qui leur permet au besoin de 
prendre en consideration revolution de la scene politique. 

Tableau 2.2 
Repartition des g party election broadcasts g a la radio eta la television, 1950-1987 

Television Radio 

N Minutes N Minutes 

1950 et 1951 
Parti conservateur — — 5 2 de 30, 3 de 20 
Parti travailliste — 5 2 de 30, 3 de 20 
Parti liberal — — 3 1 de 20, 2 de 10 

1955 
Parti conservateur 3 1 de 30, 2 de 15 4 4 de 20 
Parti travailliste 3 1 de 30, 2 de 15 4 4 de 20 
Parti liberal 1 1 de 15 1 1 de 20 

1959 
Parti conservateur 5 4 de 20,1 de 15 8 4 de 15, 4 de 5 
Parti travailliste 5 4 de 20,1 de 15 8 4 de 15, 4 de 5 
Parti liberal 2 1 de 15, 1 de 10 2 1 de 15,1 de 5 

1964 
Part conservateur 5 5 de 15 7 4 de 10, 3 de 5 
Parti travailliste 5 5 de 15 7 4 de 10, 3 de 5 
Pat liberal 3 3 de 15 4 2 de 10, 2 de 5 

1966 
Parti conservateur 5 2 de 15, 3 de 10 7 4 de 10, 3 de 5 
Parti travailliste 5 2 de 15, 3 de 10 7 4 de 10, 3 de 5 
Parti liberal 3 1 de 15, 2 de 10 4 2 de 10, 2 de 5 
SNPa 1 1 de 5 1 1 de 5 
Plaid Cymrub 1 1 de 5 1 1 de 5 

1970 
Parti conservateur 5 5 de 10 7 4 de 10, 3 de 5 
Parti travailliste 5 5 de 10 7 4 de 10, 3 de 5 
Parti liberal 3 3 de 10 4 2 de 10, 2 de 5 
SNP 1 1 de 5 1 1 de 5 
Plaid Cymru 1 1 de 5 1 1 de 5 
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Tableau 2.2 (suite et fin) 
*edition des « party election broadcasts 0 a la radio et a la television, 1950-1987 

Television Radio 

N Minutes N Minutes 

1974 (fevrier) 
Parti conservateur 5 5 de 10 7 4 de 10, 3 de 5 
Parti travailliste 5 5 de 10 7 4 de 10, 3 de 5 
Parti liberal 3 3 de 10 4 2 de 10, 2 de 5 
SNP 1 1 de 10 1 1 de 10 
Plaid Cymru 1 1 de 10 1 1 de 10 

1974 (octobre) 
Parti conservateur 5 5 de 10 7 4 de 10, 3 de 5 
Parti travailliste 5 5 de 10 7 4 de 10, 3 de 5 
Parti liberal 4 4 de 10 5 3 de 10, 2 de 5 
SNP 2 2 de 10 2 2 de 10 
Plaid Cymru 1 1 de 10 1 1 de 10 

1979 
Parti conservateur 5 5 de 10 7 4 de 10, 3 de 5 
Parti travailliste 5 5 de 10 7 4 de 10, 3 de 5 
Parti liberal 3 3 de 10 5 3 de 10, 2 de 5 
SNP 3 3 de 10 3 3 de 5 
Plaid Cymru 1 1 de 10 1 1 de 5 

1983 
Parti conservateur 5 5 de 10 7 4 de 10, 3 de 5 
Parti travailliste 5 5 de 10 7 4 de 10, 3 de 5 
Alliance 

SDP—liberaux 4 4 de 10 6 4 de 10, 2 de 5 
SNP 2 2 de 10 2 2 de 5 
Plaid Cymru 1 1 de 10 1 1 de 5 

1987 
Parti conservateur 5 5 de 10 7 4 de 10, 3 de 5 
Parti travailliste 5 5 de 10 7 4 de 10, 3 de 5 
Alliance 

SDP—liberaux 5 5 de 10 7 4 de 10, 3 de 5 
SNP 2 2 de 10 2 2 de 5 
Plaid Cymru 1 1 de 10 1 1 de 5 

Source : Semetko 1987, 168 et 69. 

ales party election broadcasts » du Scottish Nationalist Party (SNP) n'ont ete diffusees qu'en 
Ecosse. 

bLes party election broadcasts » du Plaid Cymru n'ont ete diffusees qu'au pays de Galles. 

Comme on l'a vu precedemment, le ratio etabli pour les PEB a une 
importance particuliere lors de campagnes electorales, etant donne que 
les radiodiffuseurs se fondent traditionnellement sur cet element pour 
maintenir l'equilibre dans leurs bulletins de nouvelles en periode 
electorale. Selon la BBC : 
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Pendant toute la duree d'une campagne electorale, la BBC accepte 
de se plier a l'obligation d'equilibrer l'utilisation faite des enregis-
trements de discours politiques, de films, de bandes magnetoscopiques 
et d'enregistrements en studio mettant en vedette des politiciens. La 
formule tiree de la repartition entre les partis du temps d'antenne 
pour les PEB determine cet equilibre. (British Broadcasting Corporation 
1987, 31.) 

En s'appuyant sur le rapport etabli pour les PEB de maniere 
a assurer un equilibre entre les principaux partis dans le cadre 
des reportages sur les elections et des emissions d'actualites, les 
radiodiffuseurs presentent « aux electeurs une vue d'ensemble de 
la campagne plus large » que ne le fait la presse (Harrop 1984, 186). 
Le ratio 5-5-4 (conservateurs, travaillistes et Alliance) adopte en 1983 
pour les PEB a egalement marque les bulletins d'information de la BBC 
et de YITV, en ce qui concerne le temps d'antenne consacre a chacun des 
partis, alors que le rapport correspondant dans la presse &rite n'a ete 
que de 5-5-2 (ibid.) En periode electorale, la couverture journalistique 
est en grande partie determine par l'importance que la presse accorde 
a l'information, contrairement aux medias electroniques obi le rapport 
des PEB dicte la regle. Cela permet de supposer que l'Alliance a bent-
ficie d'une plus grande attention dans les bulletins d'information 
televises et les emissions d'actualites que si seul Yinteret purement 
journalistique avait servi a decider de la couverture appropriee. Compa-
rativement a la presse ecrite, les medias electroniques presentent donc 
une vue d'ensemble plus large de Yactualite politique en periode 
electorale. 

Les partis politiques accordent par consequent beaucoup 
d'importance au temps de PEB qui leur est reserve, plus en raison 
de l'influence qu'aura le ratio etabli sur les bulletins televises et les 
emissions d'actualites qu'a cause de la force de persuasion des PEB. 
Toutefois, selon certaines indications, les petits partis — notamment 
les liberaux et, plus recemment, l'Alliance des liberaux et du SDP — 
semblent tirer des avantages proportionnellement plus grands des PEB 
les mettant en vedette. Une etude de la campagne de 1964 revele par 
exemple que le soutien dont jouissaient les liberaux avait ete renforce 
grace aux PEB du parti (Blumler et McQuail 1968). Le meme 
phenomene aurait ete observe en 1983 dans le cas des PEB presentees 
par l'Alliance des liberaux et du SDP (McAllister 1985). Un sondage 
effectue conjointement par la BBC et la firme Gallup la veille de 
Yelection, en juin 1983, a revele que les electeurs et electrices declarant 
avoir ete influences par une PEB etaient plus susceptibles de voter pour 
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rAlliance (45 %) que pour les conservateurs (35 %) ou les travaillistes 
(20 %) (Crewe 1986). Une autre etude, portant sur les reactions des 
telespectateurs aux PPB, a fait ressortir que les personnes qui avaient 
regarde un grand nombre d'emissions de ce type en savaient plus sur 
la politique. « Les PPB, malgre leurs Malts evidents [dont les faibles 
cotes d'ecoutel, ont joue un role positif dans le processus de 
communication politique. » (Wober et Svennevig 1981, 1.) 

La Representation of the People Act 1983 — article 93 
La Representation of the People Act 1983 regit certains aspects de la 
diffusion d'emissions a caractere politique pendant les campagnes 
electorales. Cette loi porte en particulier sur la « participation » de 
candidats et candidates a des emissions en periode electorale. Du 
debut de la periode d'attente jusqu'a la date de cloture des mises en 
candidature, un candidat ne peut prendre part a des emissions portant 
sur sa circonscription ou sa zone electorale4. Pendant la campagne 
proprement dite, une foil la periode de presentation des candidatures 
terminee, les emissions portant sur une circonscription ou une zone 
electorale en particulier ne peuvent etre diffusees sans le consentement 
des candidats qui s'y presentent. Selon la BBC : 

En vertu de la loi, on entend par « participation » la « participation 
active et &fiber& d'un candidat ». Cela ne comprend donc pas les 
reportages ou un candidat a ete fume darts le cadre d'une activite 
electorale ordirtaire. (British Broadcasting Corporation 1987, 32.) 

De plus, la BBC a ses propres exigences quant au contenu redactionnel 
de rinformation electorale, exigences qui en restreignent la diffusion. 
Bien que la loi ne l'impose pas, on attend des redacteurs qu'ils 
assurent, sur une periode donne, un equilibre dans le contenu poli-
tique de leurs emissions en tenant compte des allegeances politiques des 
invites. En dehors des periodes electorales, le refus d'un depute de 
participer a une emission ne justifie pas que le radiodiffuseur prive un 
autre parti de la possibilite de prendre part a remission. Pendant les 
campagnes electorales, cependant, les emissions d'actualites doivent 
offrir a tous les principaux candidats d'une circonscription electorale 
la possibilite de participer, et le refus d'un seul peut compromettre la 
diffusion de remission. Le jour du scrutin proprement dit, les radio-
diffuseurs evitent toute allusion aux enjeux de la campagne dans leurs 
emissions d'information, et ce jusqu'a la fermeture des bureaux de 
scrutin. 
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Il n'y a cependant pas de restrictions quant a la couverture des 
sondages d'opinion en periode electorale, lesquels sont d'ailleurs 
abondamment commenter dans la presse &rite et electronique. Les 
sondages constituent un element caracteristique des campagnes depuis 
1959, bien qu'on leur attribue actuellement une importance accrue. 
En 1983, par exemple, les sondages ont presque atteint le point de 
saturation : 49 sondages nationaux ont ete publies ou diffuses cette 
annee-la entre le declenchement des elections (le 9 mai) et le jour du 
scrutin (le 9 juin), soit une moyenne de trois sondages aux deux jours 
(Crewe 1986, 234). En 1987, les sondages dans les circonscriptions 
marginales ont acquis une importance marquee dans les bulletins de 
nouvelles en raison de la question du vote strategique (Norris 1989). Bien 
que la multiplication des sondages lors des elections generales ait amen 
certains a contester leur valeur et leur effet possible sur les resultats du 
scrutin, it n'est nullement prevu d'en interdire la publication lors 
d'elections a venir. 

Les plaintes deposees mares des radiodiffuseurs 
A chaque campagne electorale, les partis politiques scrutent la 
couverture qui en est faite dans les bulletins televises et les emissions 
d'actualites et deposent souvent des plaintes aupres des radiodiffuseurs 
pour parti pris. Le fait de se plaindre est devenu une strategie grace 
a laquelle les partis tentent d'exercer une certain influence sur le 
contenu des reportages. Les plaintes peuvent 'etre deposees, par &fit, 
aupres du conseil d'administration de la BBC ou de son directeur 
general, aupres de gestionnaires de l'IBA ou, de fawn plus officieuse, 
a travers des conversations ou des echanges courants. Un haut gestion-
naire de la BBC est chargé d'examiner les plaintes des partis concer-
nant les emissions politiques dfffusees par la societe d'Etat. Outre les 
plaintes pour couverture inequitable ou partiale qu'il peut deposer, un 
parti peut inciter des telespectateurs a telephoner pour se plaindre 
du parti pris politique d'une emission ou d'un reportage. Ce genre de 
tactique est utilise plus frequemment lors des campagnes electorales 
generales. 

Les partis politiques, tout comme d'autres groupes qui s'estiment 
peuvent se plaindre de la couverture televisee aupres de la Broad-

casting Complaints Commission (BCC). Une affaire soumise a cette 
commission par le SDP en 1984 montre cependant que celle-d ne joue 
pas un role particulierement utile dans les accusations de parti pris 
systematique5. 

En juin 1984, apres un examen attentif des principales emissions 
d'information diffusees en soirée par la BBC et l'ITV entre les mois de 
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fevrier et avril, le SDP a depose une plainte aupres de la BCC concernant 
le desequilibre du contenu des actualites politiques. Dans une 
lettre adressee A la baronne Pike, presidente de la BCC, le chef du SDP, 
David Owen, mentionna les resultats des elections generales de 1983 
et la repartition des suffrages entre les partis au cours des six elections 
partielles subsequentes, faisant ressortir l'augmentation de l'appui dont 
les liberaux jouissaient aupres de Yelectorat compare a celui qu'ils 
avaient reussi a obtenir, par eux-memes, dans la periode de l'apres-
guerre. 

Nous soutenons, a-t-il &fit, que cette evolution du comportement des 
electeurs ne s'est pas traduite par un changement correspondant dans 
la facon dont l'actualite politique en Grande-Bretagne est presentee et 
commentee par la BBC et l'IBA. 

M. Owen a reitere l'adhesion de son parti au principe voulant que 
les activites du parti au pouvoir se voient accorder plus d'attention 
que les commentaires des partis d'opposition, et que si un parti 
d'opposition pose des gestes concrets, ceux-ci suscitent un plus grand 
interet que les declarations faites a leur sujet par le parti au pouvoir ou 
par d'autres formations politiques. L'Alliance des liberaux et du SDP 
souhaitait toutefois etre trait& avec justice et equite, en regard notam-
ment des commentaires recueillis aupres de porte-parole des partis. 
Sans necessairement viser a assurer un equilibre dans le contenu 
de chaque emission, David Owen proposa de rechercher « sur une 
periode assez longue, un traitement qui soit equitable et manifestement 
impartial ». 

David Owen presenta trois doleances bien precises. Premierement, 
it affirma que pendant la periode de reference de dix semaines, le temps 
accorde au Parti travailliste « avait &passe, et de loin, ce qu'on peut 
considerer etre un traitement equitable et impartial ». Selon YAlliance, 
le statut du Parti travailliste en tant qu'opposition officielle au Palle-
ment ne justifiait pas Yecart releve. Dewdemement, le desequilibre etait 
particulierement manifeste dans certains reportages of « seul ce parti 
d'opposition etait invite a commenter les decisions ou les politiques 
du gouvernement, au detriment de l'Alliance ». Une troisieme plainte 
portait sur la reticence des radiodiffuseurs a accepter qu'une personne 
autre que le chef du SDP ou du Parti liberal exprime le point de vue de 
l'Alliance dans le cadre d'emissions d'actualites ou d'affaires publiques. 
David Owen fit la remarque que l'expression « ministre d'un cabinet 
fantome », souvent utilisee pour designer les porte-parole du Parti 
travailliste, n' avait aucune valeur constitutionnelle et contribuait 



52 

MEDIAS, ELECTIONS ET DEMOCRATIE 

a renforcer l'impression que ce parti etait le seul pouvant pretendre 
au pouvoir. Le manque de constance dans le traitement accorde 
l'Alliance par diverses emissions d'actualites a egalement ete deplore : 
M. Owen fit reloge de remission « Question Time », disant que c'etait 
Ia seule dans laquelle on s'efforcait d'equilibrer la presentation des 
points de vue, ce qui n'etait pas le cas des emissions « Panorama », 
« TV-Eye », « Newsnight » et « The Today Program » de Radio 4. 

David Owen prit pour exemple la fawn dont on rapporta les 
&bats des Communes le 19 juin 1984 dans le principal journal tele-
diffuse en soirée, alors qu'aucune mention ne fut faite de ses decla-
rations en Chambre ni de celles de David Steel en ce jour de grande 
agitation au sein des lignes de piquetage dressees par les mineurs en 
greve. L'Alliance, pretendit David Owen, avait defendu une position 
distincte sur la question du piquetage secondaire en pr6nant le recours 
au droit civil, mais it n'en avait ete que tres peu question dans les 
bulletins televises ce jour-la. 11 affirma egalement que les responsables 
d'une emission d'information avaient refuse qu'un porte-parole 
de l'Alliance autre que lui-meme, déjà pris par un autre engage-
ment, y participe le meme soir avec le ministre de l'Interieur et son 
homologue du Parti travailliste. 

En juillet 1984, la BCC repondit qu'elle n'etait pas en mesure 
de faire enquete sur une plainte de cet ordre deposee par le SDP. La 
baronne Pike invoqua en effet que la mission de la BCC se bornait 
a enqueter sur des plaintes precises visant une emission (ou une serie) 
en particulier et qu'elle ne pouvait recevoir une plainte concernant la 
couverture generale ou la politique redactionnelle des radiodiffuseurs. 
La baronne Pike laissa par ailleurs entendre que meme si la plainte du 
SDP avait releve de la competence de la BCC, celle-ci aurait exerce son 
pouvoir discretionnaire pour refuser de faire enquete, arguant qu'elle 
n'etait pas prete a rendre un jugement de nature politique. Le SDP 
decida d'intenter des poursuites judiciaires et de contester la decision 
de la BCC devant la Haute Cour de justice, fort de sa conviction que 
s'il n'obtenait pas gain de cause, it attirerait au moins l'attention du 
public sur ses doleances. Le SDP demanda donc a la Haute Cour de 
declarer fondee sa plainte aupres de la BCC et d'ordonner a cette 
derniere de faire enquete. 

En janvier 1985, la Cour fit connaitre son jugement selon lequel, 
en vertu de la Broadcasting Act, la BCC avait eu tort d'affirmer que 
la plainte du SDP n'etait pas de son ressort. Elle reconnut toutefois 
que le caractere politique de la plainte etait tel qu'il ne permettait 
pas de determiner clairement les dispositions que la BCC devait pren-
dre. La Cour confirma donc que la BCC avait ete dans son droit en 
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exercant son pouvoir discretionnaire et en decidant de ne pas faire 
enquete. Le SDP n'eut qu'a assumer sa part des frais de justice, d'ailleurs 
tres modestes. De l'avis des dirigeants du parti, cette affaire amena les 
radiodiffuseurs a une plus grande prudence dans leurs decisions quant 
a la presentation de l'information politique (Owen 1985). 

Au cours des mois qui suivirent, le SDP chercha des occasions 
de plaider sa cause devant le public. Le Sunday Times du 28 avril 1985 
publia un article dans lequel David Owen expliquait « pourquoi it etait 
temps de denoncer la BBC », et, dans le numero du 29 avril du Times, 
Anne Sofer, membre du Comite national du SDP, decrivit la BBC 
comme un « modele de partialite ». 

Le SDP decida alors de commander une etude sur les actualites 
televisees aupres de chercheurs de l'Ecole polytechnique d'Oxford, afin 
d'etayer ses accusations d'injustice et de partialite. L'etude, qui portait 
sur une periode de deux mois, revela que le temps d'antenne accorde 
a l'Alliance avait ete considerablement moindre que celui dont avaient 
benefide les deux principaux partis. David Owen et David Steel, chef 
du Parti liberal, deciderent alors d'engager directement des poursuites 
contre la BBC devant la Haute Cour de justice. Its choisirent de se 
concentrer sur la BBC parce qu'elle etait « le plus important radio-
diffuseur et une societe d'Etat ». Dans une longue correspondance avec 
la BBC, le SDP chercha a determiner les criteres utilises par la societe 
pour decider si sa couverture des nouvelles et ses commentaires etaient 
justes, et a connaitre les resultats de l'analyse que la BBC faisait de ses 
propres emissions. Scion M. Owen, la BBC 

a systematiquement refuse de presenter ses criteres et les resultats de 
ses controles ou les moyens auxquels elle recourt pour assurer un 
juste equilibre du contenu [...] la societe a en outre refuse de repondre 
A nos plaintes concernant un desequilibre LI flagrant. 

L'affaire visait a amener la BBC a divulguer toute l'information pertinente 
sur ses mecanismes de controle de la couverture politique et a mettre 
la societe en cause pour son manque d'equite. L'Alliance s'appuya sur 
un volumineux dossier de preuves pour montrer qu'elle n'avait pas eu 
droit a une couverture equitable comparativement aux deux principaux 
partis. La cause visait egalement un autre but, celui de contester la 
defense de la BBC selon laquelle elle jouissait d'une immunite judiciaire. 

Les dirigeants de l'Alliance et la BBC finirent par s'entendre sur 
un reglement a l'amiable. La BBC consentit a fournir tous les details 
sur ses mecanismes de controle et sur les criteres qu'elle utilisait pour 
evaluer la couverture politique, a la condition que les dirigeants de 
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l'Alliance s'engagent a ne pas divulguer cette information. En acceptant 
un reglement hors cour, les partis avaient agi dans leur propre interet. 
Its croyaient avoir ete victorieux sur le premier point, leurs chefs 
ayant obtenu toute rinformation voulue sur les moyens de controle et 
la politique redactionnelle de la BBC, information demand& a maintes 
reprises. L'avocat-conseil de l'Alliance leur avait dit qu'ils pourraient 
vraisemblablement obtenir gain de cause contre la BBC devant les tribu-
naux, mais que leurs accusations relativement a requite seraient sans 
doute rejetees, la BBC ayant &voile toute l'information pertinente sur 
sa politique redactionnelle. Poursuivre la cause, compte tenu du fait 
que le SDP avait peu de chances de l'emporter sur le point de r exa-
men judiciaire, aurait coute plus de 100 000 E. La question de requite 
ne fut pas abordee dans le cadre du reglement a l'amiable et l'Alliance 
obtint l'autorisation d'intenter de nouvelles poursuites, le cas echeant, 
selon le traitement qu'elle recevrait de la part de la BBC. Le 14 juillet 
1986, les chefs de l'Alliance firent une declaration a la presse exigeant 
du conseil d'administration de la BBC qu'il divulgue toute l'informa-
tion sur ses criteres redactionnels et ses moyens de controle interne, 
information qu'il avait communiquee a l'Alliance lors du reglement a 
l'amiable, et qui aurait probablement ete devoilee en cour si le proces 
s'etait poursuivi. En juin 1987, la BBC publia un document intitule 
« Fairness and Impartiality in Political Broadcasting » contenant les 
renseignements fournis a l'Alliance lors des declarations sous serment. 
Le document ne contenait aucune revelation. 

La cause du SDP donne a penser que la commission britannique 
chargee des plaintes en matiere de radiodiffusion (la BCC) ne constitue 
pas un recours utile aux partis politiques qui sont insatisfaits de la 
couverture a leur endroit, etant donne qu'elle est reticente a ridee de 
traiter les plaintes faisant etat de partialite politique surtout systema-
tique. Neanmoins, les efforts deploy& par le troisieme parti entre 1984 
et 1986 pour mettre en cause les radiodiffuseurs ont probablement 
contribue a leur decision d'accroitre le temps consacre aux PEB de 
l'Alliance a l'occasion des elections generales de 1987, et ce malgre les 
protestations des conservateurs et des travaillistes. Le ratio des PEB, 
qui avait ete de 5-5-4 (conservateurs, travaillistes, Affiance) en 1983, 
fut rajuste a 5-5-5 en 1987. 

La television au Parlement 
Pendant les annees 80, les cameras de television ont d'abord ete 
autorisees a la Chambre des lords puis, apres une periode d'essai 
reussie, a la Chambre des communes (Franklin 1986, 1989, sous 
presse). Avant cela, les emissions d'information ou d'affaires 
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publiques ne pouvaient diffuser a la television que des photos du 
Parlement accompagnees de clips sonores. 

La recherche effectuee sur la couverture televisee de la Chambre des 
communes revele qu'on a surtout mis l'accent dans les emissions 
d'actualites sur les partis conservateur et travailliste, ne s'attardant que 
fres peu sur les porte-parole des huit autres partis represent& au 
Parlement (Blumler et al. 1990). La couverture des deliberations de la 
Chambre est, partant, bipartisane, mettant presque exclusivement en 
vedette des porte-parole conservateurs et travaillistes et excluant 
A toutes fins utiles les membres des petits partis. De plus, Yetude a 
revele que la part du lion etait indiiment reservee au parti au pouvoir 
(ibid.) D'autre part, plus on s'eleve dans la hierarchie, plus la disparite 
entre la couverture du gouvernement et celle des partis d'opposition 
est grande. Par exemple, la television a diffuse 3,5 fois plus de clips de 
Margaret Thatcher, premiere ministre, que de Neil Kinnock, chef des 
travaillistes. Pour les membres du cabinet, le rapport &all de 2,5 en 
faveur du gouvernement, alors que dans le cas des deputes de Yarriere-
ban, le parti au pouvoir et l'opposition etaient a peu pres a egalite. 
En résumé, la recherche fait ressortir une nette preference pour les 
« vedettes », soit les chefs des deux principaux partis a la quasi-
exclusion des petits partis, ainsi qu'une part indilment grande de temps 
d'antenne attribue au gouvernement. Si ce schema demeure inchange, 
le parti au pouvoir aura un avantage certain dans la periode qui prece-
dera les prochaines elections generales, ses porte-parole disposant de 
plus de temps pour exposer leurs points de vue a Yelectorat. 

Le fait que les principaux partis soient privilegies decoule en 
partie de la division globale du temps de debat et des decisions indi-
viduelles prises par le president de la Chambre, ce qui preoccupe au plus 
haut point les partis secondaires. Les Liberal Democrats sont tout 
particulierement preoccupes par l'incidence que ces habitudes de couver-
ture pourraient avoir sur l'image du parti du centre a l'approche 
des prochaines elections generales (Kennedy et Culey, sous presse). 
Les elections generales de 1991-1992 seront les premieres a etre tenues 
depuis que les cameras de television ont ete autorisees A la Chambre des 
communes. 

LE CONTEND MEDIATIQUE DES CAMPAGNES Er L'INFLUENCE DES MEDIAS 
La television britannique assure une couverture abondante des 
campagnes electorales par le biais de journaux televises et d'emissions 
d'affaires publiques. Il se peut que la couverture des elections ait 
de nombreux effets sur les perceptions qu'ont les electeurs des partis 
et sur leurs choix electoraux. 
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La couverture televisee des campagnes electorates 
La couverture des elections en Grande-Bretagne est Bien stir tres 
concentree en raison de la brievete des campagnes. Souvent, la simple 
somme de temps reserve a la campagne suscite des plaintes de la part 
des telespectateurs. 

En 1983, le service audiovisuel de rUniversite Leeds a enregistre 
tous les reportages et toutes les emissions d'actualites consacres aux 
elections diffusees par les quatre chaines. Le total, pour les trois 
semaines et demie qu'a dure la campagne, etait de 304 emissions, ou 
208 heures d'antenne (Blumler et Semetko 1987, 424). En 1987, la couver-
ture televisee a ete au moins aussi importante. Outre les emissions 
d'information presentees a l'heure du petit dejeuner, sur l'heure du 
midi, en debut de soiree et aux heures de grande ecoute, des emissions 
quotidiennes d'information generale comme « Newsnight » et « Nation-
wide », et des emissions hebdomadaires telles que « Panorama », 
« Weekend World », « World in Action », « TV Eye » et « A Week in 
Politics » ont aussi traite des elections. A cela s'ajoutent des emissions 
speciales sur les elections telles que les tribunes telephoniques « Election 
Call », radiodiffusees a partir de 1974 et qui etaient transmises chaque 
matin en 1983; la serie « Granada 500 », oii le public pouvait poser des 
questions a un groupe de politiciens; une serie de la BBC intitulee « On 
the Spot », au cours de laquelle des politiciens etaient interroges par 
des telespectateurs, ainsi qu'un certain nombre de reportages speciaux 
realises dans le cadre d'emissions regulieres destines a des publics 
specialises, par exemple « Black on Black » et « First Tuesday ». Par 
ailleurs, la British Broadcasting Corporation (BBC) et l'Independent 
Television (ITV) produisirent des emissions regionales sur les elections, 
sans compter la retransmission des « party election broadcasts » (PEB). 
En 1987, le Parti conservateur, le Parti travailliste et l'Alliance eurent 
chacun droit a cinq emissions, et le Parti vert (appele Ecology Party 
jusqu'en 1983) s'en vit accorder une. Le National Front et le British 
National Party n'avaient, en 1987, pas presente un nombre suffisant de 
candidats et candidates pour avoir droit a une PEB. 

On a constate que les journaux televises accordent une place 
preponderante aux campagnes. La BBC a prolonge d'environ vingt 
minutes son principal bulletin de nouvelles diffuse en soirée en 1983 
et en 1987, pour parler plus amplement de la campagne. Bien que 
remission (commerciale) de vingt-deux minutes d'Independent 
Television News (ITN) n'ait pu etre prolong& que de deux ou trois 
minutes, la plupart des bulletins d'ITN portaient sur la campagne. 
Les radiodiffuseurs traitent les elections avec tout le serieux requis et 
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envisagent leur role comme relevant d'une responsabilite sociale 
(Blumler et al. 1989, 157). 

Une analyse des bulletins de nouvelles televises du soir present& 
durant les elections generales de 1983 en Grande-Bretagne et de ceux 
present& lors de Yelection a la presidence des Etats-Unis de 1984, en 
comparant la BBC et l'ITV en Grande-Bretagne, et ABC, CBS et NBC aux 
Etats-Unis, revele des differences marquees entre les deux styles 
de couverture. Les nouvelles diffusees a la television britannique sur 
la campagne sont « plus abondantes, plus variees et plus etoffees », 
rendent davantage compte des declarations et des activites des poli-
ticiens et sont « plus respectueuses » (Semetko et al. 1991, 142). Au 
contraire, les actualites sur les elections americaines sont « plus 
laconiques et plus concentrees », davantage axees sur la « course », 
c'est-A-dire sur les cotes de popularite dans les sondages d'opinion et 
le rendement des candidats et plus portees « a emettre des jugements 
dont certains, a 1' occasion, sont irrespectueux ». Dans leurs reportages 
sur les politiciens en campagne, par exemple, les journalistes ameri-
cains etaient plus enclins a s'attarder sur un element et a « renforcer » 
ou a « demonter » le message d'un candidat. Les comptes rendus des 
reporters britanniques, au contraire, etaient plus neutres ou dressaient 
un portrait plus descriptif des activites des politiciens en campagne. 

La couverture des questions de fond dans les campagnes est aussi 
beaucoup plus abondante en Grande-Bretagne qu'aux Etats-Unis. Ainsi, 
Yetude a revele qu'en moyenne 20 % des sujets de la campagne trait& 
dans les reportages diffuses en soiree par les reseaux americains etaient 
lies a des questions de fond comme la defense, reconomie, l'assistance 
sociale, la politique etrangere, Yenergie et l'environnement, contre plus 
de 35 % dans le cas de la BBC et 32 % dans le cas de l'ITV. Cela tient 
non seulement a l'importance plus grande accordee par les candidats 
americains aux themes secondaires et aux questions qui font davan-
tage appel aux emotions, mais egalement a l'interet plus marque que 
demontrent les reseaux americains pour les sondages d'opinion et 
les qualites personnelles des candidats et candidates. Par exemple, 20 % 
des sujets de reportages sur la campagne electorale present& par CBS 
portaient sur la course ou sur les sondages, comparativement a 16 % 
dans le cas de NBC et a 12 % pour ABC. D'autre part, 30 % des sujets 
trait& par CBS concernaient les qualites des candidats A la presidence, 
contre 25 % dans le cas de NBC et 28 % dans celui d'ABC. En Grande-
Bretagne, 12 % en moyenne des sujets de reportages sur les campagnes 
electorales diffuses par la BBC et YITV visaient les sondages ou la course, 
et moins de 5 % les qualites des chefs de partis. 
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Les deux pays presentent par ailleurs une difference fondamentale 
quant au traitement accorde aux declarations des politiciens dans 
le cadre des reportages electoraux. En effet, plus de 33 % des repor-
tages sur les campagnes diffuses en soirée en Grande-Bretagne sont 
constitues de clips sonores ou l'on voit et entend des candidats pronon-
cer des discours, comparativement a une moyenne de 11 % seulement 
pour les trois reseaux americains. 11 n'existe aucune difference entre la 
BBC et l'ITV sur ce plan. Aux Etats-Unis, on met l'accent sur la simpli-
cite et la concision, alors qu'en Grande-Bretagne les femmes et les 
hommes politiques ont le loisir de presenter des points de vue plus 
etoffes ou plus complexes. Ces constatations font ressortir le plus grand 
pouvoir discretionnaire exerce par les journalistes americains dans le 
faconnement des programmes de campagne, alors qu'en Grande-
Bretagne, les politiciens ont moires de mal a faire passer dans les 
nouvelles des elements de leurs programmes ou leurs idees. 

La settle exception notable a ete relevee du cote du visuel. En effet, 
une analyse du contenu des images que la television diffuse sur les 
candidats et candidates revele que les politiciens americains et britan-
niques sont a peu pres sur un pied d'egalite quanta leurs possibilites 
de faire passer a la television des prises de vue qui les montrent sous 
un jour favorable. Dans les deux pays, les partis, tout comme les 
candidats, sont de toute evidence pleinement en mesure de determiner 
une grande partie du contenu visuel de la couverture qui leur est assuree. 
Aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne, environ 70 % des elements 
visuels sont positifs et presque 78 % de ceux-ci proviennent des partis 
ou des candidats (qu' on montre par exemple lors d'evenements 
planifies). Il semble donc que dans les deux pays, les journalistes 
n'exercent que tres peu de controle sur le contenu visuel des 
reportages electoraux. 

Aux Etats-Unis, toutefois, les reporters s'efforcent parfois d'attenuer 
l'impact positif des elements visuels par un commentaire hors champ 
critiquant les « pseudo-evenements » de la campagne. Chris Wallace de 
la NBC, par exemple, a presente un reportage dans les termer suivants : 

Une campagne qui ferait l'envie meme de Hollywood, ce soir, notre 
envoye special a la Maison Blanche nous amen dans les coulisses de 
la tournee de M. Reagan. Ce deploiement vise a presenter une image 
favorable du president a la television. L'auditoire est en grande 
partie compose de figurants. Le rassemblement, qui a ete precede 
d'une repetition generale, a remporte le succes habituel. (Semetko 
et al. 1991, 131 et 132.) 
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Meme si de tels commentaires dans la couverture electorale sont 
rares dans l'ensemble, ils sont plus frequents aux Etats-Unis qu'en 
Grande-Bretagne. Des commentaires desobligeants ont ete releves 
dans 11 % des reportages americains, mais dans seulement 5 % des 
reportages britanniques. Et lorsque les journalistes britanniques se 
montrent dedaigneux, ils le font en finesse. Dans l'exemple que voici, 
Nick Witchell, de la BBC, decrit avec ostentation une occasion-photo 
organisee dans le cadre de la campagne de Mme  Thatcher : « La 
premiere ministre a grimpe sur un tracteur, s'est montree follement 
passionnee pour les procedes d'ensilage et s'est fait photographier des 
millers de fois. » (Semetko et al. 1991, 132.) 

Une comparaison des sujets d'importance pour les partis et les 
medias revele en outre que les politiciens britanniques ont davantage 
la possibilite d'influer sur le contenu de l'information diffusee pendant 
les campagnes electorales que leurs homologues americains. En Grande-
Bretagne, les priorites qu'etablissent les partis parmi les divers enjeux 
se rapprochent beaucoup plus des priorites des medias qu'aux Etats-
Unis. En d'autres termes, en Grande-Bretagne, les priorites des partis 
« correspondent plus etroitement aux sujets trait& en priorite dans les 
journaux televises » (Semetko et al. 1991, 141)6. En bref : 

Cela renforce rid& voulant que les journalistes americains, 
comparativement aux journalistes britanniques, aient une plus 
grande latitude dans le choix et la presentation des themes abordes 
par les candidate. Par contre, it semblerait qu'en Grande-Bretagne, 
les partis politiques soient plus en mesure de facormer le programme 
de la campagne. (Semetko et al. 1991, 141.) 

Si l'on jauge requite a l'acces accorde aux differents partis 
politiques, le systeme de radiodiffusion britannique se classe tres 
bien. Comparativement a la presse &rite, les medias electroniques 
presentent une vue d'ensemble plus large des campagnes electorales 
en brossant un tableau plus complet du systeme des partis. De plus, 
comparativement aux radiodiffuseurs americains, les medias electro-
niques britanniques ont beaucoup plus tendance a se concentrer sur 
les orientations et les positions des partis. 

Des etudes sur la couverture des elections britanniques de 1987 
revelent que les politiciens continuaient d'occuper une place impor-
tante dans l'actualite comparativement a leurs homologues americains 
(Semetko 1989a). En 1987, pres du tiers des reportages sur les elections 
etaient composes d'extraits sonores montrant les politiciens, et ce tant 
du cote du reseau d'Etat (la BBC) que du reseau commercial (ITV). De 
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plus, les partis politiques ont conserve, voire consolide, cet atout en 
fournissant pour la television des clips sonores qui les montrent sous 
un jour favorable. 

Le troisieme parti (soit, en 1983 et 1987 l'Alliance liberaux-Social 
Democratic Party (SDP), et aujourd'hui les Liberal Democrats) 
demeurait neanmoins preoccupe par la place que lui reservent les 
bulletins de nouvelles en temps d'election. En 1983, en depit du fait 
que l'Alliance n'avait obtenu que 2 % de moins du vote populaire que 
les travaillistes, on a souvent relegue ce parti au second plan dans les 
journaux televises, pour ne parler en manchette que de Yaffrontement 
conservateur-travailliste (Semetko 1989b). En 1987, les radiodiffuseurs 
ont propose un nombre accru de reportages portant sur les trois 
partis, et it est meme arrive que l'Alliance se voit accorder la une, 
mais Yaffrontement entre les deux principaux partis (conservateur et 
travailliste) a neanmoins domine ractualite. 

L'influence de la radiodiffusion sur les elections 
Malgre la quantite d'information diffusee sur les elections en Grande-
Bretagne, aucun consensus n'a pu titre &gage par les politicologues 
et les sociologues quant l'incidence de cette information sur les percep-
tions qu'ont les gens des partis, des chefs et des themes et, au bout du 
compte, sur leurs choix electoraux. Cela tient en partie au fait qu'au 
cours des derrieres annees, tres peu de recherches ont ete effectuees 
pour mesurer directement l'influence des medias dans les campagnes 
electorales britanniques. 

Dans l'ensemble, se dessinent a l'heure actuelle deux positions 
divergentes sur l'importance relative des campagnes electorales britan-
niques dans la determination du choix des electeurs et electrices. L'une 
accorde une grande importance aux facteurs a court terme, en parti-
culier la communication d'information sur les campagnes electorales, 
ce qui donne a penser que les gens votent pour des idees (Crewe 1982, 
1983,1986). L'autre accorde davantage d'importance a la loyaute parti-
sane et surtout a la classe sociale comme facteurs du choix des electeurs, 
ce qui porte a croire que la campagne n'a qu'une influence restreinte 
(Heath et al. 1985, 1987). 

Chacun de ces deux points de vue est partiellement juste. En effet, 
certains electeurs sont fideles a un parti politique et lui accordent leur 
vote a chaque election, alors que d'autres attendent la campagne pour 
orienter leur choix. La decision des conservateurs de changer de chef 
fera de la prochaine election generale un terrain d'essai fort interes-
sant pour les chercheurs sur l'influence des medias7. Les chefs des 
trois principaux partis sont tous relativement nouveaux sur la scene 



61 

LA RADIODIFFUSION EN GRANDE-BRETAGNE 

politique et rattachement du public a leur egard n'est peut-titre pas 
particulierement fort. Le chef conservateur comptera beaucoup sur les 
medias pour presenter son image publique et renouveler celle de 
son parti. Ainsi, les medias seront vraisemblablement en position 
d'exercer une plus grande influence sur la perception qu'auront les 
electeurs des chefs et des partis lors des prochaines elections generales 
en Grande-Bretagne qu'a roccasion de toute autre campagne electorale 
de la derniere decennie. 

L'information diffusee en periode electorale peut avoir de 
nombreux effets. En plus d'intervenir dans le choix du parti pour lequel 
voter, l'information peut influer sur la simple decision de voter ou non. 
Une etude portant sur les electeurs et electrices qui votaient pour la 
toute premiere fois lors des elections generales de 1970 en Grande-
Bretagne a revele que les variables intervenant dans la consommation 
de l'information sur les elections — par exemple, l'exposition a la 
couverture televisee des elections ou a celle des journaux, de meme 
qu'aux &bats politiques — avaient une nette incidence sur le taux 
de participation (Blumler et McLeod 1974, 295). 

Les resultats des premieres etudes sur le role de la radiodiffusion 
dans les campagnes electorales britanniques montrent que les tele-
spectateurs puisent egalement leur information sur les enjeux et les 
partis dans les emissions specialisees. 11 existe une correlation positive 
et significative entre le nombre d'emissions de television regardees 
et le niveau de connaissance (Trenaman et McQuail 1961; Blumler et 
McQuail 1968). Un sondage plus recent effectue pendant la campagne 
electorale de 1983 a revele que 48 % des personnes interrogees 
estimaient avoir une « assez bonne connaissance » de la politique des 
partis, alors que 9 % ont declare etre « tres bien renseignees ». Qui plus 
est, 21 % des electeurs et electrices ont declare que la television les avait 
aides a faire leur choix, et 39 % des personnes dont les intentions de 
vote avaient change et 36 % de celles qui votaient pour la premiere fois 
ont dit que la television leur avait simplifie la ache (Harrison 1984, 
179). Cela laisse par ailleurs entendre que les emissions consacrees 
aux elections jouent un role formateur important. 

D'autres etudes semblent indiquer que le troisieme parti (soit le 
Parti liberal dans les annees 60 et 70 et l'Alliance entre les liberaux et 
le SDP dans les annees 80) retire des dividendes electoraux de la couver-
ture televisee supplementaire dont it jouit durant la campagne elec-
torale. Blumler et McQuail (1968) ont constate une relation positive 
significative entre l'utilisation de la television et l' amelioration de la 
cote du Parti liberal lors de la campagne de 1964. McAllister (1985) 
laisse entendre que lors des elections de 1979 et de 1983, la television 
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a compte pour 3 % des gains enregistres par les liberaux et l'Alliance 
pendant la campagne electorale. 

Une etude portant sur la campagne electorale de 1987 traite 
particulierement de revolution des opinions des electeurs sur les 
partis ainsi que de leur choix tout au long de la campagne (Miller et al. 
1990). L'etude, qui a ete effectuee aupres d'un meme echantillon de 
personnes interrogees a differentes &apes de la campagne, a fait ressor-
tir une grande instabilite dans les preferences electorales individuelles. 
En effet, au cours de cette breve periode de moins de quatre semaines, 
les intentions de vote des deux cinquiemes des electeurs ont change. 
« Les considerations tactiques ont neutralise l'effet possible de chan-
gements dans les attitudes a regard de l'optimisme economique, des 
questions prioritaires ou de l'image des chefs au cours de ces quelques 
semaines. » (Ibid., vii.) II semble donc que les medias exercent une 
influence plus grande qu'auparavant sur les decisions des electeurs. 
Ainsi, alors que les conservateurs de Mme  Thatcher devancaient les 
travaillistes et l'Alliance au debut de la campagne de 1987 et que la 
victoire leur paraissait assuree, les intentions de vote changeaient 
sans cesse, mane si le tout etait masque par la stabilite generale qui 
ressortait des sondages. 

Dans les dernieres semaines de la campagne, alors que les reportages 
televises se concentraient de plus en plus sur l'affrontement entre les 
deux principaux partis (les travaillistes et les conservateurs), les sondages 
indiquaient que Yopinion publique avait ecarte l'Alliance de la course. 
L'Alliance n'en a pas moins continue a beneficier d'une proportion 
egale du temps d'antenne. L'etude de Miller et al. (1990), qui a consiste 
a analyser quotidiennement revolution de l'opinion publique a partir 
de sous-echantillons de Yelectorat choisis au hasard, montre que la tele-
vision a commence a mettre l'accent sur raffrontement entre les deux 
partis dominants 0 APRES que les electeurs eurent ecarte l'Alliance 
de la course, et non avant » (ibid.). En d'autres termes, la couverture 
de la lutte entre les deux partis a la television a suivi et non precede 
l'opinion publique. 

CONCLUSION 
Meme avec pour toile de fond une versatilite grandissante dans les 
preferences electorales des citoyens et l'apparition de nouvelles 
tendances dans les techniques de radiodiffusion et de campagne electo-
rale en Grande-Bretagne, les fondements democratiques et les methodes 
generalement employees a l'occasion des campagnes electorales ont 
peu change au cours des deux dernieres decennies. Les depenses au 
titre des campagnes electorales britanniques demeurent faibles 
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comparativement aux depenses americaines, ce qui tient surtout au fait 
que les radiodiffuseurs offrent gratuitement du temps d'antenne aux 
partis politiques pendant les campagnes electorales. Ce temps d'antenne 
gratuit place tous les partis sur un pied d'egalite, les mieux nantis 
n'ayant pas un meilleur acces au public. La formule de repartition, 
entre les partis, du temps d'antenne reserve aux « party election 
broadcasts » (PEB) et la volonte des radiodiffuseurs de tenir compte 
des changements qui se produisent sur la scene politique donnent 
egalement a penser qu'en periode electorale, le systeme est ouvert aux 
differents partis. De plus, la decision des chains  de television commer-
ciales et d'Etat de se fonder sur le ratio des PEB pour maintenir un 
equilibre dans leur couverture des elections garantit au public une 
bonne vue d'ensemble de la politique et des elections. La principale 
division qui existe en Grande-Bretagne en termes d'information 
politique — entre la presse partisane et le systeme de radiodiffusion 
neutre — est particulierement evidente dans la facon dont sont 
present& les partis pendant les campagnes electorales. Cela dit, it n'en 
demeure pas moins que les partis politiques ne sont pas entierement 
satisfaits de la couverture electorale qui leur est assuree et qu'ils s'en 
plaignent souvent aupres des radiodiffuseurs. Cependant, comme la 
plupart des nouvelles a caractere politique emanent des partis repre-
sent& au Parlement, les forces extra-parlementaires ne sont que tres 
rarement mentionnees dans le cadre des reportages electoraux. 

Le fait qu'un meme temps d'antenne soit accorde aux principaux 
partis ne signifie pas que rinteret journalistique attibue a rinformation 
n'importe pas. Aussi les partis se plaignent souvent aupres des radio-
diffuseurs de ce qu'ils considerent a Yoccasion comme un traitement 
injuste dans les nouvelles. Les journalistes et les redacteurs des bul-
letins televises sont censes tenir compte de 'Inter& d'une nouvelle dans 
le choix des sujets de reportages. C'est pourquoi en 1983, par exemple, 
un grand nombre de reportages present& par les principales chains 
ont porte sur l'affrontement entre les travaillistes et les conservateurs. 
L'information diffusee sur l'Alliance &all souvent presentee a part, 
hors du contexte de Yaffrontement entre les deux partis (Semetko 1989b). 
Neanmoins, la repartition quasi egale (5-5-4) du temps d'antenne entre 
les conservateurs, les travaillistes et l'Alliance lors de relection de 1983 
signifie que ce dernier parti a beneficie d'une couverture beaucoup 
plus importante que celle a laquelle it aurait eu droit normalement en 
dehors du contexte electoral. Lors de Yelection de 1987, le rapport egal 
entre les partis (5-5-5) ne marquait pas une concession au chronometre 
ou au fait que les nouvelles doivent devenir insipides ou ininteres-
santes. Plus simplement, it temoignait des contraintes auxquelles 
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les radiodiffuseurs sont assujettis et de l'abandon des criteres 
orientant les nouvelles en temps ordinaire pour veiller a ce qu'un 
juste equilibre soit maintenu8. 

Les impressions tres nettes de partialite dans Yinformation televisee 
exprimees par les telespectateurs et pendant la campagne de 1987 ont 
ete tres limitees, mais elles faisaient neanmoins ressortir un parti pris 
legerement proconservateur, anti-travailliste et anti-Affiance (Miller 
et al. 1990, 277). Les impressions quanta la partialite de la presse ecrite 
etaient cependant beaucoup plus frequentes, revelant que les electeurs 
eux-memes se mefient des quotidiens qu'ils lisent regulierement (ibid.). 
Dans l'ensemble, donc, les electeurs et electrices comptent sur la tele-
vision pour avoir des renseignements objectifs sur les partis et les enjeux 
electoraux. 

Les reportages televises sur les elections se classent donc tres bien 
si le critere est de servir les besoins des electeurs et electrices britan-
niques. Cette situation est attribuable a la philosophie de service 
d'utilite publique qu'a adopt& le secteur de la radiodiffusion britan-
nique depuis ses debuts. L'on ignore toutefois si revolution future du 
secteur de la radiodiffusion en Grande-Bretagne sera prejudiciable 
cette philosophie et, partant, a la qualite eta la quantite des reportages 
sur les elections. Le gouvernement, qui doute de la viabilite a long 
terme des redevances, a demands a la British Broadcasting Corporation 
(BBC) d'envisager leur remplacement en tant que formule de finance-
ment par des recettes publicitaires limitees, la vente d'abonnements ou 
la recherche de commanditaires (Blumler et a/. 1986). Cette question 
sera vraisemblablement l'objet d'un long debat au milieu des annees 90. 
Les consequences de projets de loi recemment adopt& sont abordees 
en postface. 

L'ouverture des radiodiffuseurs britanniques sur un &entail 
de partis politiques et de questions est cependant contrecarree par la 
nature fermee du systeme majoritaire uninominal. La Grande-Bretagne 
demeure la seule democratie d'Europe occidentals qui soit depourvue 
de toute formule de representation proportionnelle aux elections 
nationales. 11 en resulte que certain partis, principalement les liberaux 
ou, autrefois, l'Alliance, sont a peine represent& dans les &bats au 
Parlement. Comme l'information politique du pays provient en grande 
partie de ractivite des partis au Parlement, le troisieme parti et les petits 
partis, qui sont tres visibles en periodes electorales, sont quasi absents 
des emissions d'actualites en dehors de ces periodes (Semetko 1989b; 
Blunder 1984). 

Que le regime electoral britannique soit entache de partialite 
n'echappe pas aux electeurs et electrices. Lors de la campagne de 1987, 
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les electeurs ont ete invites a evaluer leur systeme electoral et « it n'y 
a pas que les perdants qui ont critique les regles du jeu » (Miller et al. 
1990, 286). Les partisans de l'Alliance ont ete les plus negatifs, mais 
pres du tiers des electeurs favorables au Parti conservateur ont reconnu 
que « le systeme electoral est injuste quant a la repartition du nombre 
de sieges entre les partis au Parlement » (ibid.). 

POSTFACE 
L'AVENIR DE LA RADIODIFFUSION EN GRANDE-BRETAGNE 

A l'avenir, le milieu de la radiodiffusion en Grande-Bretagne sera 
caracterise par une concurrence plus vive et un nombre accru de chains. 
Cela pourrait avoir des consequences a long terme sur la quantite et le 
contenu des emissions portant sur les elections, mais n'aura vrai-
semblablement pas d'effets a court terme. Plus particulierement, ces 
changements ne devraient pas influer sur la couverture des elections 
generales de 1992 en Grande-Bretagne, du moins pas en ce qui 
concerne la British Broadcasting Corporation (BBC)9. 

L'un des principaux objectifs de Margaret Thatcher apres sa 
reelection en 1983 etait de rendre le secteur de la radiodiffusion plus 
concurrentiel. Elle a chargé le Committee on the Future of Broadcasting 
(comite sur l'avenir de la radiodiffusion), preside par Sir Alan Peacock, 
d'etudier la question. Le rapport du comite Peacock (Grande-Bretagne, 
Parlement 1986) pronait un systeme plus ouvert et plus concurrentiel. 
Il etait recommande que la BBC complete les redevances comme source 
de financement en tirant une partie de ses recettes de la vente d'abon-
nements (peut-titre a la BBC2) ou de publicite limitee a la radio, de la BBC. 
Le gouvernement publiait par la suite un livre blanc intitule Broad-
casting in the '90s : Competition, Choice and Quality (Grande-Bretagne, 
Parlement 1988). Ce document esquissait des projets de reforme de la 
radiodiffusion britannique dans le cadre desquels la BBC etait encoura-
gee a remplacer progressivement les redevances par des abonnements 
et des formules de commandite (Negrine 1990). 

Le Parlement a adopte la nouvelle Broadcasting Act en decembre 
1990. Comme le livre blanc, elle recommande que le secteur de la 
radiodiffusion devienne plus concurrentiel et que le nombre de 
stations de radio et de chains de television augmente. Elle contient 
des dispositions visant la creation d'un service de radio national 
independant qui fera concurrence a la BBC. Jusqu'a l'adoption de la 
loi, la radio privee n'avait eu qu'une envergure locale. 

En matiere d'emissions sur les elections, la loi continue d'interdire 
la publicite politique payante; aucun changement n'est done survenu 
a cet egard. La loi impose des exigences en matiere d'impartialite dans 
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la couverture de l'actualite politique, ce qui signifie que des regles 
uniformes devraient normalement s'appliquer a toute nouvelle chain 
presentant de l'information politique lors de campagnes electorales1°. 

La loi ne vise pas directement les activites de la BBC. Le decret 
royal constituant la BBC arrive a &Mance en 1996; it faut donc 
s'attendre a ce qu'il y ait un debat important sur Yavenir des redevances 
au cours des prochaines annees. Entre-temps, it est interdit a la BBC 
de recourir a la publicite comme source de revenus. Les abonnements 
sont un moyen de financement, mais a l'heure actuelle ils se limitent aux 
emissions diffusees en toute fin de soirée. Quant aux commandites, it 
s'agit la d'un moyen de financer la programmation de la BBC qui est 
appele a prendre plus d'ampleur dans un proche avenir". 

Toutefois, la question primordiale, a laquelle on ne peut encore 
repondre, concerne les effets a long terme qu'aura une competitivite 
accrue dans le secteur de la radiodiffusion sur Yinformation en periode 
electorale. Le modele du service public, qui a determine jusqu'ici la 
couverture des elections par la BBC et 1'Independent Television (ITV), 
persistera-t-il, ou la competitivite qui caracterisera le secteur de la radio-
diffusion ainsi que les changements qui seront apportes au mode de 
financement de la BBC ameneront-ils une reduction des ressources 
affectees a la couverture electorale et aux emissions d'actualites ? La 
couverture des campagnes electorales occupera-t-elle une place aussi 
importante sur les nouvelles chaines, oil les cotes d'ecoute et la 
concurrence aupres des annonceurs seront primordiales ? Le contenu 
des reportages sur les elections demeurera-t-il fortement axe sur les 
dossiers ? A en juger par Yevolution qu'a connue le secteur fortement 
concurrentiel de la radiodiffusion aux Etats-Unis, it y a tout lieu de 
croire que les reportages electoraux en Grande-Bretagne pourraient 
etre, en l'an 2000, tres dffferents de ce qu'ils sont aujourd'hui. 

NOTES 

La presente etude a ete terminee en mai 1991. 

L'auteure tient a remercier les reviseurs anonymes de la Commission pour 
leurs observations ainsi qu'un certain nombre de collegues qui ont eu la 
gentillesse de lire une version precedente de la presente etude, notamment 
Jay G. Blumler, Margaret Douglas, Bob Franklin, Ralph Negrine, T.J. Nossiter 
et Jorgen Rasmussen. 

1. Voir la serie d'etudes du Nuffield College sur les campagnes electorales 
generales en Grande-Bretagne, publiee par Macmillan. Depuis une 
vingtaine d'annees, cette serie est redigee par David Butler et Dennis 
Kavanagh. 
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En ce qui concerne a la fois la quantite d'information sur les campagnes 
electorates et la place reservee aux enjeux, les emissions d'information 
diffusees en Grande-Bretagne devancent, et de loin, celles des Etats-Unis 
et de l'Allemagne. La comparaison avec l'Allemagne s'appuie sur Yetude 
a laquelle oeuvre actuellement l'auteure, etude portant sur l'influence des 
partis et des medias dans les elections nationales de 1990 en Allemagne, 
financee en partie par le German Marshall Fund des Etats-Unis. 

Selon Margaret Douglas (lettre a l'auteure, 14 mai 1991), conseillere 
politique en chef a la BBC : « Nous essayons de faire en sorte que les 
reportages durent environ 4 min 40 s pour une tranche de 5 minutes ou 
9 min 40 s pour une tranche de 10 minutes. Nous veillons particulierement 
a ce qu'il ne reste pas trop de temps non utilise dans les tranches de 
5 minutes, pour &Titer que les emissions ne ressemblent a des publicites. » 

Cependant, selon Jorgen Rasmussen (lettre a l'auteur, 20 mai 1991), « tout 
candidat peut participer a une emission d'affaires publiques en tant que 
representant de son parti pour discuter d'un sujet comme reducation, sans 
qu'il soit necessaire d'inviter les autres candidats de sa circonscription ». 

Cette section s'inspire largement du chapitre 5 de Semetko (1987). 

Les coefficients de correlation par rang/ordre de Spearman's Rhos entre 
les programmes des partis et les priorites journalistiques A la television en 
Grande-Bretagne varient de 0,38 a 0,83 (une correlation parfaite serait 1,0), 
alors que les coefficients correspondants aux Etats-Unis s'echelonnent 
de 0,14 A 0,37. 

Voir Holli A. Semetko, « The Role and Influence of the Media in the 1991 
British General Election Campaign », qui propose une etude sur le role et 
l'influence des medias sur les elections generales de Grande-Bretagne 
de 1991 (document de recherche inedit). Ce document fait l'objet d'une 
demande de subvention pour un projet de recherche stir ce theme. Colla-
boreront au projet T.J. Nossiter de la London School of Economics and 
Political Science, et Anthony Heath, Roger Jowell et John Curtice, respon-
sables de la British General Election Study. 

Un membre de la salle des nouvelles de la BBC a par exemple declare que : 
« L'interet journalistique dicte la couverture des elections a la television. 
Cependant — et c'est IA le compromis que nous faisons — si nous utilisons 
des enregistrements d'extraits de discours prononces par des politiciens 
dans le cadre de nos journaux televises, nous nous engageons alors 
assurer un juste equilibre entre les differents partis politiques. » (Blumler 
1990, 16.) 

Entretien telephonique avec Margaret Douglas, conseillere politique en 
chef au siege de la British Broadcasting Corporation (BBC), 20 mars 1991. 

Ibid. 

Ibid. 
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MASS MEDIA 
ET CAMPAGNES ELECTORALES 

EN ALLEMAGNE 

Klaus Schoenbach 

ER SUITE DE L'ARRIVEE de la radio et de la television commerciales 
en 1983 et de la reunification du pays en 1990, le systeme des medias 
a considerablement change en Allemagne. Ces changements ont 
egalement transforms la fawn dont les partis, le personnel politique 
et l'electorat utilisent la presse, la radio et la television pendant les 
campagnes electorales. 

La presente etude portera principalement sur les rapports entre 
la politique et les medias allemands, en particulier la television. Dans 
ce but, nous evoquerons d'abord les caracteristiques des dispositions 
regissant les elections et les medias en Allemagne. La maniere dont 
le public juge et utilise l'information dorm& par les medias sur la 
campagne constituera un autre sujet important. Nous resumerons, en 
conclusion, les elements que nous possedons sur le role que les medias 
jouent dans les connaissances, les idees et le comportement politiques 
des electeurs et electrices. 

LE SYSTEME ELECTORAL Er L'ELECTORAT ALLEMAND 
Aux elections legislatives et suivant les Landers, les Allemands 
peuvent avoir a voter pour cinq paliers de gouvernement (Woyke et 
Steffens 1984). La frequence a laquelle se tiennent les elections varie 
entre quatre et cinq ans. Aux elections nationales (Bundestag), euro-
peennes, et au niveau de la plupart des Etats (Landtag), on applique le 
scrutin « proportionnel personnalise ». Les electeurs doivent choisir a 
la fois un candidat local et la liste d'un parti pour le Land2. Le 
nombre de voix obtenues par chaque liste comportant un ordre de 
preseance determine le nombre de representants d'un parti a la dike 
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et celui des personnes de la liste qui y auront un siege. Seule la 
composition des partis a la diete depend, dans une certaine mesure 
(generalement recluite), des candidats locaux que preferent les 
electeurs3. 

Le panachage du bulletin de vote — qui consiste a voter pour la 
liste d'un parti et pour le candidat local d'un autre parti — est le fait 
d'une minorite d'electeurs allemands, mais devient de plus en plus 
courant. Certains candidats populaires et habiles (y compris des 
ministres) obtiennent souvent un pourcentage superieur de quelques 
points a celui de leur parti. Toutefois la difference est rarement tres 
sensible, consequence sans doute, aussi bien que cause, des campagnes 
plutot ennuyeuses que menent la plupart des candidats locaux. La seule 
exception a la regle vient des petits partis, dont les candidats ne sont 
jamais elus directement et demandent parfois a leurs partisans de voter 
pour leur liste, mais de choisir le candidat d'un parti plus important 
avec lequel le parti souhaite former une coalition. Lors des elections 
federales de 1987, par exemple, cette strategie s'est revel& fructueuse 
pour les democrates, qui ont gagne seulement 5 % des voix pour les 
candidats locaux, mais plus de 9 % des suffrages pour les listes de 
partis, et ont donc obtenu 46 des 497 sieges du Bundestag4. 

Les titulaires des plus hauts postes executifs en Allemagne (le 
chancelier, les premiers ministres des Lander et la plupart des maires ) 
ne sont pas elus directement par le peuple, mais par la majorite en 
place aux dikes federale et provinciale, et aux conseils municipaux. 
Les Allemands doivent donc voter pour les partis ou les coalitions qui 
appuient les candidats de leur choix. 

La composition des listes electorales et le choix des candidats 
reviennent aux seuls partis, du moins en principe. Par contre, le choix 
des candidats aux elections des Lander et aux elections federales ne se 
fait pas « dans les coulisses ». Les medias fourmillent de speculations 
sur celui que tel parti proposera pour tel poste important. Les partis 
eux-memes discutent de ces sujets assez ouvertement. Pour les charges 
comme la chancellerie, la popularite aupres des medias a certainement 
quelque influence sur la designation. 

Aucune des considerations qui precedent ne s'appliquait 
1'Allemagne de l'Est avant 1990. Ce pays communiste, etroitement 
surveille, ne connaissait pas d'elections libres. Durant le processus de 
reunification, it a graduellement adopte le systeme utilise par l'ancienne 
Allemagne federale. 

Le taux de participation electorale en Allemagne est traditionnel-
lement eleve : jusqu'a 92 % des electeurs et electrices ont vote aux 
elections federales d'Allemagne de l'Ouest. Cependant, les taux 
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des elections au Bundestag, en 1987 et 1990, ont considerablement 
diminue (respectivement 84 % et 78 %). Aux elections « secondaires » 
— europeennes, locales ou des Lander — la participation de Yelectorat 
est moindre, mais meme dans ces occasions elle chute rarement en deca 
de 60 % des personnes inscrites. Auparavant, le taux de participation 
en Republique democratique allemande atteignait presque 100 %. Mais 
it est vrai que voter etait obligatoire. 

LES MEDIAS ALLEMANDS 
Jusqu'a la fin de 1983, it existait une division rigoureuse en Allemagne 
de l'Ouest entre les medias prives et publics. Les journaux et maga-
zines etaient, et demeurent, la propriete de personnes ou de compagnies 
qui les exploitent; la radio et la television formaient des societes sans 
but lucratif, controlees par 1'Etat, et dont la Poste federale exploitait les 
emetteurs. En Allemagne de l'Est, jusqu'en 1989, tous les medics etaient 
surveilles de tres pres par le gouvernement communiste. 

La presse Wile 
En 1949, apres quatre annees de permis avec restrictions delivres par 
les Allies occidentaux, pratiquement n'importe qui pouvait fonder 
un journal ou un magazine en Allemagne de l'Ouest. L'article 5 de la 
Constitution ouest-allemande de 1949 garantissait la liberte de la presse, 
sous reserve de certaines lois contre la diffamation. Depuis, la presse 
&rite est privee et commerciale, administree par des particuliers ou 
des societes. De plus en plus, la publidte constitue sa principale source 
de financement; depuis quelques annees, plus des deux tiers des 
revenus des journaux proviennent de la publidte. 

La concentration de la presse &rite a commence quelques annees 
seulement apres que le marche fut redevenu libre dans ce domain. 
A Yheure actuelle, 119 quotidiens paraissent en Allemagne de l'Ouest, 
contre 225 en 1954. Pres de la moitie (49 %) des comtes et grandes 
vines 	vit 36 % de la population) possedent un seul journal local. 
Seulement 10 % de ces collates et villes ont plus de deux journaux 
locaux (Schuetz 1989). 

Cependant, les journaux se sont diversifies en proposant des 
editions destines a une banlieue en particulier, ou a certaines parties 
d'un comte, qui suppleent ou remplacent totalement les cahiers locaux 
habituels des journaux de la ville. Par consequent, en depit de la concen-
tration de la presse, le nombre d'editions ayant au moms une page dff-
ferente a peu diminue, passant de 1 500 en 1954 a 1 344 en 1989. Pendant 
cette meme periode, le tirage a augmente considerablement — de 
13 millions d'exemplaires en 1954 a 20 millions en 1989 (Schuetz 1989)5. 
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Cinq quotidiens sont distribues partout en Allemagne de l'Ouest 
et sont facilement accessibles (Frankfurter Allgemeine, Die Welt, 
Handelsblatt, Taz, Bild). Les deux premiers, avec deux autres, plutot 
regionaux (Frankfurter Rundschau, Sueddeutsche Zeitung), sont des 
journaux 0 prestigieux ». On peut comparer l'hebdomadaire allemand 
Der Spiegel au Time et a Newsweek. Trois hebdomadaires nationaux 
(Die Zeit, Deutsches Allgemeines Sonntagsblatt, Rheinischer Merkur) 
sont reputes pour leurs analyses politiques. L'un des magazines 
hebdomadaires illustres, Stern (comparable a Life), contient aussi des 
reportages politiques. 

Dans le monde des proprietaires de journaux et de magazines 
ouest-allemands, les partis politiques ne jouent qu'un role secondaire; 
pratiquement aucun des 119 journaux du pays n'est sous leur controle 
economique. Toutefois, cela ne signifie pas que la neutralite politique 
de la presse ecrite soit entiere. Beaucoup de journaux ont des sym-
pathies plus ou moms avouees pour un parti, ou au moms, pour une 
ideologie politique, telles la libre entreprise ou la responsabilite sociale 
de l'Etat. La grande majorite des journaux d'Allemagne de l'Ouest sont 
de tendance conservatrice — surtout sur le plan economique. 

Depuis l'ouverture du mur en 1989, le milieu de la presse ecrite a 
radicalement change en Allemagne de l'Est, pour ressembler de plus 
en plus a celui de l'Allemagne de l'Ouest : le controle etatique a comple-
tement disparu, la presse appartenant au parti a ete vendue ou cedee 
a des entreprises commerciales de l'Allemagne de l'Ouest, et toutes 
sortes de nouveaux journaux ont ete lances. On ignore le nombre exact 
de ceux qui paraissent a l'heure actuelle — sans doute quelque 80. 
Les nouvelles publications, cependant, rencontrent des difficultes. 
Il existe une tendance manifeste a la concentration autour des anciens 
journaux regionaux. 

Les medias electroniques 
Apres la Seconde Guerre mondiale, les Allies ont, dans leurs zones 
respectives, tente d'empecher que ne reapparaisse le controle centralise 
de la radiodiffusion nationale mis au point par les Nazis. En conse-
quence, la nouvelle Constitution ouest-allemande, enterinee par 
plusieurs decisions du tribunal constitutionnel, confiait aux Lander 
plutot qu'au gouvernement federal la responsabilite de la radio et de 
la television. Le reseau public britannique a send de modele au sys-
teme qui s'est finalement developpe apres le depart des puissances 
occidentales (Head 1985, 151 et ss.). Jusqu'en 1983, neuf stations de 
radiodiffusion ont fonctionne, toutes cantortnees soit dans un Land, 
soit dans une de ses grandes divisions, soit dans plusieurs Lander, 
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toujours selon les zones delimitees par les Allies en 1945. Ces stations 
diffusaient generalement sur plusieurs frequences, jusqu'a quatre 
parfois. 

C'est seulement en conduant des trait& entre Lander que les societes 
allemandes de radiodiffusion sont devenues nationales. Ainsi, en 1954, 
la premiere claim de television allemande (dont la raison sociale est 
Arbeitsgemeinschaft der Rundfunkanstalten Deutschlands ou ARD) a debute 
comme une coentreprise des reseaux radiophoniques de tous les Lander. 
Ces reseaux fournissent a la chain nationale un nombre d'emissions 
proportionnel a leur situation financiere respective. En 1963, une 
deuxieme chain de television (Zweites Deutsches Fernsehen, ZDF) s'est 
ajoutee — it s'agit d'une nouvelle societe qui s'appuie elle aussi sur un 
traite conclu entre les Lander. En 1965, les stations ouest-allemandes 
(certaines de fawn independante) ont finalement commence a diffuser 
sur une troisieme chain de television dans cinq regions differentes. 

jusqu'en 1983, par consequent, les citoyens ouest-allemands moyens 
avaient le choix entre trois ou quatre chains de television. La premiere 
chain nationale, ARD, diffusait des emissions fournies par les reseaux 
des Lander; la dewdeme (ZDF) realisait des emissions darts ses pro-
pres studios centralises, et les diffusait dans tout le pays; enfin, les 
quelques chains regionales etaient alimentees par les stations locales 
des reseaux des Lander. 

Toutes ces chaines etaient, et sont encore, sous controle 
gouvernemental. Les neuf societes de radiodiffusion des Lander et 
la ZDF ne sont pas identiques, mais chacune dispose d'un conseil de 
radiodiffusion qui definit sa politique generale, d'un conseil d'admi-
nistration qui supervise les operations et d'un directeur general 
(Head 1985, 168). Des lois des Lander precisent la composition du 
conseil de radiodiffusion. Certains de ses membres sont deputes a la 
dike provinciale et refletent le caractere des forces politiques du Land. 
La majorite des membres du conseil sont choisis parmi des groupes 
d'interk reconnus comme les associations de jeunes, de femmes, de 
travailleurs, d'employeurs ou d'Eglises. Toutefois, traditionnellement, 
et malheureusement, quand ils ont a se prononcer sur les decisions 
du conseil, ces representants suivent leurs attaches ou sympathies 
politiques. 

La radio et la television publiques ouest-allemandes sont financees 
principalement par une redevance mensuelle d'environ 14 $ canadiens 
que doivent payer tous les foyers ayant un poste de radio ou de tele-
vision. Seulement 20 % des revenus de la premiere chain nationale 
et a peu pres 40 % de ceux de la deuxierne (la seule chain publique, 
jusqu'a la fin de 1990, qui permet de diffuser des publicites dans tout 



78 

MEDIAS, ELECTIONS ET DEMOCRATIE 

le pays) proviennent de la publicite. Cette faible proportion est due aux 
lois qui restreignent les plages publicitaires a vingt minutes par jour 
et par chain, et leurs horaires de diffusion (pas apres 20 h et jamais le 
dimanche). Ces mesures visaient a empecher les journaux et les maga-
zines de perdre trop de revenus de la publicite au profit des medias 
electroniques. 

Au debut de 1984, les premieres stations de radio et les premieres 
chains de television commerciales ont fait leur apparition, financees 
par la seule publicite, et censees coexister avec les anciennes stations sous 
controle gouvernemental. Pratiquement toutes les nouvelles stations 
de radio sont confinees dans des zones regionales ou locales bien 
delimitees. Pour la television, la situation est differente : seuls des 
reseaux nationaux se sont ajoutes au systeme offert en Allemagne. Quatre 
sont des entreprises commerciales : RTLplus, SAT.1, Pro7 et Tele 5. 
Deux, 3SAT et 1plus, derivent des reseaux publics et se consacrent 
essentiellement aux informations et a la culture. Au debut, ces nou-
velles chains, tout comme quelques chains etrangeres, par exemple 
MTV ou Super Channel, n'etaient diffusees que par cable. Maintenant, 
de plus en plus de foyers peuvent capter directement les chaines 
commerciales. Au debut de 1991, 66 % des ménages ouest-allemands 
recevaient les signaux de RTLplus, 62 % ceux de SAT.1, 27 % ceux 
de Pro7 et environ 30 %, ceux de Tele 5. 

En ce qui concerne le controle, on trouve peu de differences 
formelles entre les anciens et les nouveaux reseaux. Les lois ouest-
allemandes sur la radiodiffusion ont ete concues pour assurer objec-
tivite et pluralisme; elles reglementent donc les nouvelles stations 
comme les anciennes. Autrement dit, les nouveaux reseaux relevent 
des organes provinciaux responsables de la radiodiffusion (Landes-
rundfunkanstalten), dont la composition s'apparente a celle des conseils 
déjà en place, mais qui ont toutefois beaucoup moires de pouvoir que 
les chaines publiques. Deux raisons expliquent cette situation. Premie-
rement, les Landesrundfunkanstalten sont moires « proches » des stations 
privees parce qu'ils doivent superviser toutes les chaines commerciales 
du Land (et it peut y en avoir beaucoup). Dewdemement, les societes 
commerciales ne dependant pas de la redevance mensuelle, les 
membres des partis qui composent le Landesrundfunkanstalt ne peuvent 
pas les menacer de refuser son augmentation. Pour les chaines pu-
bliques, ce pouvoir compte beaucoup; comme les gouvernements 
provinciaux doivent approuver toute hausse de la redevance environ 
tous les quatre ans, ils en profitent, eux et leurs partis, pour faire 
pression sur lesdites chaines. 
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Les lois des Lander et les decisions du tribunal constitutionnel 
obligent les societes de radiodiffusion allemandes a etre un outil 
d'information, a aider le public a se faire une opinion, a contribuer a 
son education, et a le divertir. La partie varlet& des programmes a 
certainement augmente depuis dix ans, car les nouvelles chaines 
dependent de la publicite, et donc des cotes d'ecoute, beaucoup plus 
que les anciennes financees par la redevance. C'est pourquoi le tribunal 
constitutionnel de la Republique federale leur a permis d'offrir des 
emissions d'information et d'education moires « completes » que celles 
des reseaux publics de radio et de television. Pour lutter contre ces 
nouveaux concurrents, les anciens reseaux ont aussi accru la part des 
varlet& qui representent maintenant 60 % des programmes de la 
television publique. 

En Allemagne de l'Est, ce meme double systeme est en train de 
voir le jour. Les anciens reseaux centralises de television (deux chaines) 
et de radio (quatre stations) ont ete reorganises en fonction des 
nouveaux Lander de l'ex-Republique democratique allemande. Les 
anciennes chaines 0 nationales » d'Allemagne de l'Ouest (largement 
regardees a l'Est, meme avant 1989) peuvent aujourd'hui etre captees 
officiellement et — du moires en principe — n'importe oil. De plus, les 
premieres radios commerciales ont recu un permis d'exploitation 
en 1990. 

LA COMMUNICATION PENDANT LES CAMPAGNES ELECTORALES 
Le mode de scrutin allemand, au niveau des Lander et du gouvernement 
federal, a d'importantes repercussions sur le role des medias dans les 
campagnes electorales. Souvent, la mise en valeur des personnes n'est 
pas suffisante. Dans bien des elections, le candidat au plus haut poste, 
telle la chancellerie, et son parti ont des images tres differentes; 
parfois le premier jouit d'un grand respect, mais pas le second, ou vice 
versa. Ce phenomene pose probleme aux directeurs de campagne. Non 
seulement ils doivent amener des electeurs a soutenir leurs candidats, 
mais en plus ils doivent convaincre ceux qui ne les appuient pas de 
voter quand meme pour la liste du parti. Dans le premier cas, la cam-
pagne doit mettre en valeur le candidat, alors que dans le second, c'est 
le parti qui doit primer. La plupart du temps, it y a compromis. Toute-
fois, aux elections federales et des Lander, la personnalite des candidats 
aux plus hauts postes prend de plus en plus la vedette. 

Cette legere insistance sur les candidats ne se traduit generalement 
pas par un interet pour les candidats locaux aux elections nationales, 
des Lander ou meme municipales qui sont souvent pelvis comme 
les simples soutiens d'une personnalite. Les elections federales et des 
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Lander, en Allemagne, se pretent particulierement bien a l'organisation 
de campagnes supralocales, puisque la victoire de la liste du parti, et 
donc du candidat principal, constitue le but crucial de toute campagne. 

En Allemagne, les partis utilisent les moyens de communication 
les plus varies pendant les campagnes electorales. Evidemment, la 
publicite televisee joue un role important, mais faute de chaines 
locales, elle le joue seulement lors des elections federales et des Lander, 
quand tous les partis politiques en lice ont droit a du temps d'antenne 
gratuit pour diffuser des messages publicitaires a la radio et a la 
television publiques. II est cependant impossible d'acheter du temps 
d'antenne supplementaire. Ces publicites sont habituellement 
programmees avant ou apres les informations, aux heures de grande 
ecoute. Les radiodiffuseurs publics assortissent ce privilege de quatre 
conditions (Grundsaetze 1983). 

Les partis doivent fournir leurs publicites. Les stations et chaines 
de diffusion publiques n'ont pas le droit de les aider a les realiser. 
Par contre, elles sont autorisees a refuser des annonces, mais 
seulement si elles ont un contenu juge criminel ou inconstitu-
tionnel — par exemple, si elles preconisent la violence ou la 
discrimination raciale. A ma connaissance, cela ne s'est jamais 
produit. 
Les publicites ne peuvent etre diffusees que pendant la phase 
« ardente » des elections; en general, entre trois et six semaines 
avant le scrutin. Une entente entre les partis et les societes de 
radiodiffusion determine le debut de cette phase. 
Les annonces televisees ne doivent pas durer plus de deux 
minutes et demie. Par consequent, contrairement a celles d'autres 
pays europeens comme la Grande-Bretagne, le Danemark ou les 
Pays-Bas, elles sont souvent tres professionnelles, du genre des 
annonces de Coca-Cola : montage saccade, musique suggestive, 
beaucoup de couleurs, texte compose de slogans. Les partis plus 
petits s'eloignent de ce modele, surtout parce qu'ils n'ont pas les 
moyens de faire realiser leurs publicites par des professionnels. 
Tout parti presentant des candidats et candidates aux elections a 
droit a au moms une annonce. Les messages publicitaires supple-
mentaires sont fonction du niveau de representation des partis 
l'assemblee pertinente. Le nombre de messages publicitaires supple-
mentaires est grosso modo proportionnel au nombre de sieges que 
detient un parti. Par exemple, pendant la campagne electorale 
federale de 1983, les chretiens-democrates (CDU) et les sociaux-
democrates (SPD) ont eu droit a neuf messages chacun. Lors des 
elections precedentes, ils avaient recueilli respectivement 34 % et 
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43 % des voix. Le Parti liberal (FDP), avec 11 % des voix en 1980, 
et l'Union bavaroise des socialistes chretiens (CSU), avec 10 %, ont 
obtenu cinq messages publicitaires chacun, le Parti vert, quatre, et 
tous les autres partis, deux chacun6. 
Des regles comparables s'appliquent a la radio publique. Depths 

1987, malgre quelques controverses a ce sujet, les partis ont le droit 
d'acheter des plages publicitaires aux stations de television et de radio 
commerciales. Its hesitent toutefois encore a payer pour ces temps 
d'antenne, meme si on ne leur facture que le prix colitant. Par exemple, 
seuls les chretiens-democrates (CDU) l'ont fait pour passer des 
annonces a RTLplus en 1990. La encore, les publidtes doivent respecter 
certaines contraintes de forme et de programmation. Pour la campagne 
electorale federale de 1990, RTLplus et SAT.1 — les stations les plus 
importantes et interessantes pour la publidte payante — ont impose 
les regles suivantes : 

Les partis qui detenaient le plus de sieges au parlement, le SPD et 
la CDU, avaient le droit d'acheter jusqu'a 25 minutes d'antenne 
chacun; la CSU et le FDP, de meme que les verts, avaient 12,5 mi-
nutes chacun. Tous les autres partis pouvaient acheter au plus 
5 minutes chacun. 
Les partis devaient realiser eux-memes des messages publicitaires 
d'une duree de trente a quatre-vingt-dix secondes. 
Il etait convenu que RTLplus et SAT.1 diffuseraient les annonces 
pendant le mois precedant le scrutin. 
Les deux stations ont explicitement refuse d'etre tenues responsables 
des fausses declarations que pouvaient contenir les annonces et de 
leurs suites judiciaires possibles. 
Les partis pouvaient decider du passage de leurs publicites pendant 
la semaine ou pendant la fin de semaine, sans pouvoir choisir pour 
autant le moment précis de diffusion. RTLplus et SAT.1 ont promis 
de ne pas diffuser plus de deux messages a la fois et de le faire 
uniquement en debut ou en fin de programme (il n'y aurait aucune 
interruption d'un programme pour le passage d'un message 
publicitaire). 
Le directeur general du « Landesanstalt flir das Rundftml(wesen » 

(le conseil d'Etat de radiodiffusion) dans le Land de Schleswig-
Holstein a propose d'abandonner a l'avenir presque toutes les restric-
tions imposees lors des elections federales de 1990. Selon lui, les 
partis devraient etre autorises a acheter les temps d'antenne qu'ils 
souhaitent, a condition que leurs annonces soient diffusees separement 
de celles d'autres organismes, et pendant une periode dorm& avant 
le scrutin (Direktor 1990). 
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Etant donne les traditions politiques allemandes et les contraintes 
anciennes caracterisant la publicite televisee, les partis emploient 
largement d'autres moyens de se faire connaitre du public, notamment 
la publicite dans la presse &rite. Pratiquement aucune condition restric-
tive n'existe alors, bien que des journaux et des magazines refusent, 
l'occasion, d'imprimer des annonces particulieres ou celles de certains 
partis — d'extreme gauche ou d'extreme droite par exemple, et de 
temps en temps meme celles du SPD ou du Parti vert. Ainsi, en 1980, 
la CDU/ CSU a-t-elle consacre 20 % de son budget de campagne a la 
publicite dans la presse ecrite, et le FDP, 35 %7. 

Les depliants et brochures livres directement aux domiciles des 
electeurs, soit par la poste, soit par les militants des partis, constituent 
un dewdeme outil de publicite qui conserve son importance. Parfois, 
des hebdomadaires rediges par les militants ou les membres d'un 
parti sont egalement distribues pour diffuser son message. 

Les affiches et panneaux d'affichage constituent un troisieme 
et tout aussi important instrument de communication. Au plus fort 
des campagnes, l'Allemagne, densement peuplee, est recouverte 
d'affiches des candidats et des partis. Les liberaux, par exemple, 
pretendent avoir decouvert que le rapport optimal est de 800 affiches 
pour 100 000 habitants (Schroeder 1983, 159) et ont donc consacre pres 
de la moitie (46 %) de leur budget de 1980 a l'impression d'affiches et 
autres documents (contre 20 a 28 % pour les autres partis). 

Tous les partis installent dans les marches, centres commerciaux 
et rues pietonnieres, des stands d'information of l'on distribue de la 
documentation et ou les hommes et les femmes politiques viennent 
discuter avec les gens. Les reunions jouent aussi un certain role. Lors 
des elections federales, les politiciens de premier plan tentent d'orga-
niser des rassemblements politiques et de remplir les places publiques 
et meme les stades de soccer. Entre 5 et 17 % du budget de campagne 
des partis ont servi a de tels rassemblements en 1980. Enfin, les petits 
partis surtout comptent enormement sur leurs membres pour travailler 
aux elections. Par exemple, le tiers du budget du Parti liberal, pour les 
elections federales de 1980, a servi a motiver les membres afin qu'ils 
persuadent les electeurs et electrices de voter pour le FDP (Schroeder 
1983, 158). 

Dans les elections autres que locales, cependant, le contact personnel 
avec les candidats locaux, ou du moins avec les organisateurs de leur 
campagne, n'est ni courant ni tres important pour les electeurs. Meme 
si aucune enquete n'a ete menee a ce sujet, l'experience montre que 
la plupart des electeurs ne connaissent meme pas le nom de leurs 
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candidats locaux, ni celui de leurs representants aux dietes provinciale 
ou federale. 

Les partis sont de plus en plus enclins a se presenter eux-memes 
darts le cadre des reportages courants des mass media. En plus d'avoir 
l'avantage de ne pas couter cher, la couverture reguliere permet de 
diffuser de l'information et de la propagande qui beneficient de la 
credibilite dont jouissent les reportages, par opposition a la publidte. 

Comme dans les autres societes occidentales, le personnel politique 
arrive a obtenir une meilleure couverture en exploitant la valeur 
mediatique de l'information, ou meme en concevant des « pseudo-
evenements » qui font l'affaire des journalistes (Boorstin 1963; Radunski 
1980). Cette pratique inclut les reunions, les declarations sur des 
problemes importants, les conferences de presse, les voyages a retranger, 
et ainsi de suite. Certains medias ouest-allemands facilitent meme les 
efforts des politiciens qui tentent d'obtenir des reportages frequents en 
leur faveur. Lors des elections federales, les chaines de television 
publiques diffusent une serie de &bats entre principaux candidats et 
autres personnalites politiques dans lesquels le role des journalistes est 
reduit a sa plus simple expression. Les chains de television des Lander 
en question offrent aussi cette possibilite aux principaux candidats de 
la region lors d'elections des Lander. Des journaux allouent aux partis 
politiques des colonnes qu'ils peuvent remplir avec les informations 
de leur choix (Bauer 1989). Cependant, les Allemands n'apprecient pas 
un soutien ouvert de la part des medias. Meme les journaux les plus 
engages ne demanderaient pas directement a leurs lecteurs de voter 
pour un parti ou un candidat en particulier. 

Les politiciens tirent souvent parti de l'obligation legale qu'a la 
presse electronique de fournir a son auditoire une couverture politique 
equilibree. Les directeurs de partis et les candidats ont fait pression, 
a maintes reprises, sur la radio et la television, pretextant que les 
reportages concernant leurs partis ou eux-memes n'etaient ni assez 
frequents, ni assez favorables. Comme les lois et les decisions judi-
ciaires ne definissent pas clairement la notion d'« equilibre c'est 
seulement l'usage qui determine ce que la television et la radio sont 
censees faire. Le modele d'equilibre largement accepte maintenant 
prend pour reference le temps devolu a un parti, et a ses representants, 
dans l'ensemble de la programmation d'une station plutot que par 
emission. Les partis calculent souvent le nombre de secondes que durent 
les reportages qui les concernent pour etre certains d'en avoir autant 
que leurs adversaires. Its se sont meme plaints de la partialite de 
certaines emissions de varietes. Its ont accuse des animateurs de 
favoritisme. Pour cette raison, les jeux televises, entre autres, 
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ont cesse d'inviter des politiciens connus dans les six semaines 
precedant les elections. 

Controler l'embauche des directeurs et des journalistes des stations 
de radio et des chaines de television publiques, constitue pour les 
partis une autre fawn, apparemment propre a l'Allemagne, d'obtenir 
des reportages frequents et favorables. L'appartenance politique est 
un facteur d'attribution de nombreux postes de direction dans les 
societes de radiodiffusion. En pratique, cela signifie que si un poste 
important est occupe par un democrate-chretien ou par un sympathisant 
de ce parti, le prochain poste d'une importance comparable a devenir 
vacant devra eventuellement etre confie a un social-democrate. Ce 
systeme s'est graduellement perfectionne dans les stations sous 
controle gouvernemental : en 1972, deja 50 % de tous les cadres sup& 
rieurs de la radio et de la television allemandes etaient membres d'un 
parti. En 1981, la proportion avait legerement augmente pour passer 
A 54 % et on s'attend a ce que la tendance se maintienne dans les 
annees 90. L'appartenance politique prend de plus en plus d'impor-
tance, meme pour les journalistes et les reclacteurs en chef des diffuseurs 
publics. Pendant la meme periode, le nombre de membres de partis 
dans la presse &rite a diminue : de 23 % en 1972 a 14 % en 1981 
(Hoffmann-Lange et Schoenbach 1979, 59; Kutteroff 1982). 

Les deux derniers moyens d'obtenir une couverture favorable 
pourraient etonner les personnes qui connaissent mal le regime 
allemand, mais l'appartenance politique evoquee ci-dessus est aussi 
un element important de la composition des conseils de radiodiffusion. 
C'est pourquoi les journalistes de la television ouest-allemande 
pourraient desormais craindre davantage les pressions politiques 
et y ceder plus souvent que leurs collegues des autres pays. En 1979, 
un sondage a demande aux journalistes de la television des neuf pays 
de la Communaute europeenne s'ils devaient « contribuer a definir 
les enjeux » des premieres elections directes du Parlement europeen 
ou s'il fallait laisser les partis decider seuls. Parmi les journalistes 
allemands interroges, 57 % ont nie avoir un role a jouer, sans doute 
plus par crainte de represailles politiques que par souci d'objectivite 
professionnelle; ils se retrouvaient ainsi au deuxieme rang derriere les 
Belges (Noel-Arartda 1982). 

Dernierement, les temps d'antenne consacres aux apparitions 
en personne des politiciens semblent avoir diminue, autant dans les 
actualites que dans les autres emissions d'information. Les chaines 
publiques tentent de plus en plus d'empecher le personnel politique 
d'utiliser la television comme tribune. Meme s'ils ont encore peur des 
pressions des partis, les cadres de la television publique commencent 
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a craindre encore plus la concurrence qui pourrait leur faire perdre du 
terrain s'ils presentaient trop d'emissions politiques ennuyeuses et sans 
interet. 

LA COUVERTURE MEDIATIQUE PENDANT LES CAMPAGNES ELECTORALES 
Notre connaissance de la couverture mediatique des campagnes 
electorales allemandes demeure limitee. Seules quelques etudes de cas 
eparses ont essaye de faire la lumiere sur la facon dont les journaux, les 
magazines, la television et la radio presentent les enjeux et les acteurs 
des elections. Deux observations generales ressortent de ces etudes. 

Premierement, it n'y a pas si longtemps encore, les telespectateurs 
des deux chaines publiques nationales allemandes pouvaient diffici-
lement se soustraire a l'information politique au plus fort des cam-
pagnes electorales federales. En 1980, durant les quatre dernieres 
semaines de la campagne, les deux reseaux ont diffuse plus de 80 heures 
d'emissions politiques de toutes sortes, ce qui fait en moyenne presque 
trois heures d'information politique par jour (Feist et Liepelt 1982, 621). 
Quatorze pour cent des actualites televisees, diffusees aux heures 
de grande ecoute, portaient expressement sur la campagne. Dans les 
quotidiens de format autre que tabloid, en moyenne 21 % de la pre-
miere page etait consacree a des reportages sur la campagne (Weiss 
1982, 268). Dans les journaux de format tabloid, cette proportion etait 
beaucoup plus faible (voir egalement Buss et al. 1984). 

Deuxiemement, les candidats sortants en Allemagne semblent, 
a premiere vue, beneficier d'une meilleure couverture de presse que 
leurs rivaux. Kaltefleiter et Johann (1971) ont constate que le gouver-
nement federal etait deux fois plus present (par ses membres et ses 
actions) que l'opposition dans les actualites televisees ouest-allemandes. 
Toutefois, l'etude s'est faite en 1970 qui n'etait pas une armee electorale. 
Les resultats pourraient etre differents en periode de campagne elec-
torale : l'analyse qu'a faite Kepplinger (1982) de la couverture televisee 
de la campagne electorale federale de 1976 ne revele qu'une legere 
preponderance de la coalition sortante au Bundestag (pour 1980, voir 
Weiss 1982, 269). Ses membres apparaissaient dans 1 679 plans des 
magazines politiques televises, a peine plus souvent que ceux de 
l'opposition democrate-chretienne (1 436 plans). Les membres de la 
coalition et de l'opposition beneficiaient de prises de vue semblables, 
exception faite des deux candidats a la chancellerie : Kepplinger (1982) 
a estime que les prises de vue avantageaient un peu plus le candidat 
sortant, Helmut Schmidt, que son rival Helmut Kohl. 

Krueger (1978) a brosse un tableau quelque peu different de la 
presse &rite. Pendant la campagne electorale federale de 1976 du moins, 
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le chancelier sortant n'a joui d'aucun avantage — autrement dit, Helmut 
Schmidt n'a pas ete presente sous un meilleur jour que les autres 
candidats dans les journaux ouest-allemands prestigieux comme 
le Frankfurter Allgemeine, le Die Welt, le Sueddeutsche Zeitung et le 
Frankfurter Rundschau. En 1980, les critiques de la coalition sortante 
predominaient meme dans 2 des 4 quotidiens, ainsi que dans les actua-
lites des heures de grande ecoute (Weiss 1982, 274; Baker et Norpoth 
1990), une autre constatation qui met en doute la partialite des medias 
ouest-allemands d'aujourd'hui en faveur des candidats sortants. 
Schoenbach et Wildenmann (1978) vont meme plus loin. Us affirment 
que, lors des elections de 1976, it n'y avait aucune correlation particu-
here entre les questions que les partis tentaient de faire valoir et celles 
dont traitaient les journaux prestigieux. Cette annee-la, les reportages 
de ces journaux refletaient plutot les preoccupations politiques 
exprimees par les electeurs et electrices. On pourrait pretendre que les 
emissions de radio et de television servaient davantage de plate-forme 
electorale aux partis, etant donne les moyens efficaces dont ceux-ci 
disposent pour controler ces medias (voir ci-dessus). En 1987, Mathes 
et Freisens (1990) ont trouve que les democrates-chretiens sortants 
avaient reussi a obtenir une couverture mediatique des points qu'ils 
soulevaient, mais 	n'en etait point resulte une evaluation positive 
pour autant. 

Certains elements tendent a demontrer qu'en Allemagne, comme 
aux Etats-Unis, la presse se concentre souvent sur les aspects comp& 
titifs et superficiels des campagnes electorales : la personnalite des 
leaders, l'organisation et le deroulement de la campagne, les probabi-
lites de victoire des partis, etc., prennent une importance demesuree 
(voir Patterson et McClure 1976, pour les Etats-Unis). Les resultats 
d'une analyse du contenu des reportages sur les elections de 1986 en 
Basse-Saxe montrent que 34 journaux, choisis pour leur representativi-
te, accordaient enormement d'attention a ces elements. De plus, leurs 
reportages tournaient beaucoup autour des evenements, alors que l'ana-
lyse politique et les articles de fond ne jouaient pas un tres grand 
role (Schoenbach et Schneider 1987; voir aussi Rust 1984). 

LA PENETRATION DES MEDIAS PENDANT LES CAMPAGNES ELECTORALES 
En Allemagne, 97 % des foyers possedent au moins un televiseur 
et une radio. Cependant, les jours ouvrables, les journaux rejoignent 
en moyenne la population adulte (79 %) autant que la television (77 %) 
et la radio (77 %) (Wild 1990). En 1989, l'Allemand de l'Ouest moyen 
passait 2 h 13 min par jour ouvrable devant son televiseur. Tous les 
abonnes du cable (a peu pres 20 % de tons les ménages ouest-allemands) 
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y passaient un peu plus de temps, soit 2 h 25 min. En 1989, 40 % des 
heures d'ecoute etaient consacrees aux nouvelles chains commerciales 
(Darschin et Frank 1990). Les jours ouvrables, on ecoutait la radio 
pendant 2 h 36 min (Wild 1990) et on lisait le journal pendant 
30 minutes. 

En Allemagne de l'Est, les medias rejoignaient encore plus de 
monde qu'a l'Ouest : 89 % des habitants lisaient un journal pratique-
ment chaque jour en 1990, 91 % regardaient la television et 90 % 
ecoutaient la radio. De plus, on consacrait plus de temps aux medias 
electroniques : 2 h 22 mina regarder la television et 3 h 6 min a 
&outer la radio (Wild 1990). 

Le nombre d'Allemands de l'Ouest rejoints par les reportages 
politiques des trois medias varie selon le media utilise. En 1985, 
pendant un jour ouvrable typique, 62 % des habitants de 18 ans et plus 
apprenaient certaines informations politiques par la television, 54 % 
par les journaux, mais 73 % par la radio (Berg et Kiefer 1987). 

Les chiffres qui suivent montrent le degre de confiance des 
Allemands de l'Ouest dans leurs medias. En 1985, 57 % d'entre eux 
auraient « grandernent » ou « tres grandement » regrette leur journal 
s'ils n'avaient pas pu se le procurer, 54 % la radio, et 42 % la television. 
Mais les motifs de regret auraient differe suivant le media. Ainsi, 
le journal etant la source d'information locale de la plupart des 
Allemands, 37 % en auraient regrette la couverture locale. Seulement 
2 % et 4 % de la population respectivement aurait deplore de ne 
pouvoir suivre les reportages d'interet local et regional a la television 
et a la radio, — ce faible pourcentage etant certainement du a la struc-
ture des medias electroniques qui demeurait supralocale en 1985. Par 
contre, la television dominait pour les reportages politiques nationaux : 
47 % l'aurait regrettee pour cette raison, contre 38 % pour la radio 
et 31 % pour les journaux. Mais 29 % des gens auraient regrette la 
television pour les divertissements, 39 %, leur radio et 6 % leur 
journal (Berg et Kiefer 1987). 

La television est encore consider& comme la source d'information 
la plus fiable en general, mais darts un faible pourcentage. En 1985, 
27 % des Allemands trouvaient que les reportages de la television etaient 
veridiques; jusqu'a 25 % avaient la meme opinion de la radio et 18 % 
faisaient confiance aux journaux. Cela denote une perte de fiabilite 
spectaculaire pour les medias en general : les pourcentages corres-
pondants en 1980 etaient de 41 % pour la television, 32 % pour la 
radio et 21 % pour les journaux (Berg et Kiefer 1987). 

Les donnees sur la premiere campagne electorale federale de 
l'Allemagne reunifiee, en 1990, font ressortir l'importance du role qu'y 
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joue la television, mais elles revelent aussi l'importance des journaux 
locaux et des affiches (voir le tableau 3.1). En passant, notons que ces 
resultats sont tres semblables a ceux de toutes les autres elections fede-
rales des deux dernieres decennies (Schoenbach 1987). La categorie 
« Autres emissions de television » comprend habituellement les debats 
entre les chefs de partis et les candidats aux postes les plus &eves; cela 
n'etait toutefois pas le cas en 1990. Par le passé, la cote d'ecoute des 
« Grands debats » etait assez forte. Lors des elections federales de 1972, 
jusqu'a 40 % de tous les appareils etaient branches sur cette emission 
(Weiss 1976); en 1976, 35 % de l'electorat a suivi au moires une partie 
des debats entre candidats (Baker et al. 1981); en 1980, jusqu'a 68 %, 
et en 1983, 57 % des 18 ans et plus ont vu au moires partiellement ces 
&bats (Baker et Norpoth 1990). 

Tableau 3.1 
Intent des electeurs ouest•allemands pour les medias d'information 
sur les campagnes electorales, novembre 1990, en pourcentage 
(premieres elections federales de I'Allemagne reunifiee) 

Media d'information 
sur les campagnes 

Electeurs 
rejoints par 
ce media 

Electeurs 	Electeurs qui ont 
rejoints et ayant 	trouve ,, tres 

<, souvent ” appris 	interessant >, ce 
quelque chose 	qu'ils ont appris 
par ce media 	par ce media 

Actualites televisees 98 63 	 37 

Autres emissions 
de television 98 31 	 37 

Journal local 97 61 	 36 

Journaux nationaux 
de prestige 29 50 	 40 

Bid (tabloid national) 28 34 	 47 

Radio pas demand 29 

Conversations personnelles 

Affiches 

pas demand 

pas demande 

55 

Publicites des partis 
A la television 98 67 

Annonces dans les 
journaux ou les 
magazines 

Depliants et brochures 

pas demand 

pas demande 

14 

(896) 

Source : Ipos, 1990. 
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En moyenne, plus du tiers des personnes qui ont appris quelque 
chose sur les elections de 1990, directement par run de ces medias, ont 
declare avoir ete interessees par l'information transmise. Celles, rela-
tivement peu nombreuses, qui ont reussi a trouver les rares articles sur 
les elections dans le journal Bild de format tabloid, ou qui ont discute 
des elections avec d'autres gens, ont logiquement manifesto le plus 
d'interet pour ces moyens d'information. Toutefois, le materiel utilise 
par les partis, affiches, publicites televisees, etc., a ete accueilli sans 
grand enthousiasme. II faut cependant mettre en perspective ces 
donnees — encourageantes de prime abord — sur l'interet des elec-
teurs et electrices pour la campagne de 1990. La penetration assez 
grande de l'information sur la campagne ne signifie absolument pas 
que les Allemands suivent passionnement tout ce qui passe pendant cette 
periode electorale. L'enquete quotidienne de Darkow et Zimmer (1982) 
demontre que les campagnes electorales n'occupent pas beaucoup de 
place dans la vie habituelle de la plupart des electeurs, meme de ceux 
qui s'interessent a la politique. 

LES EFFETS DES MEDIAS SUR LES CAMPAGNES ELECTORALES 
Ceux qui etudient les mass media en Allemagne, comme pratiquement 
partout, ont abandonne rid& que le seul aspect digne de recherche 
est la capacite de ces medias d'amener les electeurs et electrices a voter 
differemment. Connaitre les enjeux, etre capable de discuter des 
problemes souleves pendant la campagne et se faire une image 
des candidats et candidates, voila quelques-uns des effets possibles des 
medias qui ont fait l'objet de recentes etudes. Cela ne veut pas dire que 
les medias n'influencent pas le vote de l'electorat mais ils le font indi-
rectement et plus subtilement, comme le montre le modele de victoire 
electorale de Goldenberg et Traugott (1984, 154). Quels effets peut-on 
observer en Allemagne ? Les resultats sont ambigus. 

Dans leur analyse de quatre elections federales entre 1957 et 1969, 
Baker et Norpoth (1978) decrivent des schernas manifestement 
semblables. Its confirment les conclusions classiques de l'etude de 
Lazarsfeld, Berelson et Gaudet (1944) au sujet des elections presiden-
tielles americaines de 1940 : une tres etroite correlation existe entre 
l'utilisation des medias par les electeurs, les conversations personnelles 
sur la politique et la stabilite du vote. Le degre d'engagement politique 
explique surtout cette correlation. Les partisans convaincus sont 
davantage susceptibles d'etre exposés aux informations politiques et 
de voter toujours dans le meme sens. 

Dans ses etudes de trois elections federales ouest-allemandes (1972, 
1976,1980), Noelle-Neumann (1980) a tente d'eclairer l'impact specifique 
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de la television sur les electeurs. Lors des elections federales de 1972, 
les telespectateurs assidus des emissions politiques a la television 
obtenaient une image de plus en plus favorable des candidats sodaux-
democrates. En 1976, ceux qui ont de nouveau regarde beaucoup d'emis-
sions politiques avaient des sentiments differents sur le parti qui 
remporterait les elections. Ils etaient plus souvent enclins que les autres 
electeurs a croire que la coalition sortante des socialistes et des liberaux 
serait reconduite au pouvoir. Noelle-Neumann (1977) a anis Yhypothese 
que cette impression avait pu favoriser la reelection de la coalition en 
1976. Sa conclusion est etayee par les donnees de Feist et Liepelt (1982, 
620 et ss.) pour 1976 et 1980. Noelle-Neumann (1977) a attribue ses 
resultats au caractere gauchisant de la television ouest-allemande. En 
1980, toutefois, elle n'a rapporte aucun effet particulier de la television, 
du fait de ce qu'elle a appele un « paysage politique fige » : Tissue de 
Yelection &all connue depuis que les dernocrates-chretiens avaient 
choisi, plus d'un an auparavant, Franz Josef Strauss comme candidat 
a la chancellerie (Noelle-Neumann 1983). Wine parmi les electeurs 
conservateurs, M. Strauss n'avait aucune chance contre un homme 
politique aussi populaire que Helmut Schmidt. 

Mais les choses se compliquent si l'on tient compte d'une autre 
etude. Pour les premieres elections supranationales en Allemagne 
de l'Ouest, celles du Parlement europeen en 1979, Schoenbach (1983a, 
118 et ss.) a constate un effet contraire a celui observe par Noelle-
Neumann en 1976. L'utilisation des medias n'a pas accru le pressen-
timent que les sociaux-dernocrates gagneraient. On avait plutot 
l'impression que les dernocrates-chretiens l'emporteraient. Il y avait 
correlation entre cette opinion et le fait de regarder la television, 

gauchiste » selon Noelle-Neumann, et de lire les journaux. 
Feist et Liepelt (1982, 622) ont une maniere simple et plausible 

d'expliquer leurs constatations, celles de Noelle-Neumann (1977) et 
celles de Schoenbach (1983a). En principe, disent-ils, les personnes qui 
suivent de pres l'information politique dans les medias sont plus au 
courant des developpements dans ce domain. Elles savent avant les 
autres citoyens qui est susceptible de gagner une election. Par exemple, 
elles prennent plus souvent connaissance des resultats des sondages. 
La coalition socialistes-liberaux aux elections federales de 1976 
et les democrates-chretiens aux elections europeennes de 1979 ont 
effectivement recueilli la majorite des voix. 

Bien que Noelle-Neumann elle-meme ne demontre jamais 
explicitement l'impact de la television sur le vote, des politiciens et des 
auteurs ont interprets ses conclusions pour 1976, notamment, comme 
une preuve du pouvoir determinant de la television sur les campagnes 
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electorales allemandes. Leurs suppositions ont mene a une surveillance 
encore plus etroite des reseaux de radiodiffusion publics par les 
autorites politiques. 

Void, en résumé, d'autres effets des medias sur les images et les 
opinions pendant les campagnes electorales en Allemagne de l'Ouest : 

L'utilisation des medias entrain manifestement un accroissement 
des connaissances politiques — surtout les medias qui consacrent 
plus de place et de temps a une information approfondie, tels les 
journaux, les magazines et certaines emissions politiques speciales 
de la television (Schoenbach 1983a, 93 et ss., 1983b; Horstmann 
1991; Schoenbach et Eichhorn, a paraitre). Le type de connaissances 
recherchees jusqu'a maintenant concerne des faits elementaires, 
comme le nombre de sieges au parlement pour 'etre elu, la date des 
elections, le nom des candidats aux plus hautes fonctions et ainsi 
de suite. 
Schoenbach et Weaver (1985) presument que les campagnes 
electorales en Allemagne de l'Ouest creent un « lien cognitif »; 
l'attitude et l'opinion des electeurs deviennent de plus en plus 
coherentes au fur et a mesure que la campagne avance. Par 
exemple, les electeurs qui consideraient les problemes de la poli-
tique europeenne comme importants lors de la premiere campagne 
pour les elections europeennes se montraient progressivement plus 
favorables a l'unite de l'Europe, et vice versa. Ceci etait particulie-
rement vrai pour ceux qui ne s'interessaient pas tellement aux 
elections. 
L'analyse des elections federales de 1980 realisee par Hildebrandt 
(1984) revele que les medias ont un effet de 0 mise a jour », 
constatation confirm& par Buss et Ehlers (1982, 251). L'effet de 
« mise a jour » signifie que les mass media ont une influence sur les 
sujets et les problemes auxquels s'interessent les electeurs durant 
les campagnes. L'etude de Hildebrandt (1984) montre que l'electorat 
des comtes et des villes oil it y a plus d'un journal s'interesse a une 
plus grande variete de questions politiques nationales. 

Les journaux et la television ont aussi modifie l'interet des 
electeurs pour les questions politiques soulevees pendant la 
campagne electorale europeenne de 1979. Comme dans les etudes 
americaines (par exemple McCombs 1977), on a discerne des 
effets a long terme de la presse et des documentaires a la televi-
sion ainsi qu'un impact a court terme des actualites televisees 
(Schoenbach 1981). Pour bon nombre d'electeurs, les actualites 
televisees o mettent des problemes au premier plan » peu de temps 
avant le scrutin; une partie de l'electorat, cependant, prend 
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connaissance des themes de la campagne tot, par exemple dans les 
journaux, deux mois avant les elections. On a aussi pu prouver que 
la presse influait sur les sujets de preoccupation lors des elections 
municipales (Schoenbach et Eichhorn, a paraitre). Kepplinger et 
Brosius (1990) ont pu montrer quelque peu l'influence que peut 
avoir la mise a jour sur l'interet accorde a un parti. 
Nous rayons deja dit, les journaux locaux ont un effet manifeste sur 
les campagnes electorales municipales dans la mesure of its 
s'efforcent notamment de faire connaitre les principaux candidats, 
leurs traits dominants, de sensibiliser le public aux problemes tout 
en faisant ressortir les sympathies pour un parti ou un candidat. 
Pourtant, les reportages dans les journaux locaux ne suffisent pas, 
quel que soit leur nombre, a creer un sujet. Ces journaux ont gene- 
ralement un effet si Yinteret des lecteurs pour la politique locale 
est deja aiguise (Schoenbach et Baran 1990; Schoenbach et Eichhorn, 
a paraitre). Autrement dit, une idee encore populaire se revele 
fausse : personne, parmi les gens qui avaient au moins quelque 
curiosite pour la campagne electorate, n'a « croule » sous le poids 
de l'information transmise; en fait, ces gens n'ont pas accru leurs 
connaissances. 
De facon surprenante, les medias allemands n'ont aucune influence 
particuliere sur le taux de participation electorale (Schoenbach 
1983a, 122 et ss.; Blunder 1983). Schulz (1981) a montre que le vote 
de la plupart des Allemands ne varie meme pas en fonction de 
leurs idees sur Yenjeu des elections. Encore aujourd'hui, ils consi-
derent manifestement qu'aller voter est un devoir incontestable, 
voire un rituel. 
11 existe seulement une douzaine d'etudes empiriques sur les effets 

des medias sur les campagnes electorales de l'Allemagne de l'Ouest. 
Malheureusement, elles sont reparties sur presque deux decennies et 
au moins trois niveaux electoratm On ne peut donc en firer aucune 
reponse evidente a la question de savoir quel medium a quel effet sur 
Yelectorat. 11 semble que ''impact des medias — quoique bien reel —
soit fonction des circonstances particulieres de chaque election. Cela 
ne veut pas dire, naturellement, qu'il n'existe pas de modeles de 'Impact 
des medias sur les connaissances, les idees et les comportements de 
Yelectorat. Mais it faut absolument poursuivre les recherches. 

D'apres ce qu'on peut observer des premieres elections libres en 
Allemagne de ''Est, en 1990, les medias semblent plus susceptibles d'y 
exercer une influence qu'a l'Ouest. Les preferences politiques, selon le 
profil socio-economique des electeurs, commencent juste a s'etablir, 
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dormant ainsi a l'image des candidats et aux problemes vehicules par 
les medias plus d'influence sur le vote. 

CONCLUSION 
Les medias allemands ont ete restructures it y a maintenant plus de six 
ans et le gouvernement n'a plus le monopole des medias electroniques. 
Nous pouvons déjà observer et prevoir des repercussions majeures sur 
le role des medias pendant les campagnes electorales. 

Il pourrait y avoir plus de publicite electorale a la radio et a la 
television. 11 semble probable que, apres un depart lent, les partis 
acheteront de plus en plus de plages publicitaires, au fur et a 
mesure qu'augmentera le nombre de telespectateurs captant les 
nouvelles chains. 
De plus, les medias electroniques pourraient aussi servir aux 
campagnes locales. A Yheure actuelle, la 0 localisation » apparalt 
etre run des aspects les plus importants de la restructuration des 
medias electroniques allemands. On trouve de plus en plus de 
radios locales darts le sud de l'Allemagne. Parallelement, et sans 
doute encouragee par l'exemple de la radio, la presse ecrite 
continue de progresser dans les regions et sous-regions. 
Dans le domaine de l'organisation des elections, il se pourrait donc 

qu'a l'avenir les strategies de campagne se specialisent davantage, 
par exemple en adaptant les messages aux realites particulieres des 
differentes regions. Un nombre accru de medias regionaux et locaux 
multipliera les chances de rejoindre des publics tres cibles. 

11 est difficile de dire si la maniere dont les medias ouest-allemands 
ont couvert les campagnes electorales a contribue a en soulever les 
enjeux et a eclairer les choix de vote, et si elle a renforce la democratie 
dans son ensemble. En Allemagne, de nombreux critiques craignent 
que la commercialisation partielle de la radio et de la television depuis 
1983 n'ait compromis la qualite de l'information et de l'interet 
politiques du public qu'ils estiment enviable. 

Certes, ces deux medias diffusent maintenant relativement moins 
d'information politique. Les nouvelles stations, ayant des objectifs plus 
commerciaux, presentent davantage de divertissements legers; les 
anciennes chains, qui ont pour fondement la redevance, repondent a 
cette concurrence en programmant davantage de films, de spectacles 
et de concerts. Nous ne saurions dire, cependant, si cette tendance est 
menacante pour l'information et la participation des electeurs. Les 
statistiques sur les lecteurs et lectrices de journaux montrent, par 
exemple, que les personnes interessees par la politique se tournent vers 
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la presse d'elite pour "information politique, et negligent quelque peu 
la television. 

Cependant, le pouvoir des partis sur la radio et la television, 
qui constitue un trait resolument regrettable des medias electroniques 
allemands, prevaut toujours. Leur influence stir la couverture politique 
de la television, en particulier, n'a pas forcement rendu les reportages 
plus interessants, ni plus critiques, dans ce domaine. De l'aveu 
general, les partis ont peut-titre favorise le pluralisme en Allemagne; ils 
ont parfois du inviter les medias electroniques a faire preuve d'une 
moindre partialite, mais ils les ont aussi amen& a une prudence 
excessive, voire a une certaine servilite. Heureusement, le pouvoir des 
partis ne s'est pas beaucoup exerce sur le nouveau secteur commercial 
des medias electroniques. Cependant, des signes montrent qu'ils ont 
tendance a renforcer leur emprise sur les andennes stations publiques. 

NOTES 

Aux elections munidpales, on elit les membres du conseil de la localite, et 
en meme temps, les membres du conseil de comte. Au niveau du Land, on 
vote pour les deputes du Landtag (diete ou parlement du Land). Tousles 
quatre ans, des elections nationales permettent d'elire les membres de la 
diete nationale (Bundestag), laquelle siege a Bonn (a Berlin dans l'avenir). 
En 1979 avait lieu la premiere election du parlement europeen. 

Les bulletins de vote comportent alors deux colonnes. Sur celle de gauche 
se trouvent les noms des candidats locaux qui convoitent un siege a la 
diete. Sur celle de droite figure, en regard de son candidat local, la liste 
du parti pour le Land. 

La plupart du temps, les candidats locaux figurent aussi sur la liste de leur 
parti. Certains partis, par exemple les sociaux-democrates (SPD), insistent 
meme pour que ceux qui apparaissent sur la liste se presentent egalement 
comme candidats locaux. Leur idee est que seuls les candidats qui 
souhaitent faire campagne dans leur circonscription meritent une place 
sur la liste, puisque celle-d pourrait entrainer leur election automatique. 
L'importance des candidatures sur la liste varie enormement suivant 
les regions. Par exemple, la liste du SPD de Hambourg est reduite au 
minimum puisque le parti remporte la plupart, sinon toutes les batailles 
de circonscription. Mais en Baviere, c'est "inverse qui prevaut et it est tres 
important de figurer sur la liste du para. 

Aux elections federales, et dans la plupart des elections des Lander et des 
elections locales, on applique un seuil de 5 %. Cela signifie que seuls les 
partis qui gagnent au moins 5 % des voix (ou qui reussissent a faire elire 
directement tut certain nombre de candidats locaux, ce qui ne se produit 
pratiquement jamais) obtiennent des sieges au parlement. 
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Les « journaux gratuits » ou les 0 publicitaires » ont pris aussi de plus en 
plus d'importance. Des 1985, plus de 900 de ces hebdomadaires, qui 
appartenaient pour la plupart a des quotidiens, tiraient a 48 millions 
d'exemplaires. En Allemagne de l'Ouest, ces periodiques contiennent de 
la publidte et des informations sur les spectacles ou les services publics. 
Quelques-uns seulement publient des articles politiques, essentiellement 
d'interet municipal. 

Le cas du Parti vert est quelque peu special. Les verts n'etaient pas encore 
represent& au Bundestag que les societes de diffusion convenaient qu'ils 
devaient benefider de plus de publidte que d'autres petits partis, compte 
tenu de leur role dans les elections des Lander tenues entre 1980 et 1983. 

Outre les frais d'adhesion et les dons, it existe une autre source importante 
de financement des campagnes electorales allemandes. Pour chaque voix 
gagnee aux elections nationales ou europeennes, le gouvemement verse 
a chaque parti cinq marks allemands, en compensation des depenses de 
la campagne. Il est interessant de noter que ces depenses ont legerement 
diminue depuis dix ou quinze ans. II convient de mentionner que les 
elections secondaires, comme celles au Parlement europeen, ont servi 
renflouer les caisses des partis. 
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LA COMMUNICATION 
ELECTORALE 

EN SCANDINAVIE 

/1\ipi 

Karen Siune 

LA PRESENTE ETUDE vise a decrire et a evaluer de maniere critique 
les systemes de communication electorale darts trois pays scandinaves : 
le Danemark, la Norvege et la Suede. Bien que les systemes des trois 
pays soient tres semblables, ils presentent quelques differences impor-
tantes. L'examen des caracteristiques communes et des divergences 
permet de mettre en lumiere certains elements de la problematique de 
la communication electorale moderne. Ces aspects, et leur manifestation 
particuliere dans les trois pays etudies, constituent une dimension 
pertinente de toute entreprise de reforme electorale d'envergure. 

Les pays scandinaves, souvent regroupes sous le nom de 
Scandinavie, sont connus dans le monde entier pour un certain 
nombre d'attributs. Parmi ces attributs, on retrouve leur systeme de 
securite sociale hautement developpe, mais aussi le sens civique de la 
population qui donne lieu a un taux de participation tres eleve aux 
elections nationales. Les trois pays sont egalement reputes pour leur 
systeme de radiodiffusion et de television fortement reglemente, axe 
sur le service public oil la publicite est absente ou tres limitee. 

Cette etude de la communication electorale au Danemark, en 
Norvege et en Suede met particulierement l'accent sur l'acces des 
partis politiques a la radiodiffusion nationale. En Scandinavie, les 
partis politiques ne peuvent pas acheter de temps d'antenne sur les 
medias electroniques nationaux. Tousles organismes de radiodiffusion 
publics de Scandinavie ont pour prindpe directeur de donner a tous les 
partis une possibilite egale de communiquer avec relectorat, mais, 
ainsi que nous le verrons plus loin, les trois pays l'appliquent de 
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fawn differente, le systeme danois se distinguant par la rigueur la plus 
extreme. 

Les partis politiques et la communication electorale 
En Scandinavie, comme dans toutes les democraties industrielles, les 
medias sont percus comme jouant un role de premier plan dans la vie 
politique. L'interaction entre partis et medias est depuis tres longtemps 
au centre d'un debat dont on ne voit pas la fin. Pour les politiciens, les 
medias sont un des premiers moyens d'attirer l'attention des electeurs 
dont ils sollicitent l'appui. 

Dans les pays scandinaves, it existe des liens de longue date entre 
les journaux et les partis politiques; d'ailleurs, pendant de nombreuses 
decennies, la presse partisane y etait consider& comme un element 
fondamental de la democratie. De nos jours, l'acces a la television 
compte beaucoup plus aux yeux des politiciens. Les entretiens avec les 
representants des partis confirment que les personnalites politiques 
sont desireuses de passer a la television, particulierement dans les 
emissions d'actualite. En effet, elles n'ignorent pas la reticence des 
telespectateurs des qu'ils se sentent la cible d'une propagande parti-
sane. Neanmoins, les politiciens considerent l'acces aux emissions 
speciales diffusees en periode electorale par les partis comme une 
necessite, et la television comme le meilleur moyen d'atteindre les 
telespectateurs qui ont peu d'interet pour la politique. 

Les differents types d'elections 
Les pays scandinaves ont des elections nationales, municipales et 
cantonales. Un scrutin national a lieu a intervalles reguliers de quatre 
ans en Norvege et a intervalles de trois ans en Suede. La regle de 
quatre ans s'applique aussi au Danemark, sauf que dans la pratique 
les elections y sont beaucoup plus frequentes (tous les deux ou trois 
ans). Les medias locaux jouent un role beaucoup plus grand aux 
elections locales qu'aux elections nationales, mais comptent egalement 
beaucoup dans les campagnes de candidats locaux lors d'elections 
nationales, notamment au Danemark, ou lorsque de grands clivages 
sociaux mettent en lumiere des enjeux locaux. 

En sus des scrutins nationaux, regionaux et locaux, le Danemark 
tient des elections europeennes en tant que pays membre de la 
Communaute economique europeenne. Sa premiere election directe 
au Parlement europeen a eu lieu en 1979, la deuxieme en 1984 et la 
troisieme en 1989. Ces elections ont fait l'objet d'une serie d'etudes 
auxquelles nous ferons reference id. 
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En Scandinavie, les elections au parlement national suscitent 
generalement plus d'interet chez les electeurs et les chercheurs que les 
elections municipales et cantonales. Au Danemark, les elections au 
Parlement europeen sont moins suivies que les elections nationales et 
donnent lieu a un taux de participation inferieur a celui des elections 
locales. 

La structure des mass media scandinaves 
Depuis le debut du siecle, on peut distinguer trois phases dans 
l'evolution des medias scandinaves en matiere de communication 
politique (Siune 1987). La premiere &all marquee par la proliferation 
des journaux partisans. La dewdeme, celle de la consolidation, a vu 
l'envergure des journaux augmenter et leur nombre diminuer, lorsque 
des normes journalistiques professionnelles ont commence a s'imposer 
aux communications politiques partisanes. La radio, puis la television, 
sont devenues les principales sources d'information. Durant la troi-
sieme phase, l'influence des medias electroniques s'est accrue avec la 
destruction des anciens monopoles, remplaces par les satellites, les 
reseaux cables, la video et la radiodiffusion locale. 

Les constitutions scandinaves garantissent a chacun le droit 
d'imprimer, mais it n'en va pas de meme de la radiodiffusion, 
laquelle est strictement reglementee par des loisl. En Norvege, en Suede 
et au Danemark, la radiodiffusion est consider& corium un service 
public exempt de publicite, bien que de recentes lois aient autorise la 
creation de chains de television et de stations de radio privees, dont 
certaines vivent de la publicite. 

En Scandinavie, les journaux nationaux et locaux appartiennent 
depuis longtemps a des interets prives traditionnellement affilies a 
un parti2. Les journaux locaux ont ainsi ete le principal point de 
contact entre les partis et leurs electeurs. La majorite des journaux et des 
autres medias imprimes sont constitues en societes par actions. 
Certains journaux et certaines maisons d' edition ont un nombre 
d'actionnaires tres limite et sont parfois la propriete d'une famille. 

Les syndicats possedent aussi leurs journaux; en Norvege, oil les 
medias locaux jouent le plus grand role, ils sont la propriete des 
syndicats locaux et des sections locales des partis. C'est en Norvege 
que la presse syndicale est la plus puissante, avec 20 % de la circulation 
totale. Cette presse est nettement plus faible en Suede et au Danemark. 

Tous les partis politiques avaient traditionnellement leur propre 
journal dans chaque region du pays. La presse politique est cependant 
en recul, surtout au Dartemark. Dans les deux autres pays, un soutien 
etatique l'aide a subsister. Cette aide decoule de Yid& que la presse 
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est precieuse pour le systeme politique et qu'il convient de preserver 
l'equilibre entre les partis. 

Les Norvegiens lisent beaucoup de journaux. Chaque ménage 
achete en moyenne 1,8 journal par jour, principalement sous forme 
d'abonnements. En revanche, la presse a connu un dedin spectaculaire 
au Danemark, 	les journaux sont de plus en plus vendus au 
comptoir et ou les contraintes economiques les obligent a suivre 
davantage le marche que les partis. Les partis sont trait& selon les 
regles journalistiques, de telle sorte que Yobedience partisane du 
journal devient presque indiscernable. Neanmoins, les analyses de 
contenu revelent des differences sensibles parmi les journaux danois 
et montrent aussi qu'en periode electorale tous les grands partis font 
l'objet d'une couverture importante dans tous les journaux. Les petits 
partis et les nouveaux partis ne recoivent pas de traitement particulier, 
a moins qu'ils ne soient percus comme une menace reelle pour les 
partis en place, auquel cas on en parlera beaucoup. Ce fut le cas de 
certains des nouveaux partis qui ont vu le jour au Danemark au cours 
des vingt dernieres annees. Les principaux criteres journalistiques 
semblent etre le statut, le pouvoir et la capacite d'ebranler le systeme. 
Les chefs de partis hauts en couleur recoivent bonne presse, mais la 
personnalite seule ne suffit pas, elle doit s'accompagner d'un poids 
politique. 

Les partis et Yelectorat acceptent les differences de traitement des 
partis d'un journal a l'autre. Nul ne se plaint d'une presse partiale. 
Cependant, les electeurs de tous les partis redigent des commentaires 
et des lettres a la redaction, et les analyses de contenu revelent que tous 
les partis ont abondamment recours a cette facon de communiquer, 
notamment les plus petits qui tentent ainsi de combler leur handicap 
mediatique. 

LA RADIODIFFUSION NATIONALE EN SCANDINAVIE : UN SERVICE PUBLIC 
Les organismes publics de radiodiffusion sont en principe independants 
du pouvoir et ont pour mission d'informer et de distraire l'ensemble 
de la population. En Scandinavie, la radio et, a partir des annees 50, la 
television ont ete pendant des decennies un monopole national confie 
a la Norsk Rikskringkasting (NRK) en Norvege, a la Danmarks Radio 
(DR) au Danemark et a la Sveriges Radio (SR) en Suede. Ce monopole 
a ete aboli dans les annees 80, mais le public attend encore beaucoup 
des anciens offices de radiodiffusion, notamment l'impartialite 
politique. 

On pourrait dire que les organismes publics de radiodiffusion sont 
au centre d'un triangle d'influences forme par les autorites politiques, 
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le public et les journalistes qui tous mettent a rude epreuve les principes 
d'equilibre, de pertinence, de qualite et d'autonomie. Si une entreprise 
de radiodiffusion privilegiait l'une des composantes du triangle au 
detriment des autres, elle se transformerait facilement en commissariat 
politique, en entreprise purement commerciale ou en institution pater-
naliste, selon le cas (Ostbye 1991). Nombre de pressions externes se 
font sentir, particulierement en matiere de communication politique, et 
les regles d'acces des partis peuvent etre considerees comme une forme 
de protection contre ces pressions. 

Les *les d'acces des partis a Ia radio et a Ia television 
Un certain nombre de regles specffiques regissent l'acces des partis a 
la radio et a la television en periode electorale. Elles sont etablies par 
les societes de radiodiffusion elles-memes. Ni le gouvernement, ni 1'Etat 
n'ont directement leur mot a dire. 

Le Danemark : egalite d'acces pour tous les paths 
Au Danemark, tous les partis sont trait& sur un pied d'egalite par 
Yandenne chain monopolistique, la Danmarks Radio (DR) (1989,1990). 
L'egalite d'acces pour tous les partis en lice aux elections constitue le 
principe directeur du systeme danois. Ce principe a ete renforce par 
une declaration de l'ombudsman et une decision de la Cour supreme. 
Peu importe qu'un parti politique soit nouveau ou ancien, grand ou 
petit, represente ou non au Folketing, le parlement national, des qu'il 
est reconnu par le ministere de l'Interieur comme participant au scrutin, 
it recoit du temps d'emission gratuit a la radio et a la television 
nationales. Cela signifie l'acces egal aux emissions electorales speciales, 
dans la forme &cid& par la societe de radiodiffusion. Pour etre reconnu 
par le ministere de l'Interieur, un parti doit recueillir un nombre de 
signatures equivalant a 1 / 175 des suffrages exprimes aux elections 
precedentes3. 

L'apparition de nouveaux partis venant affronter les anciennes 
formations aux elections nationales est chose normale dans la democratie 
danoise. Meme s'ils sont receptifs a la formation de nouveaux partis, 
les Danois ne votent pas necessairement pour ceux-la. Cela se traduit 
par des regles d'acces a la radiodiffusion favorables aux nouveaux 
partis. U. arrive souvent que des partis qui parviennent a recueillir le 
nombre requis de signatures obtiennent un nombre de voix beaucoup 
plus faible le jour des elections. 

Bien que la regle touchant l' egalite d'acces ne concern pas la 
nouvelle chain de television TV 2, aucun parti ne s'en est plaint jusqu'a 
present4. Sur le canal de la DR, tous les partis peuvent exposer leur 
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programme pendant dix minutes, periode suivie d'une emission d'une 
demi-heure durant laquelle les journalistes posent des questions 
au parti concern& Ala fin de cette periode de questions, un representant 
du parti, habituellement son chef, peut conclure avec une declaration 
de trois minutes. 

Les partis peuvent produire eux-memes leur sequence ou bien la 
realiser en collaboration avec la societe de radiodiffusion. Si remission 
n'est pas produite par la DR, ce qui est le plus souvent le cas main-
tenant, cette derniere verse au parti politique un montant fixe pour le 
fairer. Il n'y a aucune limite a la somme que peut depenser un parti 
cette fin. Au fil des ans, divers types de presentation ont vu le jour. 
Certaines formations choisissent de laisser leur chef parler du parti 
pendant tout le temps d'antenne qui leur est accord& mais cela devient 
l'exception. Les emissions montrent plus souvent diverses personnalites 
politiques ou divers electeurs vantant les merites du parti. La nouvelle 
mode consiste a batir un scenario autour d'un jeune electeur qui decrit 
les avantages d'un renforcement du parti. Lors des derrieres elections, 
les sociaux-democrates, le principal parti d'opposition, ont produit 
un dessin anime tres subtil, qui fut bien accueilli et suscita quantite 
d'eloges. 

Pendant la campagne electorale, d'une duree approximative de 
trois semaines, l'emission consacree a chaque parti est diffusee aux 
heures de grande ecoute, a partir de 20 heures. Pour l'ensemble de la 
campagne electorale, le temps d'antenne alloue a chaque parti est 
d'environ une heure, induant le &bat. Les dates de diffusion sont fixees 
en fonction de l'importance du parti. Le parti le plus important a le 
premier choix et opte habituellement pour la date la plus proche des 
elections. Pour les emissions radio, les partis choisissent dans l'ordre 
inverse, pour des raisons d'equilibre. 

La tradition veut que Yon diffuse, deux jours avant le scrutin, a la 
DR et a la television, un &bat reunissant un representant de chaque 
parti, avec un temps de parole egal pour chacun. Cette emission dure 
generalement trois heures. 

La veille des elections, on ne diffuse habituellement aucune 
emission politique afin de laisser aux electeurs un temps de reflexion, 
libre de propagande, pour faire leur choix. 

Apres l'abolition du monopole de diffusion, la principale 
nouveaute en matiere de communication electorale fut la tenue, par la 
nouvelle chaine TV 2, d'un debat la veille des elections. Le fait que 
la chain n'ait pas invite de representants de tous les partis a constitue 
une nouvelle entorse a la tradition. Seuls les partis juges importants y 
sont conies; c'est donc dire que les criteres journalistiques ont pris le 
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pas sur la tradition pendant les campagnes electorales et continueront 
de le faire en l'absence d'obligations normatives du telediffuseur. De 
telles normes existent aussi a la DR en dehors des periodes electorales 
puisque le congres annuel de tous les partis fait l'objet d'une emission 
speciale. 

L' acces equitable des paths a la radio eta la television en Norvege 
L'approche de la Norvege differe sensiblement de celle adopt& par 
le Danemark. Les directives concernant les emissions electorales de la 
NRK laissent expressement le soin a cet office de decider des partis qui 
pourront y participer et du type d'emission qui sera presente (Norsk 
Rikskringkasting 1988). Ce principe est conforme a une declaration de 
l'ombudsman de Norvege qui, contrairement a celui du Danemark, a 
conclu qu'il revenait exclusivement a la NRK d'arreter les modalites. 

En Norvege et au Danemark, l'acces des partis politiques a la 
radiodiffusion et a la telediffusion a ete baptise du nom de « democratie 
A la minute 0. Cependant, le principe ne s'applique pas egalement 
toutes les personnes en lice dans une election. 

En Norvege, pour beneficier d'un « traitement egal » lors d'une 
election nationale, les partis doivent repondre a trois criteres : 

ils doivent avoir fait elire des representants au Storting, le parlement 
norvegien, a l'occasion de rune des deux dernieres elections; 
ils doivent presenter des candidats dans la majorite des 
circonscriptions; 
ils doivent etre dotes d'un appareil national. 
La societe de radiodiffusion NRK fixe, pour chaque scrutin, le 

nombre de representants de chaque parti qui participeront a ses 
emissions electorales sur la base d'un nombre de participants egal et d'un 
temps de parole egal pour tous les partis remplissant les trois criteres 
ci-dessus. Le gouvernement a son propre representant dans les 
emissions reunissant tous les partis politiques. Ces emissions prennent 
generalement la forme d'un debat contradictoire cloturant les 
emissions electorales. Le representant du gouvernement est souvent 
un ministre de premier plan, qui s'exprime au nom du gouvernement 
plutot qu'au nom d'un para. Une autre exception au principe du droit 
de parole egal pour tous les partis remplissant les criteres est qu'un 
parti membre d'une coalition gouvernementale, ou un parti qui offre 
manifestement une solution de rechange, peut aligner plus d'un repre-
sentant dans le debat final. Les modalites precises sont arretees par la 
NRK lors de chaque campagne. 

En Norvege, les partis ne disposent pas, comme au Danemark, 
de temps d'antenne pour presenter leur programme. Les candidats 
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doivent plutot repondre aux questions des journalistes ou d'une 
tribune d'electeurs. Les partis qui ne peuvent pas beneficier d'un 
traitement egal a la television norvegienne parce qu'ils ne repondent 
pas aux trois criteres ci-dessus enumeres, mais dont la participation 
aux elections est reconnue, peuvent faire l'objet de courtes emissions 
combinant informations sur le path et periodes de questions. 

En Norvege, it existe d'importantes differences regionales. Les 
emissions regionales y jouent un role beaucoup plus grand qu'au 
Danemark. Cependant, les regles regissant Farces a ces emissions sont 
les memes que celles qui s'appliquent a l'acces a la radio et a la tele-
vision nationales. Une disposition speciale permet aux minorites 
nationales reconnues, presentant des candidats regionaux au Parlement 
national, d'avoir acces aux chaines regionales. Il n'existe aucune 
disposition de ce genre pour les minorites du Danemark. 

En Norvege, l'acces a la radio et a la television nationales lors 
des elections locales et cantonales est regi par les memes regles que 
lors des scrutins nationaux, sauf que les partis doivent compter des 
candidats dans au moms le quart des « communes » (municipalites). 

La Suede : acces egal pour les partis parlementaires 
En Suede, seuls les partis represent& au Riksdag, le parlement 
national, peuvent beneficier d'un acces egal a la radio et a la television 
nationales, dont les emissions, qui prennent la forme de questions 
posees aux chefs de partis, sont diffusees en direct aux heures de grande 
ecoute pour 'etre reprises le lendemain et sous-titrees a l'intention des 
minorites linguistiques. 

Les partis qui ne sont pas represent& au Riksdag n'ont que des 
droits limiter et ne participent pas aux debats thematiques ni au debat 
final. Par le passé, ces partis se sont plaints d'être defavorises, mais les 
autorites de la radio et de la television suedoises (scinclees aujourd'hui 
en deux unites independantes, Sveriges Television et Sveriges Riksradio 
chapeautee par la Sveriges Radio) sont restees inflexibles. Selon la loi 
suedoise6, c'est l'organisme de radiodiffusion qui decide de l'acces des 
partis. L'ordre d'apparition a recran est decide par tirage au sort. 

La tradition voulant que seuls les partis represent& au Riksdag 
aient acces aux &bats est bien ancree, mais la pratique suedoise reste 
cependant flexible. Ainsi, aux elections de 1988, deux petits partis 
ont pu participer aux debats thematiques, bien que n'etant pas 
represent& au Riksdag, parce que, aux yeux de la radio et de la televi-
sion suedoises, ils defendaient une position particuliere sur les 
questions abordees. Cette situation s'est reproduite aux elections de 
1991, lorsque deux partis non represent& ont eu acces a des types 
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d'emissions normalement reserves aux partis déjà au Parlement. Dans 
ce cas-ci, l'argument invoque etait que les partis dominaient les 
sondages d'opinion et devaient, par consequent, participer aux &bats 
televises. L'un de ces partis a amasse suffisamment de votes pour etre 
represente au nouveau Riksdag, c'est-a-dire qu'il a obtenu plus de 4 % 
des voix. 

Les criteres journalistiques courants regissent les emissions 
d'actualite de la radio et de la television suedoises lors des campagnes 
electorales7. Les journalistes ne sont pas insensibles a rimperatif d'equi-
libre, mais it n'y a pas de regles garantissant requite et it est considers 
legitime de ne couvrir les partis qu'en fonction de la valeur d'information 
de leurs activites. 

Un acces egal pour tous les paths est-il synonyme d'instabilite ? 
D'aucuns, en Scandinavie, considerent que le principe danois de 
regalite d'acces meme pour les nouveaux partis pourrait finir par 
engendrer une certaine instabilite politique. A une certaine époque, 
dans les annees 70,10 partis, dont certains etaient nouveaux, siegeaient 
au parlement national. L'eclatement de la structure des partis danois, 
dans les annees 70, serait attribuable, selon ces detracteurs, a affai-
blissement ou a la disparition de la presse partisane, conjugue a la 
facilite d'acces des nouveaux partis a la television (Hadenius 1983). Le 
resultat des elections nationales de 1991 en Suede a augments la repre-
sentation des partis de 6 a 7 dans le Riksdag. Plusieurs commentateurs 
ont critique les medias pendant que d'autres jetaient le blame sur 
le parti du gouvernement anterieur, les sociaux-democrates, et ses 
politiques. La couverture televisee a aide les deux partis exterieurs a se 
faire remarquer, mais juste avant que la campagne electorale ne soit 
commencee comme telle, Yinteret de Yelectorat a ete dirige vers le 
nouveau parti populaire, le « Nya Demochratia ». 

LES NOUVEAUX MEDIAS ELECTRONIQUES LOCAUX 
La radio et la television locales ont fait leur apparition, a titre 
experimental, dans les pays scandinaves durant les annees 80. Outre 
la controverse suscitee par leur financement, en partie public et 
en partie prive, la question centrale portait sur le role des medias 
locaux dans la vie politique. On attendait beaucoup de la decentra-
lisation des medias electroniques; on esperait interesser davantage 
a la politique les citoyens des regions, qui se sentaient aliens par la 
tendance centralisatrice de la television nationale. 

Aujourd'hui, la radio et la television sont devenues permanentes 
en Scandinavie et sont soumises a une nouvelle serie de reglements. 
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Le financement par la publicite est accepte en Norvege et au Danemark, 
mais pas en Suede. Les medias locaux sont utilises sans restrictions 
dans les campagnes politiques. 

Les medias locaux jouent bien un role dans la politique locale, 
mais sans etre le stimulant espere. En realite, seules quelques chains 
y contribuent, la majorite se contentant de diffuser des emissions de 
varietes, de la musique, des bingos, etc. 

Neanmoins, grace a la creation d'un grand nombre de chaines 
locales, les partis politiques ont de meilleures chances de rejoindre les 
auditoires des regions. Au Danemark, la coutume veut que les partis 
disposent d'un temps d'antenne, quelquefois gratuit, quelquefois payant, 
pour diffuser leurs messages politiques a un auditoire local. Lors de la 
campagne electorale des elections nationales danoises tenues en 
janvier 1984, les partis politiques ont demande a 70 % des stations 
locales de diffuser des communications electorales, et les deux tiers 
d'entre elles ont accept& Aux elections europeennes qui se sont tenues 
plus tard dans l'annee, elles furent moires nombreuses a collaborer 
(Danemark, Ministere de la Culture 1985). La plupart des partis 
demandaient la diffusion de bandes preenregistrees, mais certains 
voulaient aussi transmettre des communiqués de presse, des &bats 
politiques entre partis ou des interviews de candidats. Selon un sondage 
effectue par le ministere de la Culture, seules 12 des 68 stations de radio 
ont accepte de diffuser les enregistrements des partis, les autres 
invoquant le desk de demeurer apolitiques ou neutres. 

Etant donne les problemes economiques que connaissent 
aujourd'hui les stations de radio privees, elles consentent davantage 
vendre du temps d'antenne aux partis politiques. Par le fait meme, la 
communication electorale des partis depend de leur budget. Or, leurs 
moyens varient beaucoup, si bien que les partis et les candidats riches 
se trouvent avantages. 

LA PUBLICITE PAYANTE DANS LES JOURNAUX 
Dans tous les pays scandinaves, la publicite payante dans les journaux 
joue un role important dans les campagnes electorates. Des sommes 
substantielles y sont consacrees et les moyens financiers des partis 
varient considerablement. Toutefois, selon des etudes portant sur 
les reactions de l'electorat, it ne s'agit pas la de la facon la plus efficace 
de depenser (mais dans certains cas, it se peut que l'argent fasse la 
difference). En general, relativement peu d'electeurs disent que la 
publicite est leur principale source d'information. Au Danemark, 
environ 5 % des electeurs mentionnent la publicite au nombre de leurs 
sources d'information8. 
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L'ELECTORAT A L'HEURE DU CHOIX 
Lors des elections de 1985 en Norvege, 25 % des electeurs et electrices 
n'avaient pas encore decide pour qui voter, deux semaines avant le 
scrutin9. Lorsque les sondages d'opinion indiquent une bataille serree 
entre le gouvernement et une coalition d'opposants, comme en 
Norvegel° et en Suede11  aux elections de 1985, le nombre d'electeurs 
« inclecis » stimule le recours aux medias de masse vers la fin de la 
campagne et la focalisation sur les chefs de partis. 

Des etudes sur les elections menees au Danemark dans les annees 
80 montrent que, si la majorite des electeurs savent pour qui voter avant 
la periode electorale, une proportion considerable de l'electorat prend 
sa decision durant la campagne ou pendant les jours qui 
precedent le scrutin (voir le tableau 4.1). 

Tableau 4.1 
Moment du choix des electeurs lors de quatre elections nationales danoises 
(en pourcentage) 

1981 1984 1987 1988 

Avant la campagne electorale 72 77 76 69 

Durant la campagne electorale 13 12 10 10 

Dans les derniers jours avant le scrutin 15 11 13 17 

Ne savent pas — 1 4 

Total 100 100 100 100 
N (842) (921) (1022) (670) 

Source : Archives du Danemark. 

Les merlin : source d'information politique 
Les medias de masse sont une importante source d'information pour 
l'electorat scandinave. La majorite des Danois suivent les campagnes 
politiques a la television, soit pour se renseigner, soit par habitude 
(Sauerberg 1976). La television est la principale source d'information 
electorale, mais son importance vane d'une election a l'autre (voir le 
tableau 4.2). Le role de la presse est demeure relativement constant au 
cours des vingt dernieres annees, tandis que l'influence de la radio a 
decline avant de se stabiliser. L'ancienne chain de la Danmarks Radio 
(DR) est, a cet egard, davantage regard& que la nouvelle TV 2. 

La capacite des medias a eduquer et a informer l'electorat est 
discutee. Les etudes mettent en evidence un kart entre la perception 
subjective et les mesures objectives. Une proportion importante, mais 
variable, de la population suit les campagnes electorales nationales 
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la television afin de decider pour quel parti voter. Cela a ete le cas 
de 23 % de relectorat en 1975 et de 35 % en 1973, annee oiz plusieurs 
nouveaux partis potentiellement tres puissants se sont present& aux 
elections danoises. Tandis que cette proportion tombait a 14 % en 1987, 
16 % des electeurs et electrices ont indique en 1988 que la television les 
avait beaucoup aides a decider pour quel parti voter. Bien que mino-
ritaires, ces electeurs representent nearumoins un nombre important de 
personnes susceptibles d'etre influencees. Chez les jeunes, 22 ont dit 
que la television les aidait a faire leur choix. Dans ce contexte, signalons 
que c'est particulierement les jeunes Danois qui sont favorables 
l'egalite de traitement des partis et d'un temps d'antenne identique 
pour tous. Les jeunes ont besoin d'une fenetre sur les partis et pour 
eux, la television joue ce role12. 

Tableau 4.2 
Source d'information la plus importante lors de quatre elections danoises 
(en pourcentage) 

1987 1988 1989 1990 

Television 37 51 34 46 

Journaux 29 24 27 28 

Radio 7 6 13 8 

Conversations 8 9 8 5 

Autres 9 5 4 6 

Ne savent pas 9 5 15 7 

Total 99 100 101 100 
N (811) (878) (547) (1194) 

Source : Sondages effectues par la Danmarks Radio lors des elections nationales (1987, 1988 et 
1990) et des elections europeennes (1989). 

Note : Les chiffres ayant ete arrondis, les pourcentages ne totalisent pas toujours 100. 

On se demande a quel point les differents medias permettent aux 
partis de convertir les electeurs a leur cause. Il n'est pas facile d'y 
repondre. En gros, on peut dire que la television se montre beaucoup 
plus influente que les autres medias, mais que son efficacite, comme 
source d'information, vane d'une election a l'autre et selon les usagers. 
Ceux qui s'interessent a la politique et connaissent bien les partis, et 
qui ont aussi souvent fait des etudes superieures, sont habituellement 
moms influencables. En revanche, ceux qui s'interessent peu a la 
politique, qui ont une connaissance limit& des partis et qui regardent 
beaucoup la television, nsquent d'etre davantage influences. 



1 1 1 

LA COMMUNICATION EN SCANDINAVIE 

Il est arrive a plusieurs reprises, en Scandinavie, que les medias 
de masse modifient l'opinion publique durant une campagne, soit a la 
suite d'emissions particulieres, soit a cause de la prestation d'une 
personnalite politique. Il est toutefois impossible de trouver des 
donnees concernant le pourcentage d'electeurs qui se laissent con-
vaincre de voter pour un parti durant une campagne electorale. Depuis, 
des etudes effectuees au Danemark indiquent qu'entre 25 % et 33 % 
des electeurs font leur choix durant la campagne electorale ou la 
veille du scrutin; cette proportion laisse aux medias une influence 
potentielle13. 

La concurrence des chaines commerciales 
L'avenement d'une autre chain de television nationale au Danemark 
a fait l'objet de plusieurs etudes. On s'attendait a ce que les Danois 
soient moins nombreux que d'habitude a suivre les campagnes electo-
rales s'ils avaient la possibilite de regarder une autre chain. Lors des 
elections europeennes de 1989, les sondages menes par la DR ont 
demontre qu'un moins grand nombre de telespectateurs suivaient les 
emissions politiques que durant les campagnes electorales nationales 
de 1987 et de 1988. Cela pouvait s'expliquer surtout par le faible 
interet suscite par les elections europeennes (Nordahl Svendsen 1989). 
En 1990, lors des demieres elections nationales, la DR a egalement 
constate une plus faible cote d'ecoute des emissions electorales 
traditionnelles. La cote d'ecoute des presentations des partis et de la 
séance des questions et reponses etait de 13 % de la population, soit la 
moitie seulement de l'auditoire normal durant une campagne 
electorale au Danemark, cette fois a cause de la concurrence de TV 2 
qui presentait une serie d'emissions speciales de Noel, attirant un 
grand nombre de telespectateurs. Cependant, une fois ces emissions 
terminees, l'auditoire est revenu aux emissions electorales (Nordahl 
Svendsen 1991). 

LA COMMUNICATION ELECTORALE AU DANEMARK : EVALUATION 
Le principe de Yegalite, qui constitue la base de la communication 
electorale a la television nationale danoise, a ete evalue a Yoccasion de 
plusieurs elections. (11 existe beaucoup moins d'etudes de ce type en 
Norvege et en Suede.) Pour les elections nationales, 85 % des electeurs 
danois sont favorables au principe voulant que tous les partis, peu 
importe leur nombre a une election donnee, aient droit a leur emission 
de television (voir le tableau 4.3). Les Danois sont prets a epouser une 
norme democratique, avec moins de 10 % de dissidents. Les Danois 
qui captent une autre chain peuvent se soustraire A la communication 
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electorale, mais demeurent tres favorables au principe de l'egalite 
d'acces. Cette approbation ne se limite pas aux emissions animees par 
des journalistes, elle s'etend aussi aux &bats. L'etude sur les elections 
nationales indique que 43 % des electeurs et electrices ont suivi le 
debat televise en 1988, par rapport a 45 % en 198714. 

Tableau 4.3 
Attitude des electeurs danois a regard du droit a regalite d'acces a la television 
de tous les partis en lice aux elections 
(en pourcentage) 

1987 1988 1989 1990 

Favorable 82 85 75 85 

Oppose 9 6 9 11 

Ne sait pas 8 10 17 4 

Total 99 101 101 100 
N (811) (878) (547) (1194) 

Source : Sondages effectues par la Danmarks Radio lors des elections nationales (1987, 1988 et 
1990) et des elections europeennes (1989). 

Note : Les chiffres ayant 6t6 arrondis, les pourcentages ne totalisent pas toujours 100. 

La plupart des personnes agees regardent les emissions de 
presentation des partis, qui sont egalement tres suivies par les jeunes 
electeurs. On demandait aux electeurs s'ils etaient favorables a Yid& 
de laisser tomber les presentations des partis et de conserver les 
emissions au cours desquelles les journalistes interrogent les repre-
sentants des partis. En 1988, pres de la moitie de l'electorat voulait que 

Tableau 4.4 
Reaction des electeurs danois a Mee de supprimer les emissions de presentation 
des partis tout en gardant remission « face a la presse » 
(en pourcentage) 

Tous Socialistes 
Sociaux- 

dernocrates Bourgeois 

Favorable 45 37 45 51 

Oppose 29 45 30 28 

Ne salt pas 26 18 25 21 

N (765) (143) (194) (213) 

Source : Sondages effectues par la Danmarks Radio lors des elections nationales de 1988. 
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Yon mette fin a la diffusion des emissions de presentation des partis, 
mais une minorite assez considerable de la population (29 %), surtout 
chez les jeunes, etait en faveur de leur maintien; jusqu'a maintenant, elles 
sont toujours au programme. 

Les questions sur la « democratie a la minute », qui veut que Yon 
accorde le meme temps d'antenne a tous les partis meme durant les 
debats, ont recu une reponse tres majoritairement favorable (66 %) au 
maintien du principe de Yegalite pour tous (sondage effectue par la 
Danmarks Radio, 1988). 

L'AVENIR DES SYSTEMES DE COMMUNICATION ELECTORALE 
En Scandinavie, un certain nombre de principes regissent Yacces des 
partis politiques a la radio et a la television en periode electorale. 
Cependant, les regles ne sont pas identiques dans les trois pays. Au 
Danemark, le principe de regalite est pousse a Yextreme, avec un meme 
temps d'antenne pour tous les partis dans les emissions electorales 
speciales. 

Dans le cas de la Norvege et de la Suede, it serait plus approprie 
de parler d'equite plutot que d'egalite. L'acces y est accorde d'une fawn 
relativement egale, mais les partis déjà en place et le parti au pouvoir 
sont favorises. 

Tous les services publics de radio et de television en Scandinavie 
recherchent Yequilibre politique. Un assez grand nombre d'etudes ont 
ete faites sur Yequilibre reel et ont montre qu'en general les principes 
formules dans les lignes directrices sont respectes. 

Cette recherche de requilibre fait que les journalistes sont tres 
conscients des responsabilites que leur confere la reglementation de la 
radiodiffusion. L'impartialite darts le traitement des partis politiques 
est surveillee de pres, ce qui ne va pas sans influencer les perceptions 
des journalistes. Ces derniers doivent decider du genre de fonction 
journalistique qu'ils vont remplir et choisir leur media en consequence. 
La fonction de mediateur politique differe de celle de critique. On 
constate une tendance vers un journalisme plus critique meme dans 
les emissions electorales televisees, mais le role traditionnel de 
transmission de l'information domine toujours. 

Il ressort de differentes etudes electorales que les electeurs et 
electrices attachent une grande importance aux medias. Its les utilisent, 
en particulier la television, pour obtenir de Yinformation a caractere 
politique. L'importance de la television comme source d'information 
influence plus les electeurs qui n'ont pas ou tres peu d'interet pour la 
politique que ceux qui ont un grand interet. 
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Suivent les journaux, que les gens instruits mentionnent plus 
souvent que la television comme source d'information. Sur ce plan, 
it existe un leger kart entre les differents pays scandinaves : les 
Norvegiens lisent davantage les journaux que les Danois et les 
Suedois. 

Tableau 4.5 
La television comme source d'information qui influence le choix des electeurs 
(en pourcentage) 

Inter& pour la politique 

Eleve Moyen Faible 

La television est la source d'information 
la plus importante 39 51 59 

Les emissions electorales televisees ont 
facilite le choix 11 18 15 

N (175) (391) (312) 

Source : Sondage effectue par la Danmarks Radio lors des elections nationales de 1988. 

On ne s'attend pas a ce que les nouvelles technologies changent 
beaucoup la forme de la communication avec l'electorat. Le teletexte peut 
toutefois etre utilise pour transmettre des informations. Au Danemark, 
lors des dernieres elections, les societes de radiodiffusion se sont 
beaucoup servies du teletexte pour communiquer les resultats des 
sondages d'opinion et des elections dans les differentes circonscriptions. 
Diffuse a la television et selectionne par les telespectateurs, le service 
de teletexte est constitue de pages contenant les resultats &taffies de 
relection. Les citoyens ont fait amplement usage de ce service durant 
la campagne electorale. Jusqu'a maintenant, aucun parti n'a encore 
achete l'acces au teletexte pour presenter son programme, mais cela 
pourrait devenir un service permanent. Certains candidats ont dis-
tribue aux ménages des cassettes video et audio, mais pas sur une 
grande echelle. Aucune etude d'impact n'a ete publiee. 

La television est consider& comme le meilleur media pour 
rejoindre les electeurs isoles, surtout en Norvege, et reduire les 
obstacles A la participation electorale. Elle permet egalement de toucher 
les telespectateurs qui ne s'interessent pas beaucoup a la politique, 
meme si, comme c'est le cas au Canada, ces personnes disposent de 
plusieurs chains et peuvent ainsi echapper aux emissions a caractere 
politique. L'offre peut etre reglementee comme l'acces, mais pas le 
choix des telespectateurs. 
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Lors des campagnes electorales, it n'y a pas eu de problemes 
particuliers en Scandinavie sur la presentation stereotypee des femmes 
et des minorites. Habituellement, les candidates participent aux 
emissions sur le meme pied que les hommes. La oil existent des mino-
rites, elles peuvent poser un probleme quant A la couverture mediatique, 
mais it n'existe aucun modele particulier en Scandinavie a cet egard. En 
principe, les obligations imposees aux services publics assurent la 
meilleure protection, a moins de reserver des chaines speciales, en 
l'occurrence des chains locales, aux minorites. 

11 n'y a aucune evaluation institutionnalisee des campagnes, mais, 
dans la pratique, tous les partis et les medias evaluent les activites qui 
ont eu lieu durant la campagne lorsqu'ils analysent les resultats des 
elections. Apres chaque scrutin, la qualite de la couverture electorale 
suscite doleances et controverses et, entre les elections, cette question 
alimente maints &bats. Toutefois, les partis et les personnalites 
politiques desirent ardemment avoir acces aux medias et ils leur 
reprochent tres souvent leur insucces, mais it s'agit, la encore, d'un 
element inherent a la democratie. 

Les normes de publication des sondages d'opinion ont fait l'objet 
de discussions, mais sans resultat concret jusqu'a maintenant. Les 
medias sont fres interesses, car ils produisent et publient tous 
des sondages d'opinion. La politique passionne toujours relectorat et 
les medias en Scandinavie, et les sondages occupent une large place 
dans les democraties scandinaves (Elklit 1988). 

Evaluation comparative des systemes 
Les pays scandinaves appliquent un ensemble de regles regissant 
racces des partis politiques a la radio et a la television, lors des cam-
pagnes electorales, par rintermediaire des societes publiques nationales. 

Le principe directeur, dans les trois pays, est regalite de tous les 
partis, egalite qui vise a renforcer la democratie participative. Les 
democraties scandinaves jugent indispensable que Yelectorat soit bien 
informs sur tous les partis politiques qui briguent ses suffrages lors 
de chaque scrutin. Il s'agit, dans l'esprit des societes publiques, de 
satisfaire les besoins de relectorat 

Bien que le principe directeur soit le meme pour les trois pays, la 
maniere dont it est appliqué differe. Au Danemark, tous les partis ont 
le meme acces aux anciennes chains appartenant a la Danmarks Radio, 
que le parti soit ancien ou nouveau, represents au parlement ou non. 
Tous les partis qui presentent des candidats et qui sont consider& 
comme participants a relection ont droit au meme temps d'antenne, 
dans le cadre d'une emission de meme format, que les partis anciens. 
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Les partis gouvernementaux ne sont pas traites differemment des autres 
dans la serie d'emissions electorales spedales. La pratique norvegienne 
et suedoise, au contraire, favorise les partis en place representes au 
parlement national. On y favorise donc le statu quo, si bien qu'il est 
plus difficile pour les nouveaux partis d'acceder aux medias electro-
niques et, ainsi, au parlement national. 

En Scandinavie, les emissions d'actualite sont libres de suivre la 
pratique journalistique ordinaire pour la couverture des elections, 
et deviennent ainsi le moyen le plus courant pour les nouveaux partis 
de joindre relectorat, de se faire connaitre de lui. En l'absence d'une 
reglementation imposant des emissions electorales spedales, racces 
dependrait entierement des criteres journalistiques, lesquels privilegient 
les luttes d'influence, les conflits et les personnalites « telegeniques 0. 

Dans roptique scandinave, une certain forme de reglementation 
de la communication electorale dans les medias electroniques nationaux 
s'impose. Le modele danois, combinant la presentation directe des 
plates-formes electorales des partis avec le format d'une conference de 
presse, et traitant virtuellement tous les partis sur un pied d'egalite, 
constitue le systeme le plus democratique. Les Danois partagent cette 
opinion, comme en temoignent les resultats des enquetes citees darts la 
presente etude. 

La turbulence de la vie politique danoise au cours des annees 70 
peut s'expliquer par la facilite d'acces des nouveaux partis aux mass 
media. Toutefois, experience a montre depuis que cela ne suffit pas 
pour qu'un nouveau parti remporte des sieges aux elections nationales. 
Seul un tres petit nombre de nouveaux partis y parvient. L'acces aux 
medias peut ainsi etre considers comme tine condition necessaire, mais 
non suffisante, du succes electoral. 

NOTES 

Les services de radiodiffusion dans les pays scandinaves sont decrits dans 
Kleinsteuber et al. (1986). 

Des rapports nationaux parus dans Euromedia Research Group (1991) 
relatent l'historique des journaux en Scandinavie. 

Le Folketing danois comporte 175 sieges et le seuil equivaut a un siege, 
soit actuellement pres de 20 000 voix. La limite inferieure pour etre 
represente au Folketing est de 2 % des suffrages exprimes. 

Selon TV 2, un seul parti s'est plaint par ecrit a la chaine et un certain 
nombre de politiciens ont protests oralement, mais it ne s'est ensuivi aucun 
&bat politique ou parlementaire. 
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Pour l'election de 1990, la Danmarks Radio a accorde, a meme son 
budget courant, un montant d'environ 11 500 $ (dollars canadiens) 
par parti. On a estime que ce montant representait le colt normal de 
production d'une emission televisee de dix minutes. 

La loi suedoise sur la radiodiffusion contient des dispositions speciales 
stipulant que Yorganisme de radiodiffusion a le pouvoir d'accorder ou de 
refuser Yacces. 

Informations tirees de la Sveriges Riksradio et de la Sveriges Television, 
dans des lettres datees de mars 1991. 

Donnees des Archives danoises et resultats de diverses enquetes sur les 
elections. 

Propos du professeur Henry Valen, du programme de recherche sur les 
elections norvegiennes. Declaration a la television danoise, le 28 aoilt 1985. 

Article paru dans le journal Politiken, Copenhag-ue, 1 er  septembre 1985. 

« TV-Avisen », Danemark, le 2 septembre 1985, a parle d'un ecart de 1 % 
entre le gouvernement et l'opposition. 

Donnees des Archives danoises et resultats d'enquetes de la Danmarks 
Radio. 

Donnees des Archives danoises et resultats de diverses enquetes sur les 
elections. 

Donnees de sondages de la Danmarks Radio. 
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LA COMMUNICATION 
ELECTORALE 

EN A USTRALIE 

John Warhurst 

CETTE ETUDE EXAMINE les modes de communication utilises 
lors des campagnes electorales federales d'Australie. Le Parlement 
australien est compose d'une Chambre basse, la Chambre des repre-
sentants, qui comprend 148 deputes, et d'une Chambre haute, le Senat, 
qui a 76 membres. Les elections sont frequentes car le gouvernement 
permet rarement a la Chambre des representants de terminer son 
mandat de trois ans. Le gouvernement actuel, dirige par Bob Hawke, 
du Parti travailliste australien (Australian Labor Party), a gagne les 
quatre dernieres elections, en 1983, 1984, 1987 et 19901. Les elections 
aux deux Chambres ne se deroulent pas obligatoirement en meme 
temps. Habituellement, une election porte sur la totalite de la Chambre 
des representants et la moitie du Senat; parfois, la Chambre des repre-
sentants et tout le Senat. La derniere election mettant en cause la seule 
Chambre basse a eu lieu en 1972. 

De plus, nous nous sommes essentiellement interesse aux moyens 
de communication electorale utilises dans le cadre des campagnes 
nationales et etatiques. Le style des campagnes locales et le style des 
communications qui sont pratiquees dans les 148 circonscriptions 
electorales ont moins retenu notre attention, etant donne l'orientation 
nationale et etatique des principaux acteurs politiques. Leurs cam-
pagnes absorbent le gros des caisses electorales, occupent les chefs 
politiques de premier plan, determinent les images presentees et les 
themes souleves, et ultimement, pesent le plus sur Tissue des elections. 
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LES PARTIS POLITIQUES 
Les elections australiennes opposent principalement trois grands 
partis politiques : le Parti travailliste australien, le Parti liberal 
d'Australie (Liberal Party of Australia) et le Parti national d'Australie 
(National Party of Australia) (Jaensch 1989). Ces deux derniers forment 
toujours une coalition lorsqu'ils sont au pouvoir, et font generalement 
de meme dans l'opposition. Its menent cependant des campagnes 
electorales distinctes et quelque peu concurrentielles qui sont, tout au 
plus, vaguement coordonnees. 

Dans les elections a la Chambre basse, les candidats des trois grands 
partis obtiennent une majorite ecrasante de voix qui se situe rarement 
au-dessous de 90 %. L'election de 1990, a laquelle les candidats des 
autres partis ont obtenu 17,2 % des voix, constitue une exception a la 
regle (Mackerras 1990, 205, tableau A.23). Les candidats des autres 
partis politiques ou des partis independants sont donc tres rarement 
victorieux. Au cours des quarante derrieres annees, aucun candidat 
des petits partis et seulement deux independants (un vrai en 1990, et 
un autre, anciennement du Parti travailliste australien, en 1966) ont ete 
elus (ibid., tableau A.24). 

Les elections au Senat se presentent sous un aspect legerement 
different, et un peu plus encourageant pour les independants et les 
petits partis. Deux d'entre eux, le Parti travailliste democrate 
(Democratic Labor Party), de 1955 a 1970, et le Parti democrate 
australien (Australian Democrats), depuis 1977, ont connu un succes 
important, et depuis 1961, au moins un independant a ete elu a chaque 
election au Senat (Mackerras 1990, 206, tableau A.26). Les grands 
partis dominent encore cependant, et, au cours des quarante derrieres 
annees, leur part des suffrages s'est maintenue au-dessus de 80 % 
(ibid., 205, tableau A25). 

Dans le regime federal australien, les grands partis politiques ont 
traditionnellement une base etatique. Les partis nationaux sont des 
federations de partis d'Etat independants. C'est au niveau des Etats 
que les grands partis organisent la preselection de leurs candidats et 
candidates, leur administration et leur campagne de financement. Les 
structures etatiques ont aussi un droit de regard sur l'organisation des 
campagnes electorales, que ce soit a la Chambre des representants ou 
au Senat. Cependant, depuis environ vingt ans, la direction des partis 
est de plus en plus centralisee, et les campagnes federales du Parti 
travailliste australien et du Parti liberal, en particulier, se jouent 
desormais, dans une large mesure, au niveau national. 
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LE SYSTEME ELECTORAL 
Le mode de scrutin en Australie a toujours ete complexe et rest encore 
plus depuis que le gouvernement Hawke l'a modifie, avant les 
elections de 1984 (Aitkin et al. 1989, 145-163). Les membres de la 
Chambre basse sont elus au scrutin majoritaire uninominal a vote 
preferentiel. En vertu de ce systeme, les electeurs classent les candidats 
par ordre de preference. Si aucun de ces derniers n'obtient la majorite 
absolue 0 du premier choix », les candidats les moins populaires sont 
exclus a tour de role et leurs voix sont reparties entre les candidats 
restants, selon le classement de l'electeur, et ce jusqu'a ce qu'un candidat 
obtienne finalement la majorite absolue. 

Le Senat est elu au scrutin proportionnel; it y a 12 senateurs pour 
chacun des six Etats et deux pour chacun des deux territoires. Lorsque 
six sieges sont a pourvoir pour chaque Etat dans une election ordinaire 
d'o une moitie de Senat 0, le quotient electoral odge pour gagner les 
elections est de 14,3 %; it est de 7,7 % lorsque les 12 sieges sont 
pouvoir. Avant les elections de 1984, on a apporte un changement 
important au systeme. Les partis politiques peuvent desormais faire 
inscrire une liste de candidats et candidates dont ils etablissent eux-
memes l'ordre de presentation. Les electeurs et electrices apportent 
maintenant leur soutien a une liste en indiquant un seul choix. 

Ces modalites different non seulement entre elles, mais different 
aussi de celles appliquees dans plusieurs Etats. Par exemple, la 
Nouvelle-Galles du Sud, Etat le plus populeux, a adopte, en 1981, 
le vote preferentiel facultatif, en vertu duquel les electeurs ont la liberte 
de modifier l'ordre de presentation d'une liste. Lors des elections de 
1984 A la Chambre des representants et, dans une moindre mesure, lors 
d'elections subsequentes, un pourcentage assez eleve des suffrages a 
du etre declare nul parce que des electeurs avaient confondu le vote 
preferentiel s'appliquant a la Chambre et le vote unique utilise pour 
les elections au Senat. 

Le vote est obligatoire en Australie. Les communications electorales 
visent donc moins la participation au scrutin que les mecanismes de 
votation. Les partis politiques et d'autres groupes ont l'habitude 
de distribuer des fiches expliquant le mode de scrutin dans les bureaux 
de vote, le jour de relection. Generalement, seuls les grands partis ont 
suffisamment de militants pour avoir un representant dans tous les 
bureaux de vote de chaque circonscription, pendant les heures de 
scrutin. Celui-ci a toujours lieu un samedi et les bureaux sont ouverts 
de 8 h A 18 h. 
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LES COMMUNICATIONS PENDANT LES CAMPAGNES ELECTORALES 
Les principaux communicateurs en periode electorale en Australie 
sont les partis politiques et les candidats independants, les groupes de 
pression et autres participants indirects, les medias, tant du secteur 
prive que du secteur public, qui suivent la campagne electorale et la 
commentent, ainsi que les organismes gouvernementaux charges de 
l'organisation des elections et de l'application de la loi electorale. 

La Commission electorale australienne ou Australian Electoral 
Commission (AEC) est l'organisme gouvernemental responsable du 
deroulement des elections. Dans le cadre de son mandat, l'AEC s'occupe 
d'un vaste programme d'education des electeurs et electrices, qu'il 
dispense a la fois entre et pendant les campagnes electorales. Ses 
objectifs sont d'encourager les electeurs, particulierement les jeunes, a 
s'inscrire sur les listes electorales, de diminuer le nombre de bulletins 
annul& et d'informer les electeurs des regions eloignees, ainsi que les 
populations autochtones. Ce dernier role est assure par le Service 
d'information electorale des aborigenes et des insulaires (Aboriginal 
and Islander Electoral Information Service). 

Les trois grands partis politiques sont sans doute les principaux 
agents de communication electorale. Leurs campagnes sont centralisees 
et concues en fonction d'interets nationaux. Its utilisent largement les 
medias, particulierement la television qui permet de joindre un plus 
grand nombre d'electeurs que la radio et les journaux. Mais le cout 
eleve de ce media le rend difficile d'acces pour les autres partis et les 
candidats independants. 

Les medias eux-memes ont tendance a ne s'interesser qu'aux chefs 
des grands partis politiques. L'accent mis sur les chefs de partis a donne, 
entre autres, des &bats televises entre le premier ministre et le chef de 
l'opposition pendant les campagnes electorales de 1984 et de 1990. Cette 
tendance generale a concentrer le debat sur quelques personnalites 
rend egalement la Cache difficile a quiconque, en dehors des trois 
partis dominants, veut communiquer avec l'electorat. 

Le pouvoir des medias inspire une grande confiance, mais 
egalement de la crainte aux grands partis. D'une maniere generale, on 
est persuade que le parti ayant les meilleurs communicateurs a une 
longueur d'avance sur ses rivaux. Les grands partis n'hesitent donc 
pas a consacrer des ressources aux communications, surtout par 
l'entremise des medias, et se montrent sans scrupules dans 
leur approche. Leur crainte des medias se traduit par le maintien de 
l'interdiction legale de toute propagande politique dans les medias 
electroniques, pendant les quarante-huit heures precedant le jour du 
scrutin. 
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La montee en fleche des coats de la publidte politique dans les 
medias electroniques risque d'acculer les grands partis a la faillite, et 
constitue d'autre part un obstacle pour les autres partis et groupes qui 
voudraient utiliser ces medias pour leurs campagnes. Bien qu'un 
financement public des campagnes electorales existe depuis 1984, it a 
seulement permis d'alleger et non de regler les problemes financiers 
des grands partis. Les mesures limitees visant a assurer des temps 
d'antenne gratuits aux partis politiques dans les medias electroniques 
ont le meme effet. Les criteres d'attribution des fonds publics et des 
temps d'emission gratuits reposent en grande partie sur les resultats 
obtenus aux dernieres elections; aussi les petits partis ne recoivent-ils 
que peu d'aide, et les nouveaux partis, sans antecedents, aucune. 

Les campagnes des grands partis ne sont pas seulement determines 
par leurs programmes electoraux; elles subissent de plus en plus 
l'influence des sondages d'opinion. Ces derniers ont des consequences 
sur le publipostage, technique a laquelle les partis recourent de plus 
en plus. Les sondages d'opinion representent egalement une source 
importante de manchettes et sont tres recherches par les medias. 

En pratique, le contenu des communications electorales n'est 
soumis a aucune restriction. Les dispositions de la loi electorale 
(Commonwealth Electoral Act) qui interdisaient la publidte politique 
trompeuse ont fait l'objet d'une interpretation tenement stride de la 
part des tribunaux, au debut des annees 80, qu'elles ont ete abrogees 
en 1983. Pendant quelque temps, on a tente de trouver une nouvelle 
formulation, mais, finalement, les grands partis ont juge le projet 
inapplicable. Il est interessant de noter que les discussions ethiques 
concernant la propagande electorale decoulent souvent des attaques 
des grands partis contre les petits, ainsi que de la concurrence entre les 
grands partis. Des irregularites sont souvent denoncees dans les avis 
que les partis donnent aux electeurs sur le mode de scrutin, et, par 
consequent, sur la « signification » de leur vote. 

Les medias electroniques se repartissent en secteurs prive et 
public. Le radiodiffuseur public, l'Australian Broadcasting Corporation 
(ABC), exploite un reseau de television et de radio. Malgre sa part 
minoritaire de l'auditoire, cette societe se trouve, plus que les grands 
reseaux prives, au cceur des preoccupations gouvernementales et 
communautaires concernant les questions de communication electorale, 
telles que l'equilibre et raccessibilite. Il ne fait aucun doute que ce 
south d'equilibre vise d'abord et avant tout les trois grands partis. Le 
desequilibre existant entre ces derniers et les autres partis ne semble 
pas avoir beaucoup d'importance. 
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En vertu de ses statuts, 1'ABC doit fournir une couverture 
equilibree de toutes les questions politiques, y compris les elections. 
Dans ce contexte, « equilibre » veut dire donner « les deux cotes » de 
la medaille. Or, presque toutes les campagnes electorales donnent lieu 
A des accusations de non-respect de cet equilibre. Comme ses detracteurs 
assimilent YABC au centre gauche, les accusations viennent habituel-
lement des partis de droite, le Parti liberal et le Parti national. La fawn 
dont les medias electroniques prives couvrent les elections suscite 
beaucoup moires d'interet. 

Les politiques d'information et les politiques editoriales de la presse 
ecrite ont suscite de vives controverses durant les campagnes electorales. 
La presse privee appuie traditionnellement le Parti liberal et le Parti 
national, bien que certains proprietaires aient rompu avec la coutume 
ces dernieres annees. Les plaintes viennent surtout de la gauche, entre 
autres de chefs du Parti travailliste australien et, a Yoccasion, de journa-
listes. Ce vehicule d'information electorale ne fait pas vraiment l'objet 
de reglements en dehors des outils d'autoreglementation, tels que le 
Conseil de presse et les codes deontologiques. 

L'ABC offre des temps d'antenne gratuits aux partis politiques 
pendant les campagnes electorales, bien que rien ne l'y oblige. Elle en 
etablit elle-meme la repartition en conformite avec l'exigence d'equite 
definie dans ses statuts. Bien que les radiodiffuseurs prives n'accordent 
pas de temps d'antenne gratuits, ils couvrent certains evenements, tels 
que le devoilement des programmes des grands partis politiques, au 
debut de la campagne electorale. 

Toute decision dans le domaine de la reglementation de la publidte 
electorale appartient au Conseil australien de la radiodiffusion ou 
Australian Broadcasting Tribunal. Ce dernier etablit les interdictions 
en matiere de publicite politique dans les medias electroniques, 
la quantite de messages publicitaires payants permis au cours d'une 
periode, et enregistre toute la propagande politique diffusee par la 
radio et la television durant les campagnes electorales. 

De nombreux aspects de la communication electorale ne font pas 
l'unanimite, meme parmi les personnes qui s'occupent activement des 
campagnes. Des questions de prindpe restent a regler et le secteur a 
ete touché par de nombreux changements au cours des dix dernieres 
annees. On se preoccupe toujours de l'equite et de la partialite de la 
presse &rite et electronique, et le debat se poursuit sur diverses 
questions reliees aux campagnes electorales, telles que les temps 
d'antenne gratuits, le financement public, l'interdiction de diffusion 
par les medias electroniques, et le genre d'information electorale 
permise sur les ondes. En résumé, on met en cause, a travers ces 
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questions, les principes de democratic et de qualite. Un ouvrage recent, 
intitule Who Pays the Piper Calls the Tune (Australie, Joint Standing 
Committee 1989), presente les avis de personnes qui font autorite sur 
ces questions, ainsi que les points de vue exprimes par les grands 
partis politiques. 

C'est en reaction a cette situation instable que le gouvernement 
Hawke a annonce de nouvelles mesures legislatives en mars 1991. 
Il propose d'interdire toute propagande politique dans les medias 
electroniques, que l'on soit en periode electorale ou non. Il prevoit 
egalement de renforcer les dispositions visant la publication des dons 
faits aux partis, et de hausser le niveau de financement public des 
campagnes electorales au Senat a celui qui s'applique aux elections a 
la Chambre des representants. 

IL ETAIT UNE FOIS 
Bien des elements concernant la communication electorale en Australie 
sont issus de preoccupations relativement recentes. Cependant, it est bon 
de rappeler le style des campagnes avant Yarrivee de la radio, de la 
television, des sondages d'opinion et des techniques sophistiquees de 
publicite ciblee, etc. 

Une campagne electorale typique en Australie &ail alors centree 
sur electorat local. Les candidats devaient prononcer des discours 
dans les centres communautaires, dans les usines et les bureaux, et au 
coin des rues, souvent a l'aide d'un porte-voix. Bs devaient egalement 
visiter a domicile autant d'electeurs et d'electrices qu'ils le pouvaient 
et, en plus, deposer la documentation electorale dans les boites aux 
lettres, utiliser les panneaux publicitaires et placer quelques annonces 
payantes dans les journaux locaux. La campagne nationale commencait 
par un discours du leader au Parlement qui devoilait le programme 
politique du parti; puis, les chefs de partis visitaient quelques circons-
criptions. Il n'y avait pas de campagne nationale en tant que telle, en 
partie parce qu'on ne disposait pas des moyens technologiques 
necessaires a sa realisation. Organisees par les sections etatiques des 
partis nationaux, les campagnes se deroulaient au niveau des Etats et 
appuyaient les campagnes locales, principalement au moyen d'annonces 
dans les journaux et de visites de tetes d'affiche du parti. 

Ces campagnes ne sont pas seulement interessantes sur le plan 
historique. Certaines habitudes, comme les rassemblements au coin 
des rues, ont pratiquement disparu, mais la nature des campagnes 
locales reste la meme. Les membres locaux des partis participent encore 
activement aux campagnes electorales en parlant de la politique de leur 
parti aupres de leurs amis, voisins, connaissances, et meme aupres 
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d'etrangers. Les nouveaux comportements electoraux n'ont pas 
totalement remplace les anciens. Ils s'y sont plutot superposes, et ont 
pris leur place au cceur de l'action. Les traditions ont neanmoins 
survecu dans les circonscriptions locales pendant les campagnes 
electorales. 

L'INTERDICTION DE LA PUBLICITE POLITIQUE 
DANS LES MEDIAS ELECTRONIQUES 

L'arrivee de la radio dans les campagnes electorales australiennes 
des annees 30 a du produire tout un choc. La premiere loi sur la radio-
diffusion (Broadcasting Act), presentee par le gouvernement travailliste 
de John Curtin en 1942, prevoyait en effet Yinterdiction de toute radio-
diffusion electorale pendant les quarante-huit heures qui precedaient 
le jour du scrutin2. L'interdiction ne visait au depart que la radio, mais, 
des que la television a pointe a l'horizon, en 1956, le gouvernement 
liberal de Sir Robert Menzies a etendu l'application de la loi au nouveau 
media (Windshuttle 1984, 319 et 320; Mills 1986, 177 et 178; Lloyd 1977, 
1979). Cette fawn de faire n'a pas change depuis. 

L'interdiction avait et a toujours pour but de proteger les electeurs 
et electrices du pouvoir des medias electroniques. 

On justifiait ce baillonnement en pretendant que les electeurs avaient 
besoin d'un « moment de repit » ou d'une « periode de calme o avant 
d'aller voter. L'interdiction &all censee empecher les candidats de 
faire des declarations scandaleuses ou alarmistes dans le but de tramper 
les electeurs et d'obtenir ainsi quelque avantage non merit& (Mills 
1986, 178.) 

L'interdiction n'a jamais ete &endue a la presse ecrite, bien que, 
sur le plan constitutionnel, rien n'empeche le gouvernement de decider 
du contraire. Cela signifie que l'on considerait les medias electro-
niques comme plus puissants et, d'une certaine maniere, davantage 
susceptibles de &router les electeurs. C' est encore ce qu'on croit 
aujourd'hui. En 1989, le Comite mixte permanent des elections ou Joint 
Standing Committee on Electoral Matters (JSCEM) du Parlement de 
l'Australie reiterait son appui a l'interdiction de la publidte politique 
durant une periode donnee. 

Le Comite considere que l'absence d'interdiction permettrait a un 
parti de diffuser des messages negatifs jusqu'au jour du scrutin, et 
qu'un parti attaque n'aurait pas le temps de preparer sa reponse ... 
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Le Comite appuie donc le maintien de l'interdiction. (Australie, Joint 
Standing Committee 1989, 109.) 

Le JSCEM etait en faveur de l'interdiction telle que modifiee 
en 1983 par le gouvernement Hawke, qui avait soustrait de son 
application les bulletins d'informationset les commentaires. La 
publicite payante etait toujours interdite. A cette époque, le ministre 
des Communications avait qualifie l'interdiction d'« atteinte 
aux libertes civiles qui ne devrait pas etre toleree par une societe 
democratique » (Mills 1986, 178). 

L'interdiction a toujours fait l'objet de critiques. Ainsi, Mills, 
parlant de la modification apportee a la loi, declarait que 

Cette mesure partielle a certainement repondu aux plaintes 
croissantes des journalistes de la television et de la radio concernant 
les restrictions imposees a leur travail, mais elle n'a satisfait qu'a 
moitie au principe de libertes civiles et d'expression enonce par 
M. Duffy. L'interdiction de toute publicite porte atteinte aux droits 
des auditeurs et des partis politiques et prete aux medias electroniques 
un extraordinaire pouvoir de mystification comme le faisait randenne 
interdiction. Si l'ancienne loi denotait un certain « patemalisme » 
deplace a regard de l'« electorat adulte » d'Australie, comme le 
disait M. Duffy, it en va de meme pour la nouvelle. (Mills 1986, 178.) 

Mills (1986, 117) qualifie l'interdiction d'« infante ». Lloyd (1977, 196) 
declare que « rien ne peut justifier cette interdiction qui ne s'applique 
ni a la publicite payante ni a l'actualite dans la presse ecrite >>. Seul 
Windshuttle (1984, 319) manifeste une certaine solidarite avec les 
partis politiques lorsqu'il suggere dans son analyse que « leurs craintes 
sont peut-etre justifiees ». Il met cependant en garde contre une telle 
attitude, et termine en disant que « l'existence de cette interdiction, 
pendant tant d'annees, ne donne pas une image tres flatteuse de la 
qualite du debat politique australien » (ibid., 320). 

Ces arguments n'ont pas convaincu les grands partis, ni bien des 
gens, par ailleurs. Dans son rapport de 1989, le JSCEM indiquait que « la 
majorite des personnes ayant presente des memoires [au comite] ont 
appuye son maintien » (Australie, Joint Standing Committee 1989,109). 
Des trois grands partis, seul le plus petit, le Parti national, a parle en 
faveur de l'abolition de toute restriction concernant les medias 
electroniques. 
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LES TEMPS D'ANTENNE GRATUITS 
L'attribution des temps d'antenne gratuits et limites aux grands partis 
politiques fait partie du decor electoral australien depuis longtemps, 
mais a ete traditionnellement l'apanage de 1'Australian Broadcasting 
Corporation (ABC). De telles emissions ne sont pas offertes par les 
medias prives. Depuis sa creation, l'ABC les propose sous le couvert de 
regles qui ont change au cours des annees (Mills 1986, 171-173). 

L'ABC n'a jamais ete mandatee en ce sens par le gouvernement; 
c'est de son propre chef qu'elle a pris cette initiative. 

La Societe se reserve le droit d'accorder ou de refuser des temps 
d'antenne aux partis politiques, qu'ils soient representes ou non au 
Parlement, selon sa propre estimation de la popularite de chacun. 
(Australie, Joint Standing Committee 1989, 30.) 

L'article 116 de la loi sur la radiodiffusion (Broadcasting Act) de 1942 
stipule que 

Sous reserve de ce seul article, l'Australian Broadcasting Corporation 
decide dans quelle mesure et de quelle maniere les questions poli-
tiques ou controversees seront abordees dans les emissions de radio 
ou de television de son reseau. (Australie, Joint Standing Committee 
1989, 30.) 

Les regles d'attribution de ces temps d'antenne ont evolue avec les 
annees, suivant les principes generaux d'equilibre et de representa-
tivite. L'ABC a toujours accorde des temps d'antenne de meme duree 
aux chefs des partis politiques representes au Parlement. D'autres 
egalement ont eu acces au reseau. Mills (1986, 171) rappelle que meme 
le Parti communiste a beneficie de l'antenne en 1946, au grand desarroi 
des partis politiques etablis. 

En 1949, l'ABC a instaure un critere d'acces aux temps d'antenne 
gratuits : au moins 5 % des suffrages ou un depute (Mills 1986, 172). 
Cela a eu pour effet d'eliminer le Parti communiste et tous les autres 
petits partis. La situation n'a pas change depuis, au detriment de ces 
petits partis. A l'occasion, l'ABC a tente d'elargir l'acces gratuit a son 
reseau. Par exemple, en 1961, apres les debats Kennedy—Nixon de 
Yelection presidentielle americaine de 1960, l'ABC decidait que « chaque 
candidat, dans les secteurs desservis par la television, aurait droit 
trois minutes d'antenne L'emission, intitulee « The Candidates 0, 
s'attira l'opposition du gouvernement qui ne voulait pas qu'on accueille 
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ses rivaux sur les ondes, dont, parmi les petits partis, le Parti 
communiste (Inglis 1983, 214). 

A l'heure actuelle, c'est le Comite de la couverture electorale 
(Election Coverage Committee) de l'ABC qui attribue les temps 
d'antenne gratuits. Ses responsabilites sont les suivantes : 

veiller a la repartition equitable du temps d'antenne gratuit total 
attribue par le conseil [d'ABC] a la television et a la radio; 
evaluer requite et requilibre des bulletins d'information et des 
emissions d'actualite relatifs a toute campagne electorale; 
recevoir et etudier les plaintes des telespectateurs et des auditeurs; 
aider les redacteurs en chef, les journalistes et les realisateurs d'ABC 
A remplir leur role de maniere professionnelle et independante avec 
un minimum de distraction pendant une periode exigeante; 
presenter un rapport de ses activites et contribuer ainsi a l'infor-
mation de la population sur ABC, et favoriser la couverture des 
elections federales futures (Australie, Joint Standing Committee 
1989, 31). 
Les regles actuelles de YABC prevoient l'attribution d'un certain 

temps d'antenne « a un parti qui dispute au moins 10 sieges vacants 
Tune des Chambres du Parlement » (Australie, Joint Standing Committee 
1989, 31). On exige egalement que 0 le parti jouisse d'un soutien popu-
laire » (ibid.), critere que satisfait Yelection d'un depute au Parlement 
lors des dernieres elections nationales, ou l'obtention de 5 % des 
suffrages exprimes a rune des deux chambres federales ou a la Chambre 
basse (ou unique) d'un des Etats. Dans le cas des senateurs independants 
qui sollicitent un nouveau mandat, l'ABC 0 se reserve le droit d'agir avec 
discernement » (ibid., 32). 

L' ABC a ajoute le critere des elections d'Etat, a la suite de la 
conduite qu'elle a adopt& a l' egard d'un nouveau parti, le Parti 
democrate australien (Australian Democrats), lors des elections 
nationales de 1977 (Lloyd 1979, 253 et 254). Cette affaire illustre tres 
bien les obstacles auxquels font face les nouveaux partis. Le Parti 
democrate a vu le jour entre les elections de 1975 et de 1977, lorsque son 
premier chef, Don Chipp, a quitte les rangs du Parti liberal. Le parti 
&all solidement etabli et avait obtenu un nombre respectable de 
voix a deux elections d'Etat, celles de l'Australie-Meridionale 
et du Queensland. II pouvait se vanter d'avoir 0 150 sections locales et 
7 000 membres cotisants » (ibid., 253). 

Les regles de la societe ABC etaient alors plus restrictives que 
maintenant, et sa commission avait rejete la demande de temps 
d'antenne gratuit presentee par les democrates, donnant comme 
raison que le parti n'avait ni un siege au Parlement, ni obtenu 5 % ou 
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plus des suffrages aux dernieres elections. Pourtant, comme aujourd'hui, 
les principes directeurs d'ABC evoquaient son « libre arbitre », et, 
comme l'ont declare les democrates a l'epoque, l'argument d'ABC 
affirmant que le rejet de la demande des democrates obeissait a ces 
memes principes directeurs semblait indefendable (Lloyd 1979, 254, 
note 37). 

La societe ABC doit repartir les temps d'antenne gratuits qu'elle 
accorde de maniere equitable entre les grands partis. Les autres sont 
peine remarques. Comme le dit le JSCEM : 

L'ABC a decide de garantir un traitement equitable au gouvernement 
et a 1' opposition officielle en accordant a chacun une duree egale 
d'antenne. Si l'opposition consiste en une coalition, l'ensemble des 
partis de la coalition a droit a la merne duree que le gouvernement. 
11 revient alors aux partis de cette coalition de repartir le temps accorde 
entre eux. L'ABC se reserve neanmoins le droit de modifier la duree 
de ce temps egal d'antenne si les circonstances l'exigent. (Australie, 
Joint Standing Committee 1989, 32.) 

Comme le montre le tableau 5.1, lors des elections de 1987, le 
gouvernement et l'opposition ont obtenu quatre-vingt-dix minutes 
chacun a la radio et autant a la television. Les democrates australiens 
ont eu moins d'un quart de cette duree, et les senateurs independants 
cinq minutes chacun dans leur propre Etat. 

Tableau 5.1 
Temps d'antenne gratuit attribue par ABC lors de ('election **ale de 1987 

Parti politique 	 Temps d'antenne gratuit 

Parti travailliste 

Partis liberal et national 

Parti democrate 

Senateurs independants 
(dans chaque Etat represents au Senat) 

1 h 30 min (radio) 

	

1 h 30 min 	(television) 

1 h 30 min (radio) 
1 h 30 min (television) 

20 min (radio) 
20 min (television) 

	

5 min 	(radio) 

	

5 min 	(television) 

Source : Australie, Joint Standing Committee 1989, 33, tableau 4.1. Copyright du Commonwealth 
of Australia repris avec permission. 

Traditionnellement, le temps d'antenne gratuit accorde par la societe 
ABC est etroitement lie a l'un des grands evenements des elections 
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australiennes : le devoilement du programme electoral par chacun des 
chefs des grands partis, pour marquer le lancement de leur campagne 
respective. Comme Lloyd (1979, 251) le faisait remarquer en parlant 
des partis politiques : « Chacun consacre une partie substantielle de 
son temps d'antenne [...] a ce lancement rituel de la campagne. » Les 
discours d'orientation des grands partis apparaissent d'une telle 
importance que les principales stations privees de television et de radio 
les diffusent aussi, sans frais, presque partout. 

Des principes essentiellement educatifs motivent les emissions 
gratuites, particulierement pour 1'ABC (Mills 1986,172). Le devoilement 
des programmes electoraux, retransmis en direct, avait tendance a 
distinguer les temps d'antenne gratuits de la publidte electorale payante. 
L'ABC a tente de renforcer cette difference en attribuant des temps 
gratuits plus longs que les temps payes disponibles aupres des stations 
privees. Ces passages duraient au moins cinq minutes, mais ont ete 
reduits a deux minutes avant les elections federales de 1984 (ibid.). Le 
Comite de la couverture electorale de l'ABC controle l'utilisation du 
temps par tous les partis, etant d'avis que ce temps o ne doit pas 
seulement servir a influencer les electeurs en faisant appel aux senti-
ments, mais plutot permettre de les informer sur les enjeux pour qu'ils 
prennent une decision eclair& » (ibid.). Reste a savoir s'il est facile de 
separer ainsi emotion et raison. 

Les temps d'antenne gratuits ont perdu une part de l'importance 
qu'ils avaient autrefois aux yeux des grands partis. Mills soutient que 

Le style des campagnes actuelles et la multiplication des radio-
diffuseurs sapent cet objectif educatif. Le temps d'antenne gratuit, 
par son postulat traditionnel de electeur rationnel » et sa forme 
surannee evoquant l'adresse du chef a ses partisans, s'est revele une 
plaie pour les partis politiques. Loin d'être l'unique ou le principal 
moyen des partis pour communiquer avec les electeurs, les temps 
d'antenne gratuits representent, de nos jours, des sous-produits de 
la publidte massive des partis diffusee par les stations privees. (Mills 
1986, 172.) 

Non seulement les temps d'antenne gratuits ont-ils ete &passes 
par la publicite payante, mais leur utilisation ressemble de plus en 
plus, suivant le vceu des partis, a cette publidte. Le devoilement du 
programme electoral recoit desormais un emballage approprie. L'ouver-
ture des campagnes electorales, a l'heure actuelle, prend ainsi la forme 
ou d'un produit tout a fait artificiel, ou d'un discours soigneusement 
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travaille pour plaire aux telespectateurs. Par exemple, Lloyd souligne, 
au sujet de la campagne de 1990, que 

Le Parti travailliste a choisi un discours televise du premier 
ministre devant un groupe d'invites, et le Parti liberal la formule du 
magazine soigneusement structure oh se melent la declaration poll-
tique, l'entrevue, Yexpose, le commentaire, allies a du materiel visuel. 
(Lloyd 1990, 99.) 

LA PUBLICITE ELECTORALE PAYANTE 

La publicite electorale est une question controversee en Australie. Le 
debat concerne A la fois la quantite et la qualite de la publicite payante. 
On s'inquiete de plus en plus de rimpact qu'aura l'augmentation de cette 
publicite sur les finances des partis et on se demande si les partis 
appauvris ne tomberont pas dans la corruption, en acceptant des dons 
en echange de faveurs. Le debat sur la qualite de cette publicite 
soupese Yallegation habituelle : vendre des partis politiques comme 
des marques de savon constitue-t-il une perversion de la communication 
electorale souhaitee en democratie ? L'un des detracteurs de ce genre 
de propagande, Mills (1986, 209), juge ainsi l'impact de la nouvelle 
technologie sur les campagnes : A Au lieu de faire notre education poli-
tique, on s'abaisse a nous subjuguer par une publicite souvent febrile, 
tapageuse, sans contenu, mais efficace. » Ce dernier qualificatif est tres 
important. L'efficacite de la publicite dans les medias electroniques est 
reconnue, et c'est pourquoi les partis politiques affectent de plus en 
plus d'argent a ce poste budgetaire. Lorsque son parti a perdu les 
elections de 1980 A la suite d'une campagne de publicite tres efficace du 
Parti liberal, Vanden vice-premier ministre, Paul Keating, a, dit-on, 
parle en ces termes : « Ce dont le Parti travailliste a besoin, c'est de 
quelques publicitaires vicieux et completement cyniques qui nous 
permettent de rendre aux liberaux la monnaie de leur piece. » (Goot 
1983, 200.) 

La television est le media qu'on recherche. Elle n'a investi les 
campagnes electorales australiennes que vers la fin des annees 50. 
Depuis, son influence n'a cesse de croitre. Les elections de 1972 font 
figure de premiere « election televisuelle o en Australie. Sous le slogan 

est temps o, le Parti travailliste a alors merle une campagne qui 
l'a porte au pouvoir apres vingt-trois ans d'absence. Les electeurs et 
electrices ont vite adopte la television. 

En 1967, [37 %] des electeurs australiens suivaient la politique a la 
television; en 1979,1e pourcentage s'elevait a 60 %. On pretend meme 
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que les elections federales de 1980 ont ete suivies a la television par 
pres de 100 % des electeurs. (Australie, Joint Standing Committee 
1989, 25.) 

On exagere peut-etre, mais la television est certes devenue le media le 
plus populaire. Dans un sondage en 1986, on a demande a 
de jeunes electeurs quelle etait leur principale source d'information sur 
le plan politique : 41,4 % ont repondu que c'etait la television, contre 
23,9 % qui ont cite les journaux. Les autres sources etaient loin derriere. 
Nous reprenons, dans le tableau 5.2, les resultats de ce sondage. 

Tableau 5.2 
Sources d'information politique des jeunes electeurs, 1986 
(en pourcentage) 

Source 	 Importante 	 Tres im portante 

Journaux 	 71,2 	 23,9 

Television 	 83,6 	 41,4 

Radio 	 48,4 	 5,4 

Famille 	 33,8 	 8,1 

Ami(e)s 	 32,2 	 3,9 

Collegues de travail 	 23,4 	 2,8 

Aucune 	 1,8 	 0,3 

Ne salt pas 	 0,3 	 0,4 

Source : Australie, Australian Electoral Commission 1989, 42, tableau 4.05. Copyright du 
Commonwealth of Australia repris avec permission. 

Dans son analyse des elections australiennes de 1990, Lloyd (1990, 
101-107) arrive aux resultats suivants : 79 % des electeurs ont suivi 
« souvent ou parfois » les actualites a la television, contre 60 % dans 
les journaux et 52 % a la radio. L'ensemble des resultats figurent au 
tableau 5.3. 

En ce qui conceme la publidte politique, l'etude de Lloyd revele que 
0 90 % de relectorat en a vu au moins un peu a la television, 72 % dans 
les journaux et 68 % a la radio a (Lloyd 1990, 101). Comme le montre 
le tableau 5.4, en matiere d'election, la publidte televisee n'est pas aussi 
populaire que les informations televisees, mais la television demeure 
tout de meme le meilleur support publicitaire : 65 % des electeurs 
regardent « souvent ou parfois » la publidte televisee, 39 % seulement 
lisent 0 souvent ou parfois a la publidte dans les journaux et 35 % 
ecoutent « souvent ou parfois » la publicite a la radio. 
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Tableau 5.3 
Sources d'information sur les elections et appartenance politique 
(en pourcentage) 

Tous les 
electeurs 

Vote 

Travailliste Liberal Nationaliste Dernocrate Autres 

Television 
Souvent ou parfois 
Rarement ou jamais 

Total 
(N) 

Journaux 

79 
21 

100 
(1990) 

82 
18 

100 
(795) 

82 
18 

100 
(721) 

74 
26 

100 
(108) 

72 
29 

101 
(246) 

64 
36 

100 
(67) 

Souvent ou parfois 60 62 61 52 61 49 
Rarement ou jamais 40 39 40 48 39 51 

Total 100 101 101 100 100 100 
(N) (1 907) (756) (693) (100) (240) (67) 

Radio 
Souvent ou parfois 52 52 53 49 51 46 
Rarement ou jamais 49 49 47 50 49 55 

Total 101 101 100 99 100 101 
(N) (1899) (748) (692) (99) (241) (68) 

Source : Lloyd 1990, 105. 

Note : Les pourcentages ayant ate arrondis, ils ne totalisent pas toujours 100. 

De telles cotes d'ecoute ont amen les partis politiques a recourir 
plus souvent aux medias electroniques, particulierement la television, 
pour leurs besoins publicitaires. Mills (1986, 105) park d'une hausse 
de 300 % des colas de la publicite a la radio et a la television, entre 1974 
et 1984 (alors que l'indice des prix a la consommation augmentait de 
180 %). De 1983 a 1987, les partis politiques ont presque double leurs 
depenses de publicite a la television, passant de 3,57 millions de 
dollars en 1983 a 7,17 millions en 1987. Les chiffres etaient beaucoup plus 
eleves en 1990. La figure 5.1 montre la hausse des depenses de publicite 
A la radio et a la television entre les elections de 1974 et celles de 1990. 
Ces depenses, particulierement pour le Parti travailliste au pouvoir, 
ont augmente de maniere spectaculaire lors des deux dernieres 
elections. Auparavant, le Parti liberal et le Parti national volaient 
regulierement la vedette au Parti travailliste a ce chapitre. 

Le fardeau important que represente la publicite televisee pour les 
partis politiques vient du coot eleve du media lui-meme. Le financement 
public des campagnes des partis, qu'on abordera plus loin, n'a pas 
regle le probleme et pourrait meme l'avoir aggrave. Au dire de Mills : 
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Le financement public des campagnes electorales sert d'abord 
au financement des stations de television. Les ondes, en theorie, 
appartiennent a la collectivite; en vertu d'une licence publique, les 
proprietaires des stations de television sont autorises a les utiliser 
sous certaines conditions. Le financement public des elections signifie 
donc que la population australienne depense des sommes d'argent 
importantes pour racheter ce qui lui appartient, et ce pour des 
elections, sans doute la plus importante de nos responsabilites civiques. 

Cette pratique, déjà en principe indefendable, se trouve aggravee 
par les reportages d'incidents ou des stations de television ont fait 
payer davantage a leurs clients politiques, en l'occurrence les contri-
buables, qu'a leurs annonceurs prives. (Mills 1986, 189 et 190.) 

Tableau 5.4 
Sources de oubliette electorate et appartenance politique 
(en pourcentage) 

Tous les 
electeurs 

Vote 

Travailliste Liberal Nationaliste 	Dernocrate Autres 

Television 
Souvent ou parfois 65 69 66 64 53 53 
Rarement ou jamais 35 31 34 36 47 47 

Total 100 100 100 100 100 100 
(N) (1996) (795) (725) (108) (247) (68) 

Journaux 
Souvent ou parfois 39 39 41 45 33 32 
Rarement ou jamais 62 60 60 56 67 68 

Total 101 99 101 101 100 100 
(N) (1898) (754) (690) (101) (238) (66) 

Radio 
Souvent ou parfois 35 36 36 36 34 27 
Rarement ou jamais 65 65 65 64 66 73 

Total 100 101 101 100 100 100 
(N) (1898) (742) (696) (100) (241) (67) 

Source : Lloyd 1990, 102. 

Note : Les pourcentages ayant ete arrondis, ils ne totalisent pas toujours 100. 

Une etude de la Commission australienne de la radiodiffusion 
sur les plages publicitaires a la television (Australie, Joint Standing 
Committee 1989, 26, tableau 3.1) montre que les tarifs dans ce domaine 
ont double par rapport a l'indice des prix a la consommation, au 
milieu des annees 80 (1982-1986) (la courbe devolution est presentee 
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a la figure 5.2). Des facteurs, comme le manque de preavis (la plupart 
du temps, les elections sont declenchees avant le terme legal de la 
legislature) et la concentration de la publicite sur une courte periode 
electorale, semblent impliquer que les partis politiques, contrairement 
aux annonceurs commerciaux, payent le fort prix, c'est-à-dire le tarif 
« regulier ». Les partis politiques ne sont pas en mesure de negocier 
avec la direction des stations de television, parce que, entre autres 
considerations, « les responsables des chaines de television veulent 
eviler, non sans raison, toute apparence de favoritisme a regard d'un 
parti ou d'un autre » (Mills 1986, 190). 

Figure 5.1 
Depenses des partis pour la publicite electorale a la radio eta la television 

En millions de dollars australiens 

1974 	1975 	1977 	1980 	1983 
	

1984 
	

1987 	1990 

Ann& 

El Liberal et Nationaliste 
	

0 Travailliste 

Source : Ward 1990, 5, figure 3. 

Le financement public, issu des reformes du gouvernement Hawke 
en 1983, peut fournir une partie des sommes requises pour mener une 
campagne publicitaire onereuse. Le montant verse aux partis politiques 
est fonction du nombre de voix obtenues, corrige tous les six mois pour 
tenir compte de l'indice des prix a la consommation. Une voix a la 
Chambre des representants vaut deux voix au Senat. Des dons aux 
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caisses des partis doivent couvrir les depenses depassant celles que 
rembourse le financement public. Autrement, un parti se trouve 
decouvert. Lors des elections de 1987, les depenses du Parti travailliste, 
qui s'elevaient a 10,5 millions de dollars, ont ete couvertes a 45,5 % par 
des subventions et a 48,4 % par des dons. Pour le Parti national, dont 
les depenses atteignaient 4,1 millions de dollars, la part des subventions 
etait de 29,5 %, contre 42,3 % de dons. Les 6,1 millions de dollars 
&pens& par le Parti liberal ont ete finances a 57,3 % par des subven-
tions et a 66,1 % par des dons (Hughes 1990, 151). 

Figure 5.2 
Comparaison de I'indice des coots de publicite a la television et de I'indice 
des prix a la consommation, 1980-1986 

Indice 
350 

300 

150 

100 

1980 	1981 	1982 	1983 
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1985 
	

1986 

Ann& 

Indice des coals de television 
	

0 IPC 

Source : Australie, Joint Standing Committee 1989, 26. Copyright du Commonwealth 
of Australia repris avec permission. 

Comme Hughes le souligne, si l'on se fie a ces chiffres, le Parti 
national s'est retrouve avec un lourd deficit, le Parti travailliste avec 
un faible decouvert, et le Parti liberal avec un large surplus. En moyenne, 
40,2 % des depenses electorales declarees pour 1987 ont ete financees 
par le gouvernement (Hughes 1990, 151). Il semble qu'en 1990, le Parti 
travailliste ait accumule une dette d'environ 5 millions de dollars, 

250 

200 
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apres deduction des subventions et des dons, alors que le Parti liberal 
a affiche un bilan financier positif. 

Meme avec le financement public, les partis politiques ont besoin 
de fonds substantiels du secteur prive pour assurer leur survie finan-
ciere. Comme l'indiquait le Joint Standing Committee on Electoral 
Matters (JSCEM) : 

Les partis politiques dependent de plus en plus des dons du secteur 
prive. Ainsi, le processus democratique est-il progressivement 
assujetti a la capacite de collecter suffisamment d'argent pour acheter 
de la publicite dans les medias electroniques, et particulierement A la 
television. (Australie, Joint Standing Committee 1989, 25.) 

Merne si cette opinion refletait le point de vue travailliste et democrate, 
majoritaire au sein du comite, elle n'etait pas partagee par les deputes 
membres appartenant aux partis liberal et national. En effet, le projet 
de financement public, propose par les travaillistes en 1983, n'avait 
alors recu l'appui ni des liberaux ni des nationaux. 

La qualite et l'honnetete de la publicite politique payante dans les 
campagnes electorales australiennes sont egalement mises en cause. 
Le gouvernement Hawke s'etait attaque au probleme, a son arrivee 
au pouvoir en 1983 (Mills 1986, 175-177; Hughes 1990, 147-151). On 
observait A cette époque que l'alinea 161e) de la Commonwealth 
Electoral Act (Loi electorale du Commonwealth), rendant illegale la 
publication 0 de toute declaration fausse ou inexacte qui, intention-
nellement ou apparemment, induit en erreur ou gene de maniere 
reprehensible un electeur dans ou par rapport A son vote 0, avait ete 
interprets de fawn restrictive par les tribunaux et s'appliquait « A la 
maniere de marquer un bulletin de vote, plutot qu'au choix d'un 
candidat ou d'un parti » (Hughes 1990,147). Le gouvernement Hawke, 
avec l'appui des democrates, voulait donc corriger la situation, et est 
devenu du meme coup (pendant peu de temps finalement) « l'unique 
democratie a vouloir legiferer en faveur de l'honnetete electorale o 
(Mills 1986, 176). 

Le gouvernement a approuve la proposition du Comite mixte 
d'enquete sur la reforme electorale (Joint Select Committee on Electoral 
Reform) eta adopte une loi en vertu de laquelle it etait illegal, pendant 
une campagne electorale : 

d'imprimer, publier ou distribuer, ou demander, susciter ou autori-
ser l'impression, la publication ou la distribution de toute publicite 
electorale contenant une declaration 
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fausse; 
trompeuse ou mensongere, ou qui semble Yetre. (Hughes 
1990,147.) 

Tres peu de temps apres son adoption, le Parlement a remis la loi en 
question, particulierement a la lumiere des interpretations possibles 
de « fausse » et de « trompeuse ou mensongere o. Le comite, apres 
reexamen, a decide que « pour determiner la "verite" d'une declaration 
politique, il est necessaire de porter un jugement politique fonde sur des 
postulats politiques o (Mills 1986,177). Bien qu'il ait admis que la Trade 
Practices Act (Loi sur les pratiques commerciales) tentait de venir A bout 
de la publicite commerciale trompeuse ou mensongere, le comite a 
decide qu'une loi en faveur de requite de la publicite electorale etait trop 
compliquee et difficilement realisable (Hughes 1990, 48). Voici ses 
conclusions : 

La publicite politique differe des autres formes de publicite du 
fait qu' elle assure la promotion d'elements intangibles : idees, 
orientations et visions. De plus, en periode electorale, elle peut entrain' er 
de vigoureuses polemiques sur les orientations de partis rivaux [...]. 
Meme si une publicite equitable est souhaitable, il est impossible de 
regir la propagande politique par une loi [...]. La demarche la plus 
sure [...] consiste a abroger l'article de loi eta laisser aux electeurs et 
a la legislation sur la diffamation le soin de determiner ce qui est vrai 
et ce qui est faux. (Joint Standing Committee on Electoral Matters, cite 
dans Hughes 1990, 148.) 

Le nouvel article a ete abroge avant les elections de 1984; il n'a donc 
jamais ete mis a l'essai. 

Comme le montre Hughes (1990, 148), le gouvernement et 
l'opposition convenaient de rimpossibilite d'une telle disposition, mais 
les democrates n'etaient pas convaincus. A diverses occasions, ils ont 
tente sans succes de reintroduire l'article. Un petit parti comme les 
democrates est souvent victime d'abus de la part d'un grand parti. 
Ainsi, lors des elections de 1990, une annonce du Parti travailliste 
laissait-elle entendre, en jouant sur les mots, que l'ancien chef des 
democrates, Don Chipp, souhaitait que les partisans democrates 
indiquent comme dewdeme choix les travaillistes. C'etait faux, bien 
stir. 

La duree de chaque annonce constitue un autre element qualitatif 
de la publicite electorale qui porte a controverse. Les personnes 
qui s'opposent aux publicites a duree illimitee pretendent que les 



1 4 0 

MEDIAS, ELECTIONS ET DEMOCRATIE 

annonces tres courtes, disons de trente secondes, ne sont pas des sources 
d'information mais de la propagande. Comme le declarait le Parti 
travailliste devant le JSCEM : 

Les annonces courtes (trente secondes a la television) sont utiles pour 
promouvoir une image et donner une impression, mais elles peuvent 
difficilement transmettre une information ou un raisonnement. Les 
annonces plus longues, d'autre part, permettent plus aisement de 
presenter des arguments pertinents et des options politiques; par 
contre, elles sont plus difficiles d'acces et risquent d'ennuyer le public. 
On doit donc chercher un juste equilibre entre ces deux extremes. 
(Australie, Joint Standing Committee 1989, 53.) 

Le Parti travailliste a, par consequent, propose que la publicite payante 
soit offerte par tranches de deux minutes seulement. Le Parti liberal et 
le Parti national rejetaient cette option qui, selon eux, n'entrailierait 
aucune amelioration de la communication et ne ferait que diminuer 
l'interet des electeurs et electrices. Le Parti liberal ajoutait qu'un mini-
mum de deux minutes desavantagerait les petits groupes en raison des 
cofits (Australie, Joint Standing Committee 1989, 102). Le comite s'est 
prononce contre la fixation d'une duree minimale pour la publicite 
politique diffusee a la radio et a la television (ibid., 103). 

LES SONDAGES D'OPINION 
Les sondages sont apparus en Australie dans les annees 40, et ont ete, 
pendant longtemps, realises exclusivement par la Morgan Gallup. 
Depths 1971, « une structure concurrentielle a succede au monopole 
des sondages d'opinion » (Beed 1977, 226). Durant les vingt derrieres 
annees, un certain nombre d'entreprises se sont dispute ce march& La 
presse, plus que les medias electroniques, commandite des sondages, 
mais tous les medias en publient regulierement les resultats pendant 
les campagnes electorales. Les partis politiques ainsi que les groupes 
depression commandent et utilisent egalement beaucoup ces enquetes 
d'opinion. 

Les pronostics des sondages sur les chances de succes des partis 
en lice font souvent la une des medias pendant les campagnes 
electorales. De plus, les partis adaptent souvent leur strategie de 
campagne au diagnostic porte par les sondages, prives ou publies, sur 
leur position dans la course et l'impact de leur style de campagne. On 
considere que les sondages creent leur propre dynamique et on se 
demande s'il n'y aurait pas lieu de reglementer leur publication. On 
s'interroge egalement sur l'exactitude des predictions electorales des 
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sondages et sur les liens qui existent entre les maisons de sondage et 
leurs clients de la presse. 

Une etude sur les elections recentes en Australie donne une idee de 
la place importante, voire centrale, que les sondages d'opinion occupent 
dans les campagnes electorales. Par exemple, dans un document 
portant sur la campagne de 1977, Lloyd ecrit : 

Comme en 1975, les sondages d'opinion ont eu une influence 
predominante sur la facon dont les medias interpretaient la 
campagne [...]. 

Le revirement dans les sondages etait la principale manchette 
vers la fin de la campagne [...]. Les editoriaux, les debats interactifs 
la radio et a la television, les tribunes telephoniques et les emissions 
d'actualite parlaient tous des sondages. (Lloyd 1979, 250.) 

Dans une analyse de l'election de 1980, perdue par les travaillistes 
malgre une avance dans les sondages a peine une semaine avant le 
scrutin, Goot affirme : 

En l'espace de deux semaines, une campagne « ennuyeuse » s'est 
transform& en o feuilleton a suspense ». Les sondages etaient, bien 
sin., la cause de ce revirement. Its ont fait la une des journaux et des 
informations televisees; ils ont amene le Parti liberal a repenser sa 
campagne et a augmenter sa publicite, et ont influence, directement 
et indirectement, le scrutin. Les sondages ont symboliquement fait de 
la campagne une lutte dans sa forme la plus pure. (Goot 1983, 140.) 

En 1990, Lloyd pouvait affirmer que 

L'utilisation des sondages d'opinion par les medias represente un 
aspect controverse des recentes campagnes electorales. Lors des 
elections de 1984 et 1987, les medias se sont servis des sondages d'une 
maniere excessive, et parfois trompeuse. La methodologie de certains 
sondages etait discutable, et les plus serieux etaient traites de maniere 
sensationnelle, et avec inexactitude a l'occasion. (Lloyd 1990, 110.) 

Cela n'a pas ete le cas Tors de la campagne de 1990, durant laquelle on 
a « montre plus de retenue et un meilleur sens des responsabilites » 
dans l'utilisation des sondages. 

L'enquete sur les elections australiennes de 1990 a cherche 
connaitre l'importance que les electeurs et electrices, par opposition 
aux partis et aux medias, accordaient aux sondages d'opinion. Elle 
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indique que la majorite des electeurs manifeste un certain interet pour 
les sondages d'opinion, particulierement les partisans des deux plus 
grands partis, et que 11 % des electeurs y portent un tres grand interet. 
Le tableau 5.5 reprend les resultats de cette enquete. 

Tableau 5.5 
Interet pour les sondages d'opinion et appartenance politique 
(en pourcentage) 

Tous les 
electeurs 

Vote 

Travailliste Liberal Nationaliste Dernocrate Autres 

Inter& 
Pas du tout 42 38 41 50 53 53 
Un peu 47 50 47 43 40 40 
Beaucoup 11 13 12 7 7 7 

Total 100 101 100 100 100 100 
(N) (2 007) (798) (730) (108) (250) (68) 

Source : Lloyd 1990, 111, tableau 6.6. 

Note : Les pourcentages ayant ete arrondis, ils ne totalisent pas toujours 100. 

LE PUBLIPOSTAGE 
Dans les annees 80, le publipostage a fait son apparition dans les 
campagnes electorales australiennes. Les grands partis politiques ont 
appris cette technique des professionnels americains et canadiens 
(Mills 1986, 192-197). Elle sert a la fois a la collecte des fonds et a la 
communication electorale. 

La banque de donnees Polfile, exploit& par le Parti travailliste pour 
sa publicite directe, montre le niveau de professionnalisme qui 
semble avoir donne au parti une longueur d'avance sur ses rivaux, lors 
des recentes campagnes electorales (Ward 1990). Dans les circons-
criptions oil la lutte kali serree, le Parti travailliste a, au cours des deux 
dernieres elections, d'abord utilise la prospection telephonique, pour 
ensuite cibler par ordinateur les electeurs auxquels it adresserait 
directement sa publicite. On contacte les electeurs et electrices par 
telephone, apres verification comparative des listes electorales et des 
annuaires telephoniques. On les classe ensuite selon l'intention de vote 
et selon les interets. Apres ces &marches, on envoie la publicite. 
On pretend que, dans une seule circonscription tres disputee, un depute 
travailliste a, lors des elections de 1987, fait parvenir 65 lettres 
personnalisees differentes a des electeurs selectionnes par sondage 
telephonique et classes selon leurs centres d'interet (Warhurst 1988, 54). 
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LES DEBATS ENTRE CHEFS DE PARTIS 
Les elections de 1984 et de 1990 ont fourni les deux seules occasions de 
voir, a la television, un debat contradictoire entre des chefs de partis 
politiques. En 1983, Bob Hawke avait defie le premier ministre de 
l'epoque, Malcolm Fraser, qui avait decline l'offre. En 1984, un debat 
a oppose Bob Hawke et le chef du Parti liberal, Andrew Peacock. En 
1987, Bob Hawke et John Howard, chef du Parti liberal, ne se sont pas 
rencontres. En 1990 enfin, Bob Hawke et Andrew Peacock, reelu chef 
du Parti liberal, se sont de nouveau affrontes. 

En 1984, le gouvernement connaissait une vague de popularite et 
tous croyaient que Bob Hawke dominerait aisement le &bat. Faute 
d'analyse objective, on doit convenir qu'Andrew Peacock a marque 
suffisamment de points, dans ce debat et au cours de la campagne en 
general, pour reduire grandement la majorite de Bob Hawke. Les 
directeurs de la campagne liberale comptaient repeter Yexploit en 1990, 
mais ce ne fut pas le cas. Andrew Peacock manquait apparemment 
de substance par rapport au premier ministre, et ses propos sur 
Yenvironnement et la sante publique, themes majeurs de la campagne, 
laissaient a &siren 

Lloyd decrit bien la formule du debat d'une heure, sans public, 
adopt& en 1990 : 

Les candidats ont fait de breves declarations d'introduction et de 
conclusion. Pendant l'emission, ils ont presente leurs politiques en 
matiere economique, sociale et environnementale. Suite a leurs decla-
rations sur un sujet donne, ils se sont pose mutuellement des questions 
et ont repondu a celles d'un groupe d'interlocuteurs. Des hommes 
politiques et des journalistes pouvaient aussi les interroger. Plus tard 
dans Y emission, des journalistes ont pose aux deux leaders des 
questions sur des sujets generaux. Bien que la formule ait donne aux 
participants de multiples occasions d'interaction, elle etait lourde 
et pouvait tres facilement devenir genante; le risque de desastre 
politique etait eleve. Tout devenait une question d'equilibre et de 
minutage assodes a Yhabilete de l'animateur, qui devait garantir un 
traitement equitable a chaque protagoniste, tout en maintenant le 
rythme de Yemission. (Lloyd 1990, 95.) 

Le debat de 1990 n'a pas fait l'objet d'une diffusion aussi large que 
celui de 1984. En retrospective, Lloyd croit que les directions des 
medias ont commis la une erreur de jugement qu'elles ne repeteront 
probablement pas. Le debat a ete diffuse en direct par l'Australian 
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Broadcasting Corporation (ABC) et le Service special de radiodiffusion 
(Special Broadcasting Service), mais par un seul des trois reseaux 
prives de television. L'ABC a egalement assure sa diffusion nationale 
a la radio. 

L'analyse des elections australiennes de 1990 montre que la 
majorite des electeurs et electrices (56 %) ont suivi le debat (Lloyd 1990, 
97). Comme Lloyd le fait remarquer, ce pourcentage est eleve si l'on 
tient compte du fait que deux des trois reseaux n'ont pas diffuse 
l'evenement. Il conclut : « 	les nombreux commentaires qu'il a 
suscites dans tous les medias lui ont donne un impact considerable.» 
(Ibid.) Ce debat a constitue un nouveau tournant de la campagne. Il a 
ete tres populaire aupres des electeurs favorables au Parti travailliste 
et a la coalition Parti liberal—Parti national, mais a eu moins de succes 
aupres des partisans du Parti democrate et des petits partis, ce qui n'a 
rien de surprenant, puisque seuls les chefs des deux grands partis y 
prenaient part. La demande de participation au debat faite par Janine 
Haines, chef du Parti democrate, avait ete repoussee. Le tableau 5.6 
montre la reaction des electeurs a l'emission. 

Tableau 5.6 
Reaction des electeurs au abet Hawke-Peacock, 1990 
(en pourcentage) 

Tousles 
electeurs 

Vote 

Travailliste Liberal Nationaliste Dernocrate Autres 

Vu 
Oui 56 60 57 55 44 41 
Non 44 40 43 45 56 59 

Total 100 100 100 100 100 100 
(N) (2 007) (799) (729) (108) (249) (68) 

Taux de satisfaction 
Hawke excellent 16 33 3 2 7 12 
Hawke meilleur 30 46 16 13 33 27 
Ni Hawke ni Peacock 38 19 51 50 53 50 
Peacock meilleur 12 2 24 28 7 12 
Peacock excellent 3 0 7 7 0 0 

Total 99 100 101 100 100 101 
(N) (1875) (754) (677) (102) (235) (60) 

Source : Lloyd 1990, 98, tableau 6.1. 

Note : Les pourcentages ayant ete arrondis, ils ne totalisent pas toujours 100. 
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LA COMMISSION ELECTORALE AUSTRALIENNE 
La Commission electorale australienne ou Australian Electoral 
Commission (AEC) a d'abord pour mission d'« organiser des elections 
legislatives et des referendums qui refletent exactement les intentions 
de vote et traitent les electeurs avec honnetete et equite o (Australie, 
Australian Electoral Commission 1990, v). En vertu de ce mandat, l'un 
des buts de l'AEC est d'o ameliorer la comprehension et la participation 
des Australiens en matiere electorale 0. Une etude de l'AEC suggere 
que 0 le manque de connaissances elementaires sur le systeme politique 
contribue aux problemes observes dans les mecanismes de vote et 
entrain, par consequent, des suffrages nuls » (Australie, Australian 
Electoral Commission 1989, 3). De plus, son enquete aupres des jeunes 
revele que 0 les jeunes Australiens ne s'inscrivent pas sur les listes 
electorales et ressentent peu d'interet pour le systeme electoral 
(ibid., 36). 

Debordant sa juridiction, l'AEC organise des campagnes de 
publicite pour faire connaitre l'emplacement des bureaux de vote, 
le recensement et les regles electorales speciales ou courantes. Durant 
la periode electorale, l'AEC a lance une campagne speciale de publicite 
pour encourager les jeunes a s'inscrire sur les listes. Elle a egalement 
presente a la radio et dans les journaux les modalites de vote postal, 
par anticipation, par procuration, ainsi que les regles electorales 
normales. 

Ces annonces avaient pour base une etude sur la comprehension 
qu'avaient les electeurs de la notion de vote officiel. Elles mettaient 
l'accent sur les erreurs les plus frequentes : inscrire une marque ou 
une croix au lieu d'un chiffre, oublier de mettre un chiffre par case 
(a moins de remplir la partie superieure du bulletin de vote pour un 
siege du Senat). (Australie, Australian Electoral Commission 1990,10.) 

L'AEC a egalement distribue, dans chaque foyer (6,1 millions), 
une brochure qui expliquait 0 comment marquer le bulletin de vote et 
[contenait] d'autres renseignements d'ordre general » (Australie, 
Australian Electoral Commission 1990, 11). L'information portait sur la 
maniere de voter, et non sur le choix a faire parmi les candidats et 
candidates. 

Le jour du scrutin de 1990, des bureaux mobiles ont ete ouverts 
dans le Territoire du Nord et dans tous les Etats, sauf Victoria. L'utili-
sation de ces bureaux mobiles avait pour but d'atteindre les personnel 
isolees vivant trop loin des bureaux habituels pour qu'on espere 
raisonnablement les voir voter. Ces regions eloignees comprennent le 
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territoire aborigene, les fermes d'elevage et des petits villages. En 1990, 
266 communautes vivaient dans de telles regions; 14 734 electeurs et 
electrices ont ete touches dans 147 localites accessibles par avion ou 
voiture tout terrain. Les hopitaux et les centres d'accueil ont egalement 
beneficie d'amenagements temporaires (Australie, Australian Electoral 
Commission 1990, 12). 

L'AEC organise de nombreux programmes de sensibilisation 
communautaire, mais ne les offre pas tous en dehors des periodes 
electorales (Australie, Australian Electoral Commission 1990, 18 et 19). 
Il existe, entre autres, un centre d'education electorale a Canberra, 
o cree pour dispenser des cours sur le systerne electoral federal a des 
groupes d'etudiants en stage dans la capitale nationale »; des stands 
d'information dans les centres commerciaux, les ecoles, les universites 
et colleges, et a l'occasion d'evenements speciaux; des visites dans 
les ecoles; des publications, telles qu'affiches, feuilles d'information, 
depliants, bulletins et de la documentation educative. 

Le Service d'information electorale des aborigenes et des insulaires 
(AIEIS) 0 offre des services d'information sur les elections aux 
collectivites et groupes vivant en territoire aborigene et sur les 'Iles du 
&troll de Torres » (Australie, Australian Electoral Commission 1990, 
19). L'AIEIS a pour mission d'aider au recensement des aborigenes et 
de gerer les listes electorales de leurs communautes. II essaie d'encou-
rager la participation aux elections a l'aide du o programme incitatif 
preelectoral ». Lors des elections de 1990, celui-ci comprenait un video, 
intitule o Election '90 AIEIS », ainsi qu'une annonce radiophonique 
diffusee par la station de television aborigene de l'Australie centrale, 
l'IMPARJA, et par le Broadcasting for Remote Aboriginal Communities 
Scheme (programme de radiodiffusion pour les communautes 
aborigenes eloignees) (ibid., 20). 

LA PUBLICITE PAYANTE ET LA LIBERTE D'EXPRESSION EN 1991 
Le 19 mars 1991, sur la proposition du senateur Nick Bolkus, ministre 
des Services administratifs, le cabinet a decide d'interdire toute publicite 
politique a la television et a la radio en modifiant la loi electorale 
(Commonwealth Electoral Act) et la loi sur la radiodiffusion (Broadcasting 
Act). L'adoption de ces modifications par le Senat necessitait l'appui 
des dernocrates (Eccleston 1991). 

La decision du cabinet se veut une synthese du debat qui se 
poursuit en Australie depuis quelques annees et represente l'aboutis-
sement d'une longue periode de refledon de la part du Parti travailliste, 
qui cherche ainsi a resoudre son propre probleme de publicite 
electorale dans les medias electroniques. La publicite du parti denote 
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beaucoup de professionnalisme et supporte la comparaison avec celle 
de tous les autres partis politiques d'Australie, mail la montee en fleche 
des depenses electorales, provoquee darts une large mesure par les frais 
de publicite, ne cesse d'inquieter. Le niveau des depenses risque, en 
particulier, d'acculer les travaillistes, et peut-titre d'autres partis, a la 
faillite. Les elections de 1990 ont serieusement engraisse la dette du 
parti, accentuant l'envergure et l'urgence d'un probleme déjà aggrave 
par la diminution des appuis du monde des affaires au parti vers la fin 
des annees 80 et au debut des annees 90. 

En 1989, le Parti travailliste avait fait part de ses preoccupations 
au Joint Standing Committee on Electoral Matters, dans le cadre 
de r etude que celui-ci menait sur election federale de 1987 et les 
referendums de 1988 (Australie, Joint Standing Committee 1989, 
52 et 53). Le parti avait alors preconise la reglementation de l'allocation 
generale et de la repartition des temps d'antenne entre les partis en 
matiere de publicite politique a la radio et a la television. 11 plaidait 
en faveur de Yattribution d'un temps d'antenne a chaque parti pour la 
duree de la legislature de chaque Parlement, et rinterdiction de toute 
publicite payante en dehors de ce cadre. Devant le meme comite 
(ibid., 57 et 58), le Parti democrate avait dit que l'allocation de temps 
d'antenne aux partis politiques devait, selon lui, devenir une condi-
tion sine qua non du permis d'exploitation des stations privees. « A 
titre de services publics, elles devraient offrir gratuitement des temps 
d'antenne pour la publicite politique. o Ne croyant pas au succes de 
cette proposition, cependant, les democrates en presenterent une 
deuxieme : « Que les subventions destinees a la publicite et a sa 
production a la radio et a la television soient limitees a 10 % des fonds 
publics disponibles. 0 La meme regle devait s'appliquer a la publicite 
payante dans la presse ecrite. 

Le Parti liberal, de son cote, avait prone la libre concurrence. « La 
radiodiffusion et la telediffusion de la publicite politique devraient etre 
laissees a la discretion des partis politiques et des reseaux concernes. 
(Australie, Joint Standing Committee 1989, 55.) Selon lui, « toute 
organisation, dans une democratie, a le droit de promouvoir ses idees 
sans que des restrictions arbitraires lui soient imposees 0 (ibid.). En 
consequence, « it ne devrait exister aucune limite au temps d'antenne 
qu'un parti ou que l'ensemble des partis peuvent acheter pour leur pu-
blicite politique o (ibid., 56). Le partenaire le moins important de la 
coalition, le Parti national, appuyait cette position. 11 considerait que 
0 les moyens financiers determinant toujours la publicite que fait un 
parti, la decision concernant le volume de publicite qui serait diffuse 
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a la radio et a la television devrait revenir uniquement aux partis 
politiques et aux entreprises commerciales » (ibid.). 

L'idee d'une interdiction totale de la publicite dans les medias 
electroniques est née dans les rangs du Parti travailliste, en 1990, apres 
que le secretaire national du parti, Robert Hogg, eut tente sans succes 
d'arriver a une entente avec le Parti liberal. Robert Hogg voulait imposer 
un plafond aux depenses des partis politiques en matiere de publicite 
dans les medias electroniques, sur la base du nombre de voix obtenues 
par chaque parti lors des dernieres elections. 11 proposait egalement au 
Parti liberal, sans plus de succes, d'obliger les stations privees a offrir 
du temps d'antenne gratuit aux partis politiques. En echange, ces 
stations verraient le cout de leur permis d'exploitation reduit. 

Le gouvernement affirmait que son projet diminuerait le 
financement demande aux partis politiques et donnerait une chance 
egale aux petits partis, qui n'avaient pas les ressources financieres 
des trois grands. Le ministre avait &nonce Yinjustice de la situation 
existante et nie les accusations d'atteinte a la liberte d'expression 
portees contre le projet. 

Rien n'est absolument gratuit dans le domaine de la publicite 
electorale. Seuls les partis de la coalition et le Parti travailliste 
peuvent se permettre de debourser 10 millions de dollars a chaque 
election. (Ecdeston 1991.) 

Le cocit de la publicite dans les medias electroniques, selon le 
ministre, risquait d'encourager la corruption, un danger, soulignait-il, 
demontre recemment par deux commissions d'enquete gouver-
nementales, la commission Fitzgerald, dans le Queensland, et 
l'Independent Commission Against Corruption (Commission indepen-
dante contre la corruption), en Nouvelle-Galles du Sud. Ce danger avait 
motive les recommandations des deux commissions, qui proposaient 
une reforme de la legislation sur la divulgation des dons aux partis. 
Donc, poursuivait le ministre, 

Le gouvemement n'est pas pret a tolerer plus longtemps une situation 
pouvant mener a la corruption. 

11 est dair qu'aux Etats-Unis, d'importants groupes de pression 
achetent ouvertement des appuis a leurs causes. 

Ce gouvernement n'attendra pas d'avoir besoin d'une commission 
d'enquete sur le financement politique au niveau federal pour agir. 
(Ecdeston 1991.) 
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II devait admettre, cependant, qu'il n'avait aucune preuve d'une 
corruption du milieu politique federal. 

Le co& de la publicite darts les medias electroniques amen sans 
doute les democrates a voir d'un bon veil Yadoption du projet de loi. Leur 
parti est tres desavantage dans le systeme en place. A cette premiere 
etape des discussions, le chef des democrates au Senat semble appuyer 
le projet. 

La proposition gouvernementale a neanmoins provoque une 
reaction immediate et negative des principaux partis de l'opposition, 
ainsi que des representants de la presse &rite et des medias 
electroniques. La port& du projet de loi, qui vise egalement les groupes 
d'interet, a susdte l'hostilite quasi unanime d'un large eventail de 
groupes communautaires, dont des organismes religieux et charitables. 
On considere le projet comme une mesure desesperee d'un parti 
indigent qui veut sauver sa peau, et comme une attaque directe contre 
le droit fondamental de chacun a la liberte d'expression (Australian 
1991). Sa constitutionnalite est remise en question, et le premier 
ministre liberal de la Nouvelle-Galles du Sud a promis d'en appeler 
aux tribunaux. Finalement, la difficulte de son application prete a la 
critique : comment &fink le « politique » et ou seront les frontieres 
entre le politique et le non-politique ? 

Le projet gouvernemental prevoit egalement une plus grande 
divulgation des sources de financement politique. Le chef du Parti 
liberal, John Hewson, semble appuyer le gouvernement a cet egard, 
malgre son opposition a l'interdiction de la publicite payante. Cette 
attitude constitue un revirement de la position habituelle du Parti liberal 
sur cette question. Le financement public serait augmente en amenant 
au meme niveau que celui de la Chambre des representants, le 
montant accorde par suffrage au Senat, presentement deux fois moms 
eleve. Cette mesure plait sans doute autant aux democrates. 

Le gouvernement a reagi immediatement A la colere des organismes 
communautaires en recluisant quelque peu la port& de l'interdiction. 
Ainsi, les organismes de charite qui monteraient des campagnes de 
publicite sur des themes gerteraux, mais pas ouvertement partisans, ne 
seraient pas assujettis a la loi (Milne 1991). La decision du caractere 
politique des annonces incomberait au Conseil australien de la radio-
diffusion. Les problemes que pose l'application du projet, particu-
lierement dans le feu d'une campagne electorale, ne sont pas regles 
pour autant. L'appui des democrates semble fragile; l'adoption du 
projet de loi (sous quelque forme que ce soit) par le Senat n'est donc 
pas assuree. Cependant, le gouvernement semble persuade que ses 
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pouvoirs en matiere de radiodiffusion garantiront la constitutionnalite 
de la loi3. 

CONCLUSION 
Cette etude a presente, avec une objectivite qui tranche sur remotion 
intense qui entoure habituellement ces questions, les principaux 
elements de la communication telle qu'on la pratique lors des cam-
pagnes pour les elections federales en Australie. La structure de cette 
communication comprend l'interdiction, avant les elections, de la 
publicite dans les medias electroniques, la reglementation des temps 
d'antenne devolus aux emissions electorales, le developpement de la 
publicite electorale payante, les sondages d'opinion, le publipostage, les 
&bats officiels entre les chefs de partis, et le role de la Commission 
electorale australienne. L'etude conclut avec la discussion publique 
(inachevee) de la proposition du gouvernement Hawke visant a 
interdire toute publicite politique a la radio et a la television. Cette 
discussion a montre rintensite des convictions concernant les problemes 
de communication electorale, surtout lorsque ceux-ci touchent a des 
themes centraux comme la democratie, la liberte d'expression ou de 
participation des citoyens a la vie politique. Pour le reste, l'auteur emet 
dans cette etude un jugement personnel sur les questions essentielles 
et des propositions de solution aux difficult& que rencontre l'Australie 
dans ce domaine. 

Le systeme adopte par l'Australie en matiere de communication 
electorale renforce, comme dans bien d'autres pays dans le monde, le 
pouvoir des partis politiques et des professionnels de la communication, 
appauvrit les partis, enrichit les proprietaires et les directeurs des medias 
electroniques, et &coil de nombreux militants et simples citoyens. 

C'est un systeme qui avantage les grands partis et raffermit leur 
predominance dans les systemes electoral et de partis. 11 renforce d'autres 
traits majeurs de la vie politique australienne, tels que la centralisation 
des decisions politiques et la surconcentration sur les chefs des grands 
partis. 

Malgre l'essor des communications modernes en periode electorale, 
it est douteux que les partis politiques informent les citoyens mieux 
qu'avant. Ce style de communication semble plutot avoir contribue a 
la desaffection generale a regard des partis politiques et de la politique 
partisane. 

Que faire ? La politique australienne tend actuellement a la 
dereglementation dans tous les domaines de la vie economique et 
sociale; it est par consequent difficile de croire qu'une reglementation 
generale des communications en periode electorale represente la 
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solution. Comprendre pourquoi ce type de communication devrait 'etre 
isole des autres formes de communication au sein de la societe n'est 
pas plus aise. Nous ne souscrivons donc pas au projet gouvernemental 
actuel d'interdire toute publicite darts les medias electroniques. 

La limitation des depenses de publidte televisee de chaque parti 
serait souhaitable. Elle permettrait un meilleur controle des couts 
exorbitants auxquels font face les grands partis politiques et qui 
constituent un probleme important du systeme actuel. 

Le desequilibre existant entre, d'une part, les grands partis et, 
d'autre part, les autres partis et les independants constitue un autre 
probleme majeur. Ce desequilibre pourrait aisement disparaitre, 
semble-t-il, si les reseaux prives offraient des temps d'antenne gratuits. 
Les modalites d'application d'une telle solution restent a &fink. Toutes 
les propositions actuelles semblent comporter une forme ou une autre 
de financement public. L'autre possibilite, la prestation de temps 
d'antenne a titre de service communautaire par les proprietaires des 
reseaux prives, semble peu realiste dans le contexte politique australien. 
Elle rencontrerait l'opposition vigoureuse des proprietaires des medias 
dont le soutien ne pourrait etre achete, en retour, que par une reduction 
des tarifs des licences d'exploitation que le gouvemement accorde aux 
chains de television. 

Dans le meilleur des cas, la presentation actuelle du projet de loi au 
Parlement entrainera une remise en question globale du present systeme 
et un debat ouvert sur les solutions de rechange possibles. Cependant, 
dans un climat preelectoral, et alors que la popularite du Parti travail-
liste baisse partout au pays, un tel optimisme ne se justifie peut-etre 
pas. 

NOTES 

Cette etude a ete completee en juillet 1991. 
Mes remerciements vont a Kah Ying Choo pour son travail de recherche, 

a l'operatrice de traitement de texte Cathy Lynch, ainsi qu'a Alan Brideson 
(de la Commission electorale australienne), Bev Forbes (du Comite mixte 
permanent des elections) et Kathryn Cole (du service de references dans le 
domaine legislatif de la Bibliotheque du Parlement) pour leurs conseils et leur 
aide. J'aimerais egalement remercier les auteurs des ouvrages dont je me suis 
inspire, en particulier les auteurs des etudes portant sur les elections dans le 
Commonwealth d'Australie depuis 1975 et des publications de la Commission 
electorale australienne et du Comite mixte permanent des elections du Parlement 
d'Australie, sans oublier Murray Goot, Gem Lloyd, Stephen Mills et Ian Ward. 
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Pour les resultats de toutes les elections a la Chambre des deputes et 
au Senat qui ont eu lieu entre 1949 et 1987, voir Mackerras (1989). Les 
resultats de l'election de 1990 proviennent de Bean et al. (1990). L'ouvrage 
de McAllister et al. (1990) constitue une bonne source d'information 
generale. 

Le jour du scrutin tombe toujours un samedi. La periode d'interdiction 
commence donc a minuit, le mercredi precedent. 

Juste avant que le projet ne vienne au Senat, en juin 1991, le soutien 
des democrates semblait improbable. L'adoption de la loi, dans ces 
conditions, paraissait compromise. 
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MASS MEDIA 
ET CAMPAGNES ELECTORALES 

AUX ETAT S-UNIS 

/111%111S/ 

Doris A. Graber 

LA COUVERTURE DES CAMPAGNES ELECTORALES aux Etats-Unis dans 
les mass media varie tellement d'une campagne a l'autre qu'il est 
difficile d'en donner une idee generale. Cette couverture differe 
selon qu'il s'agit d'une campagne nationale, etatique ou locale, selon 
qu'elle concerne le pouvoir executif ou legislatif, et selon l'importance 
politique accord& a chacune des campagnes. Des differences substan-
tielles apparaissent meme entre les campagnes des elections oiti les 
memes postes sont en jeu (Asher 1988; Kesse11988). L'aprete de la lutte, 
tout comme l'abondance d'elections susceptibles de retenir 
l'attention des medias, entre aussi en ligne de compte. De grandes crises 
nationales telles que l'operation Tempete du desert releguent les 
campagnes electorales a l'arriere-plan. De nouveaux venus dans 
le monde de l'information et de nouvelles tendances, par exemple la 
mode actuelle des sondages d'opinion, peuvent modifier les styles de 
couverture. Neanmoins, certaines tendances generales se detachent et 
constituent le sujet de la presente etude. 

Pour situer notre propos dans son contexte, signalons d'abord 
l'existence de certaines lacunes dans la recherche sur la couverture des 
campagnes electorales. En &pit de cette situation, la presente etude 
s'appuie, elle, sur des donnees completes et detaillees qui constituent 
une base solide. La plupart de ces donnees proviennent des elections 
presidentielles et legislatives qui ont fait l'objet de nombreuses 
analyses. On connait beaucoup moins le role des medias dans les 
campagnes pour Yelection des gouverneurs et pratiquement Hen de 
systematique n'a ete fait pour etudier ce role dans les elections locales. 
D'apres les quelques renseignements disponibles, la couverture des 
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elections locales ressemblerait a celle des elections au Congres, et son 
intensite serait aussi fonction de Yinteret de chacune des campagnes 
du point de vue des medias. Les campagnes qui apparaissent ternes 
sont boudees par les medias; les luttes pleines de suspense opposant des 
candidats ou des idees beneficient en revanche d'une large couverture. 

En ce qui concerne les elections presidentielles, la duree extre-
mement longue des campagnes americaines influence considerablement 
leur couverture mediatique. Une campagne peut ainsi commencer deux 
ans, voire plus, avant l'election et bat son plein dix mois avant la date 
du scrutin final. La designation en bonne et due forme des candidats 
et candidates n'a lieu qu'a la fin de la periode des elections primaires 
qui s'etend sur les six mois precedant les congres de presentation 
des candidatures. Parfois, ces congres ne se tiennent qu'a la mi-aofit, 
moires de trois mois avant les elections de novembre. Etudier l'influence 
des medias tout au long de rannee qui s'ecoule entre les primaires et 
relection finale aurait carte trop cher aux chercheurs. Avant 1980, les 
premieres &tapes des campagnes presidentielles etaient pratiquement 
ignorees alors qu'elles sont souvent determinantes puisque c'est a ce 
moment-la que sont choisis les candidats qui resteront dans la course 
jusqu'a la fin. 

La rarete des analyses de contenu figure parmi les lacunes 
entravant Yetude de la couverture des campagnes electorales. Quand 
elles existent, ces analyses sont rarement situees dans le contexte du 
traitement de l'information en general (Graber 1987a). C'est ainsi 
qu'en moyenne, par exemple, meme lors des annees d'elections a la 
presidence, les informations electorales ne representent qu'une petite 
partie de l'ensemble des informations, exception faite des reportages sur 
les resultats des elections. L'actualite generale retient donc l'attention 
de Yelectorat et influence la fawn dont l'information sur les elections 
est interpret& (Iyengar et Kinder 1987). Si les etudes sur le role 
des medias comportent des lacunes, c'est que l'on ne dispose pas 
d'instruments permettant de mesurer adequatement Yinteret du 
public pour l'information electorale. La majorite des sondages posent 
des questions generales pour savoir si la personne interrogee a suivi 
ou non la campagne dans les medias, sans chercher a preciser la nature 
de Yinformation recite par cette personne, ni ce qu'elle en a effectivement 
retenu. Les questions qui portent sur des connaissances precises 
appellent plutot des reponses de type ferme qui laissent peu de place 
a l'initiative des repondants et repondantes. 

La plupart des etudes sur la couverture des campagnes se 
concentrent sur les journaux et la television. Leurs auteurs n'attachent 
pas beaucoup d'importance au role des revues d'actualite ni a celui 
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de la radio. On neglige presque totalement l'impact des brochures, 
des prospectus, des panneaux d'affichage, des grands rassemblements 
populaires et du publipostage. Les resultats des sondages qui indiquent 
que la television et les journaux constituent les premieres sources 
d'information electorale expliquent ces phenomenes. En moyenne, 90 % 
de l'auditoire adulte des medias declare s'informer par la television, 
et environ 75 % par les journaux. En comparaison, seulement 45 % de 
cet auditoire affirme avoir recours a la radio (Asher 1988). L'absence 
de recherche sur la couverture radiophonique est particulierement 
regrettable. L'impact des nouvelles diffusees par les stations d'infor-
mation continue s'avere souvent plus important que celui des bulletins 
diffuses par les postes conventionnels puisque ces nouvelles sont 
repetees pendant toute la journee. Les etudes portant sur l'apprentissage 
en general et sur l'impact des messages publicitaires revelent que plus 
un message est repete, mieux it est retenu et utilise. 

L'impact de plusieurs techniques nouvelles meriterait egalement 
d'etre etudie, en particulier quand celles-ci semblent devoir atteindre 
un public insuffisamment touché par l'information electorale de la 
television et de la presse. Citons, a titre d'exemple, les cassettes video 
et audio sur les elections. Des candidats, ainsi que des groupes d'interet 
et des syndicats ont assure la diffusion de ces genres de cassettes 
lors des dernieres campagnes. La publication assist& par ordinateur 
est une nouvelle technique permettant d' &liter a bon marche des 
prospectus electoraux de qualite professionnelle et adaptables aux 
differents auditoires. Les tableaux d'affichage informatises, le courrier 
electronique et les canaux publics de television par cable permettent 
egalement de rejoindre des clienteles bien precises. 

Cable News Network (CNN) et le reseau sans but lucratif Cable 
Satellite Public Affairs Network (C-SPAN) sont deux nouveaux venus 
stir la scene de l'information electorale. Les grands reseaux de television 
ont considerablement reduit leur couverture de certains aspects des 
campagnes electorales, les congres de presentation par exemple, dont 
le public se desinteresse parce que la plupart du temps it sait a l'avance 
qui l'emportera. CNN, avec ses bulletins d'information diffuses 
24 heures sur 24, et C-SPAN, avec ses reportages en direct du Congres, 
comblent les besoins en la matiere. L'influence de ces reseaux dont 
l'auditoire, bien que croissant, demeure relativement limite, reste a 
evaluer. Grace aux satellites, les stations locales de television beneficient 
maintenant regulierement de sources nationales d'information, ce qui 
les a amenees a accroitre substantiellement leur couverture des 
elections nationales au moment meme oil des problemes financiers 
obligeaient les reseaux nationaux a reduire la leur. Tenant davantage 
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compte de rinteret des auditoires locaux, les emissions d'information 
locales sont susceptibles de jouer un role plus important. 

LES CARACTERISTIQUES GENERALES DE LA COUVERTURE MEDIATIQUE 

Les exigences legales 
Le Premier amendement a la Constitution des Etats-Unis fixe les 
conditions legales de la couverture des campagnes electorales. Il 
stipule que 0 le Congres n'adoptera aucune loi [...] restreignant la liberte 
d'expression ou de la presse Cet amendement, qui lie egalement les 
gouvernements des Etats et qui s'applique aux publications a caractere 
public, semi-public et prive, fournit a tous les medias un argument de 
taille pour s'opposer a d'eventuels controles gouvernementaux. L'idee 
fondamentale est que reffet dissuasif de la peur du chatiment pour 
publication d'information pernicieuse, plutot que la « contrainte 
prealable doit limiter, si besoin est, la liberte des medias. Cependant, 
bien que les droits reconnus dans le Premier amendement occupent 
une « place privilegiee o qui assure leur protection a tout prix, celle-ci 
n'est pas absolue. Les tribunaux ont decide que dans des circonstances 
particulieres, la liberte de la presse doit s'effacer devant des droits 
sociaux juges superieurs. Ainsi, des restrictions viennent proteger la 
securite nationale, les mceurs publiques et reconomie de march& La 
plupart des jugements rendus en faveur de restrictions ont concerns 
une opposition entre le Premier et le Sixieme amendement, lequel 
garantit un proces juste a un accuse. 

Conformement au Premier amendement, le gouvernement 
s'abstient generalement de reglementer les messages diffuses par les 
medias. Dans l'affaire Miami Herald Publishing Company c. Tornillo (1974), 
qui portait sur une campagne electorale, la Cour supreme des Etats-
Unis a juge que la liberte de la presse ecrite de decider du contenu de 
l'information ne pouvait etre limitee. Le tribunal a declare inconstitu-
tionnelle une loi de la Floride qui accordait aux candidats et candidates 
le droit d'exiger d'un journal un espace dans ses colonnes pour refuter 
des attaques contre leur reputation. Ce principe a toujours ete applique 
depuis dans la presse &rite. Les medias electroniques, qui diffusent 
leurs messages sur les ondes publiques, sont traites d'une maniere 
quelque peu differente. On estime qu'en echange des privileges de 
diffusion qui leur sont accordes, ils doivent s'acquitter de certaines 
obligations propres au service public. C'est principalement Particle 315 
de la Communications Act of 1934 qui limite leur marge de liberte en 
matiere d'information electorale. Les regles d'application de cette loi sont 
vagues. Elles exigent que les medias electroniques tiennent compte des 
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interets et des besoins du public. Mais le pouvoir reglementaire ne 
s'etend pas au contenu des informations, sauf indirectement. 

Pour la radio et la television, l'article 315 enonce trois regles 
fondamentales : la regle de la repartition egale du temps d'antenne, le 
principe de requite et le droit de reponse. Selon la regle de la repartition 
egale du temps d'antenne, les radiodiffuseurs qui permettent aux 
candidats et candidates de faire campagne sur leurs ondes doivent 
accorder le meme temps d'emission a tous les autres candidats en lice. 
Le principe de requite s'applique a toutes sortes de situations allant 
au-dela des elections. Ainsi, les radiodiffuseurs qui presentent des sujets 
d'interet public controverses doivent permettre a tous les points de vue 
qui s'affrontent de s'exprimer. Une personne ou un groupe nommement 
designs, dont rhonnetete, la reputation ou rintegrite ont ete attaquees 
peuvent exercer leur droit de reponse. Le radiodiffuseur est tenu 
d'informer les victimes de l'attaque diffusee et de leur en fournir une 
transcription ou un résumé. La personne ou le groupe mis en cause 
doivent se voir offrir une possibilite raisonnable de replique. Il faut 
preciser que tous les reglements qui obligent les medias electroniques 
a diffuser les reponses des personnes ou groupes qui ont effectivement 
ou pourraient avoir ete leses ne s'appliquent qu'apres que la station a 
laisse une des parties s'exprimer. 

L'obligation d'accorder le meme temps d'antenne aux differents 
candidats ne concerne ni les emissions regulieres d'information ni 
certaines «rencontres televisees » exemptees. Figurent maintenant dans 
ces rencontres exemptees les &bats des candidats a la presidence 
et a la vice-presidence qu'il deviendrait impossible de diriger si tous 
les concurrents declares y participaient. (En 1988, par exemple, 
39 candidats se presentaient a relection presidentielle.) Les choix que 
font les radiodiffuseurs ne doivent cependant pas favoriser ni 
desavantager un candidat ou une candidate en particulier. Les 
candidats qui estiment avoir ete injustement mis a recart peuvent 
interjeter appel aupres de la Federal Communications Commission 
(FCC), organisme comprenant cinq membres representant les deux 
principaux partis et nonumes par le President avec l'assentiment du 
%lat. 

Certains estiment que le principe d'equite et la regle du droit de 
reponse ont fait baisser la qualite du debat public en supprimant la 
controverse et que l'obligation d'accorder le meme temps d'antenne a 
tous les candidats limite la couverture des elections. Ils soutiennent 
que les radiodiffuseurs, comme on pouvait s'y attendre, excluent 
souvent de leurs programmes les groupes et les circonstances proteges 
pour eviter d'avoir a accorder le droit de reponse legale. Cela se 
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produit particulierement dans les Etats et a Yechelle locale, ou de 
nombreux candidats se presentent a des postes d'un interet politique 
mineur. On signale, en outre, que dans une arunee moyenne, moires de 
10 % des 15 000 accusations d'injustice sont reconnues comme telles. 
Des pressions ont donc ete exercees aupres de la FCC afin que soit 
abroge l'article 315, en particulier les dispositions concernant le 
principe d'equite. Pour faire echec aux tentatives d'annulation de ces 
dispositions, le Congres a adopte en 1987 un projet de loi visant a leur 
dormer force de loi. Le president Reagan a toutefois oppose son veto 
au projet de loi en question, et les efforts ulterieurs pour le faire adopter 
sont demeures vain. Appuyant le veto du president Reagan, la FCC 
a prodame a l'unanimite Yinconstitutionnalite du principe d'equite 
(Congressional Quarterly Weekly Report 1987). C'est ainsi que ce principe 
est tombe dans l'oubli. Les autres regles continuent toutefois de 
s'appliquer, mais avec une certain souplesse. 

De nouvelles propositions ont ete faites concernant le controle 
gouvernemental des messages pendant les campagnes, notamment 
pour reglementer la publicite et rendre Yidentite des commanditaires 
plus apparente. On veut accroitre la visibilite des messages qui 
identifient Yannonceur. A l'heure actuelle, ces messages sont 
obligatoires mais ils sont souvent si brefs et en si petits caracteres que 
la majorite des telespectateurs ne les voient pas. Les specialistes 
n'arrivent cependant pas a s'entendre sur la fawn de les rendre plus 
visibles. On a egalement propose d'autoriser seulement les publicites 
dans lesquelles les candidats et candidates s'adressent directement aux 
telespectateurs ou discutent avec leurs adversaires (Washington 
Monthly 1990). 

D'autres suggerent qu'on oblige les stations a offrir gratuitement 
du temps d'antenne a tous les candidats puisque le gouvernement 
federal ne percoit pas de droits sur les licences. Ile font valoir que les 
recettes publicitaires des radiodiffuseurs se sont elevees a 27 milliards 
de dollars en 1988. On a aussi propose dernierement que la Federal 
Election Commission (FEC) soit reorganisee et renforcee. Cette 
commission examine les plaintes concernant les pratiques electorales 
injustes et deplacees. Elle compte trois membres de chacun des deux 
grands partis. Ces membres s'en tenant a la ligne de leur parti, la 
commission se trouve constamment dans une impasse puisqu'il faut 
Yaccord de quatre commissaires pour qu'une decision soit prise. 

Plus de la moitie des Etats ont adopte une loi qui interdit de 
demander aux electeurs et electrices sortant des bureaux de vote pour 
qui ils ont vote, puis de diffuser immediatement cette information. 
Mais ces lois sont rarement appliquees parce qu'on considere qu'elles 
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violent les droits garantis par le Premier amendement (Bates 1986). 
Apres que la television nationale eut annonce les victoires de Reagan, 
en 1980 et 1984, avant la fermeture des bureaux de vote dans les Etats 
de la Cote ouest, les trois grands reseaux, de meme que CNN et 
Westinghouse Broadcasting, se sont mis d'accord pour retarder la 
diffusion des resultats prevus pour chaque Etat jusqu'a la fermeture 
des bureaux de vote de chacun. Pourtant, les resultats des Etats oil les 
bureaux de vote sont fermes continuent d'etre diffuses. Pour arreter 
toute fuite d'information prejudiciable, le Congres a tente a trois reprises, 
depuis 1986, d'adopter une loi sur la fermeture des bureaux de vote, la 
Uniform Poll Closing Act. Tout indique que ces tentatives demeurees 
vaines jusqu'ici devraient finalement reussir. 

Les autres restrictions qui influent directement sur la couverture 
mediatique des campagnes ont trait a la limitation du financement de 
celles-ci. Ces dispositions limitent les sommes que les candidats et 
candidates sont autorises a depenser pour leur campagne et le 
montant des contributions des differents donateurs. On veut en 
l'occurrence recluire les inegalites excessives caracterisant les ressources 
financieres des candidats. Comme les campagnes content cher, surtout 
quand it s'agit d'obtenir la couverture des medias, les personnes et les 
groupes qui en ont les moyens peuvent payer pour obtenir une meilleure 
couverture. Its sont donc a meme d'influencer davantage l'electorat 
que ne le font les groupes ne disposant pas d'une egale aisance 
financiere. Malheureusement, bon nombre des dispositions legislatives 
regissant le financement des campagnes peuvent etre facilement 
contournees, ce qui entretient le risque d'un controle injuste. Par 
exemple, on a limite le montant de chaque don eventuel mais pas le 
nombre de donateurs. Ajoutons que beaucoup des textes s'appliquant 
A ce domain ont ete juges comme une violation des libertes garanties 
par le Premier amendement. 

Les pressions en faveur du financement public des campagnes 
ont en partie porte fruits. Depuis 1972, les contribuables peuvent 
preciser dans leur declaration de revenus federale s'ils souhaitent qu'un 
ou deux dollars de leurs impots soient affect& au fonds federal de 
financement des campagnes presidentielles. Il s'agit la d'une forme 
de subvention federale indirecte. Le gouvernement federal renonce 
une partie de ses recettes fiscales, mais seulement a la demande de 
chaque contribuable. La loi a ainsi voulu que les candidats et candidates 
dependent moins des groupes d'interet et que Yensemble des depenses 
electorales soit maitrise. Les candidats a la presidence qui acceptent 
des fonds federaux, ce que presque tous font, doivent consentir a ce 
que les dons prives dont ils benefident soient plafonnes. Ces dernieres 



1 6 2 

MEDIAS, ELECTIONS ET DEMOCRATIE 

annees, on a aussi propose que les beneficiaires de fonds publics soient 
tenus de participer a des &bats reunissant les candidats a la presidence 
et a la vice-presidence. Le New Jersey, par exemple, a déjà adopte une 
loi en ce sens; les candidats au poste de gouverneur qui acceptent le 
financement de l'Etat sont obliges de participer a deux &bats d'une 
heure, au moment des primaires et de Yelection finale. 

Selon John W. McGarry, president de la FEC, le plafond des 
depenses des candidats a la presidence prevu pour les primaires de 
1992 s'eleve a 33,6 millions de dollars. Le candidat ou la candidate qui 
respecte la limite fixee a droit en contrepartie a une subvention federale 
qui peut atteindre 13,5 millions de dollars et qui est egale a la somme 
des petites contributions de particuliers qui ne depassent pas 250 $. 
L'avenir du financement public des campagnes presidentielles semble 
incertain pour deux raisons. D'un cote, la loi sur le financement lie les 
limites de depenses a l'augmentation de ('inflation et de la population 
en maintenant les deductions fiscales a leur niveau de 1976. De l'autre, 
les contribuables se montrent peu favorables a l'affectation d'une 
partie de leurs impots au fonds electoral. En 1989 par exemple, 
seulement 19,9 % de tous les contribuables ont opte pour la deduction, 
contre 28,7 % en 1980. Les coats des campagnes et les besoins de 
financement ont, eux, monte en fleche. Ces elements expliquent 
pourquoi les propositions en faveur du financement public des 
campagnes des candidats au Congres n'ont pas eu de succes. La 
plupart des candidats ne tiennent pas, par ailleurs, a benefider de 
fonds publics dont ils rejettent certaines conditions d'attribution. 

L'autodiscipline 
L'autodiscipline decoulant de l'ethique professionnelle s'ajoute aux 
quelques petites restrictions legales applicables a la couverture des 
campagnes electorales. L'idee que les journalistes americains se 
font de leur role est probablement decisive dans le choix des sujets 
couvrir. Leur perception se fonde sur une combinaison variable de 
motivations contradictoires. Mentionnons d'abord que depths que la 
plupart des medias americains appartiennent a des interets prives et 
obeissent aux lois du profit, les journalistes se considerent eux-memes 
comme des gens d'affaires. Leur mission consiste a attirer le public afin 
que leur entreprise, qui depend largement des recettes publicitaires, 
demeure rentable. Its estiment devoir offrir au public des nouvelles 
divertissantes (surnommees « infotainment 0. Leur jugement sur ce 
que souhaite le public s'avere tout a fait juste. Quand on leur donne le 
choix entre une emission politique serieuse et un divertissement, la 
plupart des Americains choisissent l'emission divertissante, meme s'ils 
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refusent de le reconnoitre. L'attention accord& a Yinformation est de 
courte duree. Les emissions presentees gratuitement par la television 
publique, ou Yon traite l'information longuement et en profondeur, 
font davantage fuir l'auditoire que les programmes d'information 
habituels, plus divertissants. 

La plupart des journalistes ne cherchent absolument pas a faire 
Yeducation des electeurs et electrices. Un realisateur a qui on demandait 
quels arguments it invoquerait pour convaincre sa station de consacrer 
plus de temps aux reportages electoraux a repondu : « Le pire argument 
serait celui de " Yeducation ". Si j'invoquais cet argument aupres de 
la direction, on me mettrait a la porte. On me dirait d'aller offrir 
mes services a la television educative ou a la television publique. 
(Semetko et al. 1991, 36.) 

Dans les conferences de redaction oft se choisissent les sujets 
d'information, on ne considere pas les nouvelles sur les campagnes 
electorales comme un theme d'interet public, mais plutot comme tout 
autre sujet que Yon retient en fonction de son interet informatif. Void 
la description que fait un realisateur de NBC d'un bulletin d'information 
normal : 

Aux 0 Nightly News », on consacre normalement trois minutes et 
demie ou quatre a une campagne electorale, soit environ 1 min 45 s 
a chaque candidat, ce qui laisse trente secondes pour les commen-
taires des correspondants et de Tom Brokaw (le presentateur). 
L'ensemble correspond a moins de 20 % des vingt-deux minutes que 
dure habituellement l'emission [...]. (Semetko et al. 1991, 37 et 38.) 

Cependant, l'obligation que ressentent les journalistes de presenter 
au public les informations les plus importantes fait contrepoids a 
l'attitude affirmant que la couverture de l'actualite est une affaire 
comme une autre. L'idee que les medias ont des obligations particu-
lieres envers les citoyens et citoyennes est enracinee dans la culture 
politique americaine. Elle explique que seule cette activite figure dans 
la Constitution et dispose d'un statut particulier. Les medias doivent 
tout voir et tout entendre, puis fournir au public Yinformation dont it 
a besoin. La presse &rite assure souvent une meilleure couverture des 
elections parce qu'elle dispose de plus d'espace pour les informations 
politiques que la presse electronique. Les medias exercent aussi une 
surveillance d'interet public et constituent un quatrieme pouvoir qui 
maintient les fonctionnaires dans la crainte de la mauvaise publicite 
que pourraient leur attirer des erreurs. Dans le cadre de cette surveil-
lance, les medias prennent periodiquement le temps de creuser les 
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informations provenant du gouvernement, en particulier en periode 
electorale, quand le risque de diffusion de messages gouvernementaux 
trompeurs s'accroit. 

Les medias pratiquent de plus en plus souvent rautocritique. 
Bon nombre de journaux font maintenant appel a des journalistes et 
chroniqueurs qui se specialisent dans revaluation de la qualite de la 
couverture mediatique. Cependant, les journaux critiquent plus 
communement le traitement de l'information A la television que le leur. 
En 1988, 58 % des critiques ont porte sur rinformation televisee, 26 % 
sur la presse &rite, et 16 % sur les deux. Parmi les sujets frequemment 
abordes, figuraient l'image negative dorm& du candidat a la vice-
presidence Dan Quayle, le bien-fonde de Yannonce prematuree de la 
victoire de George Bush aux presidentielles et les lacunes de la 
couverture des enjeux de la campagne (Buchanan 1991). Parallelement 
A l'autocritique, d'autres sources ont de plus en plus exprime leur 
desapprobation a l'endroit des medias, ce dont la presse &rite a 
abondamment fait kat. 

L'examen de la publicite auquel se livrent maintenant plusieurs 
organes de la presse &rite et de la presse electronique constitue un 
progres important dans revaluation de la qualite des messages 
diffuses. Le but est de verifier les affirmations faites par les candidats 
et candidates dans leurs publicites et d'alerter le public en cas de fausse 
declaration. 11 est arrive que des medias fassent des recherches dans 
le but de rendre publics des faits qu'un candidat omettait dans ses 
messages. Des explications sont ainsi fournies qui ne le seraient 
probablement pas autrement. Par exemple, si un candidat prone une 
baisse des impots, les reductions de service qui risquent d'en decouler 
peuvent faire l'objet d'un article ou d'un reportage. Les effets positifs 
du controle de la publidte restent a evaluer, mais deja certaines conse-
quences aussi involontaires qu'indesirables se font sentir : rattention 
que les medias accordent aux publicites douteuses a amen le public a 
s'interesser davantage a ce type de message dont le contenu recueille 
souvent son approbation (Owen 1991). 

Les grands medias ont aussi ameliore leur presentation des 
sondages, informant d'office le public des methodes employees et 
des marges d'erreur. La plupart d'entre eux situent les resultats dans 
leur contexte. Le deroulement des sondages et rinterpretation de leurs 
resultats se sont nettement ameliores. Cependant, comme le mentionnent 
certains journalistes, les normes appliquees par bon nombre de 
quotidiens, d'hebdomadaires et de stations de radio et de television 
de moindre importance continuent d'etre inacceptables. 
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Les principales tendances 
En moyenne, durant les annees d'election presidentielle, qui voient la 
couverture electorale atteindre des sommets, les reportages sur les 
elections representent environ 13 % de l'information publiee dans 
les journaux de relite tels que le New York Times et le Washington Post, 
et 15 % de celle trait& par les trois grands reseaux de television, a 
savoir ABC, CBS et NBC. Ces pourcentages correspondent sensiblement 
a ceux consacres am affaires etrangeres eta la criminalite (Graber 1988). 
La couverture de la campagne diminue dans la majorite des publications 
paraissant dans les petites localites. 

Pendant rannee de la campagne, les articles sur les elections ne 
beneficient ni de gros titres, ni de la une, ni de photos. Its sont 
seulement un peu plus longs que la moyenne. L'information electorale 
ne l'emporte donc pas sur les autres types d'information qui peuvent 
tout autant retenir l'attention des electeurs et electrices. 

Une uniformite remarquable caracterise la couverture de la presse 
ecrite et de la television, aussi bien par les sujets choisis que par les 
aspects qu'on en retient. Cette tendance demeure notablement stable 
d'une election a l'autre. Cela signifie qu'un evenement qui ne 
correspond pas a ceux habituellement trait& ne sera probablement 
couvert par aucun des medias, ce qui aboutit a certaines lacunes 
inquietantes dans l'information. Lorsque des evenements majeurs 
surviennent, tous les medias se concentrent sur eux, negligeant les 
autres faits importants qui se produisent concurremment. Beaucoup 
d'analystes des medias ont &nonce ce « journalisme de meute ». (On 
a invente cette expression pour decrire les journalistes qui, telle une 
meute de loups, se jettent ensemble sur la meme information.) Les 
memes criteres sont par ailleurs utilises pour juger tous les candidats, 
mais a des degres divers suivant le cas particulier. Par exemple, on 
parlera abondamment, en bien ou en mal, de la moralite et des prises 
de position d'un candidat ou d'une candidate tout en passant sous 
silence celles d'un autre. Ces disparites rendent la comparaison entre 
candidats et le choix de vote difficiles. Dans certaines regions, cependant, 
la presse ou des organisations telles que la Ligue des femmes electrices 
publient des articles decrivant les positions de chacun des candidats 
afin de faciliter les comparaisons. 

Les variations les plus marquees entre les medias de tout le pays 
se retrouvent dans l'importance de la couverture electorale et dans 
revaluation des merites et des programmes des candidats et candidates. 
Elles ont souvent un lien avec les opinions des journalistes ou 
des proprietaires de medias et leur volonte d'aller dans le sens des 
predispositions differentes du public; elles expliquent pourquoi les 
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electeurs et electrices ne portent pas le meme jugement sur les 
candidats malgre les tendances uniformes de l'information. Par 
exemple, les journaux des grandes agglomerations urbaines 	les 
democrates liberaux abondent vont soutenir beaucoup plus la politique 
liberale que ne le feront leurs cousins de la campagne. Les habitants 
des petites villes ont, comme leurs medias, des penchants plus conser-
vateurs. Dans l'ensemble, les proprietaires de medias sont des 
republicains conservateurs dont les idees dominent souvent les 
editoriaux, alors que leurs journalistes se montrent beaucoup plus 
liberaux (Lichter et al. 1986). 

Les analyses du contenu des articles des principaux journaux et 
des reseaux de television revelent qu'en moyenne 60 % de l'information 
electorale se concentre sur la personnalite et les competences des 
candidats et candidates et 40 % sur les enjeux de la campagne. Quand 
on releve tous les sujets abordes dans un article ou un reportage 
(plutot que trois au maximum comme c'est souvent le cas), le 
pourcentage de l'information sur les enjeux l'emporte (Graber 1988, 
283-300). Les donnees de la campagne de 1988, presentees au tableau 6.1, 
indiquent que le traitement des enjeux a ete un peu plus eleve que la 
moyenne. 

Tableau 6.1 
Couverture de la campagne presidentielle et vice-presidentielle de 1988 
(en pourcentage pour cheque candidat) 

Sujet 
	

Bush 

Personnalite 	 26 

Competence 	 22 

Problemes economiques 	16 

Problemes nationaux 	23 

Problemes intemationaux 	12 

Total reportages 	541 

Pourcentage des reportages 	31 

Dukakis Les deux Quayle Bentsen Les deux 

20 8 39 45 19 

21 13 48 31 38 

13 23 1 2 10 

30 35 5 12 24 

15 21 7 10 10 

329 454 368 58 21 

19 26 21 3 1 

Sources : Donnees tirees de Buchanan 1991, a partir de 1 771 articles ou reportages diffuses 
entre le 8 septembre et le 8 novembre 1988 par les 18 medias suivants : New York Times, 
Washington Post, Christian Science Monitor, Wall Street Journal, Los Angeles Times, Newsweek, 
Time, U.S. News and World Report, National Journal, New York Daily News, Chicago Tribune, 
Houston Chronicle, Sacramento Bee, NBC, ABC, CBS, CNN et PBS. 

Note : Les chiffres ayant ete arrondis, les pourcentages ne totalisent pas toujours 100. 

A propos des candidats eux-m'emes, les medias parlent des 
traits de personnalite, du style et de l'image donnee, ainsi que de la 
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competence professionnelle. Habituellement, moins de la moitie des 
commentaires publies dans les journaux portent sur les competences 
pouvant aider le candidat ou la candidate a diriger les affaires 
etrangeres, gerer reconomie et hitter contre le crime. On park encore 
moins des aptitudes professionnelles des candidats a la television. Les 
traits de personnalite dont it est le plus souvent question sont la 
fiabilite, la force de caractere, rautorite et la compassion. Le style et 
l'image suivent. 

Les analyses de contenu montrent aussi que l'information sur les 
enjeux est fragmentaire et ignore de nombreux problemes importants, 
meme quand les candidats et candidates ne proposent pas les memes 
solutions pour les regler. L'opinion des candidats a la vice-presidence 
reste pratiquement inconnue. Habituellement, on met l'accent sur la 
politique interieure plutot que sur les affaires etrangeres. Expliquer les 
problemes nationaux est plus facile parce qu'on peut presumer que 
les gens connaissent et comprennent leur contexte de base. Il est 
egalement plus simple d'obtenir des images de ractualite nationale. 
Les problemes complexes, qui existent depuis longtemps et ne 
suscitent pas de violence, ont moins de chances d'etre abordes. II 
en va ainsi pour de nombreux problemes sociaux comme les soins 
aux personnes Agees et la penurie de logements. 

L'information sur les enjeux diffusee par les medias est beaucoup 
plus restreinte que ne rest la plate-forme electorale des partis et ne fait 
pas ressortir les aspects partisans de la campagne. Au cours des dernieres 
elections, la presse &rite a presente quelque 25 enjeux, et la television, 
une vingtaine, dont seulement la moitie ont ete trait& en profondeur, 
alors que les plates-formes electorales des partis s'interessaient a plus 
d'une cinquantaine de problemes. Les medias preferent traiter de points 
précis sur lesquels it y a desaccord alors que les candidats aiment mieux 
parler de questions generales faisant l'objet d'un consensus. Les deux 
tiers des problemes mentionnes par les candidats et candidates ont un 
caractere general; cette proportion tombe a un quart pour les medias 
(Patterson 1982). 

Le traitement des enjeux politiques a la television est encore plus 
restreint que dans les journaux. Les reportages sont courts et mettent 
l'accent sur les aspects les plus spectaculaires. Les personnes inter-
viewees savent que l'information diffusee par la television est 
fragment& et ont appris a s'exprimer en consequence. Les &Tenements 
sont donc present& par bribes et hors contexte. Le public semble 
cependant se contenter de cela si l'on en juge par l'audience assez 
restreinte qu'attirent les informations les plus approfondies des 
chaines publiques et les programmes occasionnels d'analyse electorale. 
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Les bulletins d'information televises sont devenus la principale source 
d'information electorale de la majorite des gens, loin devant les 
journaux. 

Le grand nombre d'articles publies pendant les campagnes 
nationales importantes permet d'aborder des sujets varies et de les 
approfondir. Comme presque toutes les villes americaines ne disposent 
aujourd'hui que d'un seul quotidien, les journaux craignent peu de 
perdre leurs lecteurs au profit de rivaux et profitent souvent de 
leur position de force. Les articles sur les candidats, les enjeux et le 
deroulement de la campagne ainsi que l'information sur la nature des 
publicites et la signification des sondages peuvent avoir une certain 
longueur. 

L'information televisee doit utiliser differentes strategies. Pour 
amuser le public avec des informations-éclair, le reportage electoral 
habituel est ramene a soixante ou cent vingt secondes. Afin de gagner 
du temps, les presentateurs creent, des le debut de la campagne, des 
stereotypes autour desquels ils construisent ensuite des reportages. 
Ces stereotypes televises constituent l'information electorale la plus 
repandue aupres de relectorat. La brievete des reportages d'information 
de la television laisse peu de place a l'analyse approfondie. Les 
emissions presentent donc des images simples et pittoresques qui 
illustrent les themes retenus a propos des candidats et de la campagne. 
Comme ceux des articles des journaux, ces themes sont choisis en 
fonction de l'attrait qu'ils sont supposes exercer sur le public. Its 
doivent renfermer une information nouvelle et passionnante par sa 
portee, son cote humain ou surprenant. Lorsque ces caracteristiques 
s'estompent, les journalistes se tournent vers une nouvelle cible. 

La television et la presse &rite se partagent les themes les plus 
accrocheurs qui font egalement l'objet de reportages dans presque 
tousles organes de diffusion. Ceci aboutit au «journalisme de meute ». 
Les agences de presse telles que l'Associated Press et la United Press 
International ou les services de transmission de nouvelles des princi-
paux journaux (New York Times ou Los Angeles Times) fournissent un 
grand nombre de sujets d'information. D'habiles directeurs des 
communications de candidats ont connu, lors des recentes campagnes, 
un succes croissant en creant des mecanismes d'information efficaces 
et en incitant les journalistes a diffuser des informations favorables a 
leur candidat (Morrison 1988; Runkel 1989). 

A l'information sur les enjeux diffusee par les medias s'ajoute celle 
figurant dans les publicites politiques presentees dans les journaux, a 
la television et a la radio ou sur des videocassettes, des affichettes 
collees sur les pare-chocs et des panneaux d'affichage. A repoque oiz 
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ils duraient souvent cinq minutes, les messages publicitaires televises 
traitaient des grands enjeux des campagnes plus en profondeur que 
les bulletins d'information des reseaux (Patterson et McClure 1976). 
Pendant la campagne presidentielle de 1972, du 18 septembre au 
2 novembre, les responsables de la campagne de Nixon ont fait 
diffuser plus de soixante-cinq minutes de publicite expliquant les 
options du candidat en matiere de politique etrangere, vis-à-vis du 
Viet-nam, de la Chine, de l'Union sovietique et des relations des Etats-
Unis avec leurs allies. Pour leur part, les reseaux de television ont 
consacre en moyenne quinze minutes a ces messages publicitaires. La 
plupart des telespectateurs ont retenu plus des messages publicitaires 
que des reportages diffuses dans les emissions normales. La simplicite 
de son contenu, son excellente presentation et sa repetition frequente 
expliquent que l'on se souvienne mieux de la publicite. 

Aux dernieres campagnes electorales, la majorite des messages 
publicitaires ne duraient pas plus de trente secondes et le temps 
consacre aux enjeux y etait reduit (Kern 1989; Nesbit 1988). Ceci ne 
signifie pas qu'ils aient eu moins d'impact, en particulier au debut des 
primaires, quand les electeurs portent un premier jugement sur bon 
nombre des candidats. Quand on leur demande ce qu'ils savent de ces 
derniers, les gens citent souvent des elements d'information tires de la 
publicite. Ainsi, durant la campagne de 1988, la plupart des electeurs 
et electrices se souvenaient des accusations formulees par le vice-
president George Bush dans des publicites oil it reprochait au gou-
verneur Michael Dukakis d'etre tolerant a regard de la criminalite et 
d'accorder des conges a des meurtriers. 

Les commentaires abondants de la presse sur ces accusations 
controversees ont pousse les gens a mieux memoriser celles-ci. Une 
etude realisee aupres de 569 electeurs et electrices de l'Iowa, du New 
Jersey et de la Virginie et portant sur ce qu'ils avaient retenu des 
publicites de la campagne de 1988 a montre que 96 % d'entre eux se 
souvenaient des messages de M. Bush et 90 % de ceux de M. Dukakis 
(Owen 1991, 45). Comme les personnes interrogees avaient une 
education superieure a la moyenne et repondaient a un questionnaire 
envoye par la poste, le taux de memorisation se situe probablement 
au-dessus de la moyenne. Malgre tout, it confirme d'autres resultats 
similaires sur l'impact de ce type de publicite. 

Il semble toutefois que les messages publicitaires n'aient qu'une 
efficacite limitee, meme si les gens en apprennent quelque chose 
(Patterson et McClure 1976; Robinson 1981; Owen 1991). Les reactions 
a ces messages paraissent tres personnelles : chacun voit dans la publi-
cite ce qu'il veut y voir (Owen 1991). Les messages en faveur d'un 
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candidat auquel on est oppose ont moins de chances de seduire. Le 
fait que les messages publicitaires vantent et dertigrent tour a tour les 
candidats et candidates en reduit aussi Yefficacite. Les gens deviennent 
desabuses. Peu d'etudes confirment les declarations des candidats qui 
attribuent leur victoire ou leur defaite a certains messages publicitaires. 
Les facteurs susceptibles d'influencer les electeurs et electrices sont 
si nombreux qu'il est impossible d'en isoler un seul. Il reste que les 
candidats et leurs equipes croient au pouvoir de la publicite sur 
Yelectorat, notamment du fait de la diminution reguliere des liens 
partisans. Les campagnes publicitaires n'ont donc cesse de prendre de 
l'ampleur, en particulier depuis que la television par cable permet 
de diffuser des messages a moindre prix et facilite leur adaptation aux 
besoins d'auditoires plus petits et plus homoOnes. 

Le solide consensus existant parmi les journalistes sur ce qui 
est interessant et merite donc d'être couvert explique la similarite de 
l'ensemble de leurs reportages. Dans leur grande majorite, les 
journalistes jugent de l'interet d'une nouvelle d'apres rid& qu'ils se 
font du genre de reportage que les gens aimeraient lire et regarder. 
Plaire au public signifie s'interesser d'abord aux conflits, voire les 
provoquer, savoir qui est en tete et qui se laisse distancer, et parler de 
tout incident spectaculaire ou detail savoureux de nature personnelle. 
Les journalistes evitent de faire des reportages compliques farcis 
de chiffres et de donnees de toutes sortes. Its se preoccupent a un 
moindre degre de faire connaitre au public ce 	devrait savoir selon 
les principes democratiques. On doit cependant reconnaitre que le 
contenu un peu plus substantiel de certains reportages temoigne 
de leur souci, aussi secondaire soit-il, de bien informer les electeurs et 
electrices. 

Plutot que de refleter le deroulement reel d'une campagne, la 
couverture des medias prend en compte la motivation et considere que 
ce qui a interesse un journaliste attirera le public (Hofstetter 1976). 
Cette tendance est particulierement manifeste chez les medias qui 
s'adressent a des clienteles particulieres telles que les groupes ethniques 
et les groupes d'interet economique. Ces medias se consacrent sans 
vergogne a des reportages ayant un interet direct pour leur auditoire. 

Les messages que les candidats et candidates veulent faire 
passer ne dominent pas l'information, meme si celle-ci rapporte leurs 
paroles et leurs gestes. Le fait que les reportages soient fonction des 
preferences des journalistes diminue l'influence qu'exercent les 
candidats sur la couverture de la campagne, sans toutefois la recluire 
A neant. Les candidats et leurs equipes de campagne sont devenus de 
plus en plus experts dans l'art de creer les occasions qui donnent 
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matiere a reportages et a photos et que les journalistes trouvent 
irresistibles. Pourtant, les concurrents reprochent toujours aux medias 
d'ignorer leurs prises de position politiques. Pendant les primaires 
presidentielles de 1980 par exemple, 5 des 11 candidats des grands 
partis ont parle des enjeux de relection pendant plus de la moitie de 
leurs discours. Ceux de Ronald Reagan et de Ted Kennedy portaient, 
pour plus de 70 %, sur des problemes de fond. Pourtant, les medias 
n'en ont pas rendu compte. Les candidats reprochent en outre aux 
medias de ne pas savoir s'adapter au rythme accelere que prennent 
les campagnes avant les primaires et les elections generales, au 
moment ou les candidats veulent etre entendus et oil les journalistes, 
dans l'attente des resultats, diminuent leurs reportages. 

La question de la qualite 
Les analystes de la couverture des campagnes se disent preoccupes 
du fait que les medias parlent beaucoup trop de la personnalite des 
candidats et candidates aux depens des veritables questions. Quand 
celles-ci sont abordees, c'est leur interet journalistique qui prime sur 
leur importance intrinseque. Par exemple, on discute davantage des 
conges accord& a des prisonniers reconnus coupables de meurtre que 
de l'ertorme dette nationale ou des relations avec un empire communiste 
qui s'effondre. Meme quand ils disposent de beaucoup de temps pour 
traiter des problemes graves en profondeur, comme c'etait le cas quand 
les congres de presentation des candidatures a la presidence etaient 
integralement couverts, les medias mettent l'accent sur les nouvelles 
breves et fraiches, presentees a un rythme rapide. On a meme souvent 
l'impression que l'ampleur de la couverture accord& a une question 
est inversement proportionnelle a l'importance de celle-ci. Par 
exemple, les medias ont abondamment parle de l'entrevue oil le 
candidat Jimmy Carter parlait de ses pulsions sexuelles au magazine 
Playboy en 1976, et de la declaration tout a fait insignifiante faite en 
1988 par le senateur Bentsen, qui affirmait que le candidat a la vice-
presidence, Dan Quayle, n'avait rien en commun avec John F. Kennedy. 
Quelles que soient les significations manifestement symboliques 
que ces reportages aient pu accorder a la personnalite de M. Carter et 
au jugement du senateur Bentsen sur l'envergure presidentielle 
de M. Quayle, ils ne meritaient pas l'attention que la television et la 
presse leur ont accordee. 

Les reportages, surtout a la television, negligent le contexte qui 
pourrait aider relecteur a juger de l'importance d'une qualite ou d'une 
question par rapport aux fonctions que l'elu aura a remplir. On a tres 
rarement fait une analyse systematique des qualites fondamentales que 
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devraient posseder les titulaires de mandats publics, et des methodes 
d'evaluation des candidats et candidates repondant le mieux a ces 
criteres. Aucune norme ni aucun critere précis d'evaluation comparables 
a ceux qui sont appliqués dans d'autres professions et secteurs 
n'existent en matiere d'exercice des pouvoirs legislatif et executif. 

Aux elections presidentielles, les faiblesses de la couverture 
ressortent davantage pendant les primaires, alors que la qualite de 
Yinformation prend toute son importance. Les medias concentrent alors 
leur attention sur les favoris, ce qui desavantage des le depart les 
candidats moins connus. Pour esperer remporter la victoire, un 
candidat doit donc franchir l'etape cle des primaires. En 1980 par 
exemple, 81 % des reportages sur les elections primaires portaient sur 
les quatre favoris; six candidats de second plan se partageaient les 19 % 
restants. Au moment ou Yelectorat aurait besoin de se familiariser 
avec les differents candidats, les medias parlent moins des qualites 
personnelles de chacun qu'ils ne le feront plus tard. Ce qui les interesse 
avant tout, c'est le battage publicitaire et la position des coureurs. 

Les analystes s'inquietent par ailleurs du caractere excessivement 
negatif de Yinformation electorale (voir le tableau 6.2), ce qui rend les 
electeurs desabuses et leur enleve le gout d'aller voter. D'un point de 
vue purement quantitatif, les commentaires critiques ne sont pas 
aussi nombreux que les affirmations neutres. Cependant, sur le plan 
qualitatif et si l'on considere Yimpact, les declarations negatives sont 
celles que Yon retient et qui ont le plus d'influence. Les affirmations 
neutres arrivent en dernier. La veine negative presente la politique 
electorale comme une activite peu honorable a laquelle se livrent des 
politiciens qui veulent tromper le public. Les medias se posent en 
defenseurs de ce public s'efforcant de devoiler la verite. Les journalistes 
formulent toutes sortes d'hypotheses sur les motifs malveillants qui 
pousseraient les candidats et candidates a prendre des positions et a 
monter des coalitions politiques. Ce negativisme omnipresent finit par 
deteindre sur le public, bien qu'il soit compense en partie par des 
reportages serieux et plus positifs. 

La predominance des commentaires sur les faiblesses personnelles, 
Yincompetence ou la mauvaise gestion des candidats et candidates nuit 
injustement a des candidats souvent tres valables dont on meprise les 
qualites personnelles et la reussite professionnelle. Ceux qui sont elus 
ont de la difficulte a se faire accepter, surtout des electeurs et electrices 
qui ont vote pour leur adversaire. En 1988, par exemple, les principaux 
candidats democrates aux primaires ont ete tournes en derision par 
les medias, qui les avaient surnommes les « sept nains 0. Pendant la 
campagne generale, 87 % des reportages sur le candidat George Bush 
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etaient totalement ou en partie negatifs alors que ce pourcentage etait 
de 62 % pour Michael Dukakis (Buchanan 1991). En 1980, un article 
du magazine Time adoptait des le premier paragraphe un ton typi-
quement pessimiste pour resumer la lutte entre Ronald Reagan et Jimmy 
Carter : 

Depuis plus d'un an, deux candidats de second choix avancent 

peniblement vers le fil d'arrivee sans qu'aucun d'eux ne parvienne 

donner a qui que ce soit, sauf a ses partisans les plus chauds, d'autres 

raisons de voter pour lui que l'aversion pour son adversaire. (King 

1981.) 

Le negativisme decoule essentiellement du choix de sources 
d'information exprimant des opinions negatives sur les candidats 
(demander a Ralph Nader, militant anti-nucleaire, un jugement sur 
un candidat favorable a l'energie nucleaire en est un exemple). Tandis 
qu'on recherche les mauvaises nouvelles, on evite les bonnes et les 
opinions positives parce qu'elles risquent d'etre interpretees comme 
de la flatterie. Le desabusement fait plus chic. 

Tableau 6.2 
Evaluation des candidats aux informations des reseaux 
de television presentees apres la Fête du travail de 1984 

Candidat Resultat 

Ronald Reagan -33 

George Bush -55 

Waiter Mondale -10 

Geraldine Ferraro -28 

Source : Donnees trees de Clancey et Robinson, 1985, 53. 

Note : Les resultats representent la difference entre les 
commentaires positifs et les commentaires negatifs a l'endroit 
du candidat. Les commentaires neutres n'ont pas ete 
comptabilises. Ces resultats ont ete etablis a partir de 
625 reportages present& aux bulletins d'information de debut 
de soiree des reseaux ABC, CBS et NBC. 

On reproche aussi aux medias d'accorder generalement trop 
d'importance a la course elle-meme, de parler surtout de qui est en tete 
ou se laisse distancer, et des faits secondaires de la campagne. Ce 
genre de couverture banalise les elections et en fait un contours 
ephemere. En 1988, 60 % de l'ensemble des articles de journaux et des 
reportages televises traitaient de la course proprement dite ou de la 



1 7 4 

MEDIAS, ELECTIONS ET DEMOCRATIE 

lutte entre les candidats, la majorite des medias se situant entre les 
deux. Ce chiffre est tire de l'analyse de la couverture electorale de 
18 medias, a savoir le New York Times, le Washington Post, le Christian 
Science Monitor, le Wall Street Journal, le Los Angeles Times, Newsweek, 
Time, U.S. News and World Report, le National Journal, le New York Daily 
News, le Chicago Tribune, le Houston Chronicle, le Sacramento Bee, et les 
reseattx NBC, ABC, CBS, CNN et PBS. L'analyse portait sur la periode 
allant du 8 septembre au 8 novembre 1988. En comparaison des 
reportages sur le deroulement de la campagne, l'information sur les 
enjeux politiques etait fragmentaire : environ 30 % des articles et 
reportages concernaient les problemes a resoudre et les competences 
des candidats (Buchanan 1991). Le pourcentage restant etait consacre 
a l'information sur l'electorat et sur la nature de la couverture 
mediatique. 

La popularite grandissante des sondages d'opinion a accentue 
cette tendance a privilegier l'aspect competitif des elections. Les 
sondages constituent un element de plus en plus important de la 
couverture des campagnes, surtout depuis que les grands medias 
possedent leurs propres services de sondage. Citons par exemple les 
sondages CB—New York Times, ceux de NBC—Associated Press et 
ceux de ABC—Washington Post. Ces services bourdonnent d'activite en 
periode de campagne et leurs chiffres sont publies par les medias 
qui paient la note. Pendant la derniere semaine de la campagne 
presidentielle de 1984, les resultats de sondages ont ainsi represents 
le tiers de la couverture electorale assuree par le New York Times 
(Patterson et Davis 1985). Les sondages deviennent des points de 
repere pour les electeurs et electrices qui s'y reportent pour savoir qui 
pourrait gagner ou perdre et, si cela leur plait, changer leur vote pour 
suivre ou abandonner le mouvement ou s'interroger sur l'utilite de ce 
vote (Owen 1991). Les candidats et candidates en puissance consultent 
aussi les sondages avant de decider de se presenter ou de s'abstenir. Par 
exemple, Ronald Reagan a decide d'affronter Gerald Ford en 1976 
parce que la cote de popularite de celui-ci etait plutot faible avant la 
convention republicaine (Broh 1983). Dans la meme veine, au moment 
de la campagne de 1980, les pietres resultats obtenus par Jimmy Carter 
dans les sondages ont encourage Ted Kennedy a entrer en lice. En plus 
d'indiquer une absence de popularite, de mauvais resultats dans un 
sondage annoncent des ressources finanderes et des aides volontaires 
limites. 

On doit remettre dans leur contexte les plaintes selon lesquelles 
les medias parlent trop de la course electorale proprement dite et pas 
assez des competences des candidats et des enjeux de la campagne. 
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Quand une campagne est longue, les competences des candidats et les 
enjeux que l'on a déjà evoques ne constituent plus des nouvelles. Les 
evenements qui se produisent au fur et a mesure de la campagne sont 
les seuls elements vraiment nouveaux. Aussi anodins qu'ils paraissent, 
ils sont inedits et captivants. Les Americains raffolent de ces courses qui 
font battre le cceur. Le vocabulaire electoral fait reference a la lutte et 
au jeu, pas a ranalyse ni au raisonnement ou a la refle)don. On dit que 
les candidats « disputent une election » ou c se battent >> pour l'emporter 
et non qu'ils se 0 presentent » ou se c portent candidats comme on 
le suggere ailleurs. Toujours soucieux d'augmenter leur auditoire, 
les reseaux de diffusion se sentent obliges de rendre la politique 
divertissante. A la television, ceci signifie presenter de courts 
reportages ponctues de belles images, portant de preference sur des 
faits nouveaux — de la l'insistance sur l'aspect c course ». 

Ce &sir de fideliser l'auditoire explique egalement pourquoi les 
medias misent souvent sur les predictions, meme inutiles, dans leurs 
reportages electoraux. Les predictions ajoutent au spectacle et poussent 
les gens a venir verifier si elles se sont vraiment realisees. Par 
exemple, les nombreuses previsions qui se multiplient la veille du 
scrutin n'apprennent pas grand-chose aux electeurs et electrices. Ce 
genre d'information est certes assez inoffensif. Mais quand on voit 
les medias se faire si souvent reprocher, avec raison, de ne pas accorder 
suffisamment de temps ni d'espace aux informations importantes, on 
se demande pourquoi des ressources si precieuses sont gaspillees pour 
des speculations aussi futiles. 

Les elections d'importance secondaire 
La couverture des elections locales ressemble generalement a celle 
des elections nationales, quoique des distinctions existent, les 
campagnes etant alors beaucoup plus courtes et moins bien financees. 
Leur couverture est plus fragmentaire et se concentre sur les questions 
qui presentent un interet local particulier. Le nombre et le contenu des 
reportages varient selon les elections. Les luttes serrees beneficient de 
plus d'attention. Quand l'issue de la course semble certaine, les medias 
se consacrent moins a la lutte et a la personnalite des candidats et 
candidates, parlant davantage des realisations du candidat sortant 
et des declarations des aspirants. De meme, les sondages sont moths 
prises qu'a echelle nationale (Entman 1992). 

La television fait peu de cas des campagnes electorales se situant 
au-dessous de rechelle des Etats, en particulier quand les zones d'ecoute 
ne correspondent pas vraiment aux districts electoraux. On juge 
que pour un media, gratuit ou payant, parler d'une campagne qui 
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n'interesse qu'une partie de son auditoire constitue du gaspillage. Dans 
les elections locales, on se sert davantage de la publicite a la radio, 
des panneaux d'affichage et des prospectus qu'on ne le fait pour les 
campagnes nationales. Sauf aux elections non partisanes, on met 
souvent le nom du parti du candidat ou de la candidate en evidence. 
L'objectif principal consiste habituellement a acquerir de la popularite 
ou, si les ciconstances ne s'y pretent pas, a se faire elire grace a la 
popularite d'un parti. Mais les choses ne se passent pas partout de 
la meme maniere; le deroulement des campagnes varie d'un Etat et 
d'une election a l'autre. 

LE PUBLIC DES MEDIAS 

L'electorat : le rave et la realite 
Jusqu'a quel point les medias eduquent-ils les electeurs et electrices ? 
La reponse depend de ce que l'on entend par electeur « bien eduque ». 
Idealement, celui-ci a ete informe par les medias de tous les grands 
problemes de l'heure, de leurs differentes solutions eventuelles et 
des prises de position de tous les candidats a un mandat donne. Il sait 
egalement quels sont ses choix personnels. En bon decideur, it 
determine le candidat ou de la candidate qui repond le mieux a ses 
attentes et vote pour lui. Environ 12 % des electeurs correspondent a 
cette definition (Neuman 1986). 

S'il se donne la peine de prendre connaissance des journaux 
de l'elite, des magazines d'actualite et des emissions d'information de 
la television, l'electeur ideal peut trouver dans les medias americains 
l'information necessaire concernant les postes les plus en vue du 
pouvoir executif, tels que ceux de president ou de gouverneur, et les 
mandats legislatifs les plus importants a l'echelle nationale et dans 
les Etats. II aura par contre du mal a trouver la meme information 
sur les postes moins &eves. 

La tres grande majorite des electeurs et electrices ne ressemble 
pas au modele ideal et ne s'en preoccupe guere. Par exemple, lorsque 
dans son enquete sociale generale de 1982 le National Opinion Research 
Center a demande aux gens de classer leurs principaux centres d'interet, 
la famille et les enfants sont arrives en tete, avec 6,77 points sur une 
echelle qui en contenait 7; la politique et les affaires publiques 
atteignaient 4,02 points, derriere la parente„ les amis, les connaissances, 
la carriere et le travail, les loisirs, la religion et l'Eglise. Dans les premiers 
mois de la campagne presidentielle de 1988, 69 % des personnes 
interrogees dans le cadre d'un sondage Gallup realise au niveau 
national s'etaient interessees au sort d'un jeune enfant coince dans un 
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puits abandonne; 40 % avaient suivi de pres la chute de la bourse en 1987; 
37 % l'affaire des petroliers koweitiens escortes par la marine 
americaine dans le golfe Persique. Par contre, seulement 15 % d'entre 
elles ont declare avoir suivi serieusement la campagne republicaine 
(Buchanan 1991). 

On peut se demander si le portrait traditionnel de l'electeur 
ideal est juste, car il ne correspond aucunement a la realite des vertus 
civiques et de la capacite d'apprentissage de l'Americain moyen. 
L'electeur moyen ne veut pas consacrer beaucoup de temps a s'informer 
sur la politique electorale. Meme quand il le veut, la politique actuelle 
est si compliquee qu'il lui est impossible de faire des choix tranches. 
Se faire une opinion sur des questions aussi complexes que la politique 
de defense ou la politique monetaire &passe ses capacites. En outre, 
la plupart des options comportent des avantages et des inconvenients 
et profitent ou nuisent a la population selon les cas. Le fait que les 
medias exposent abondamment les controverses qu'elles suscitent 
complique encore la situation. Si les specialistes n'arrivent pas a 
s'entendre sur les donnees des problemes les plus importants et stir les 
solutions a appliquer, comment de simples citoyens peuvent-ils esperer 
arriver a se faire une opinion valable ? 

Etant donne la multitude de problemes auxquels les gouvernements 
actuels font face, les electeurs ne peuvent qu'avoir des points de 
desaccord importants avec chaque candidat. Ajoutons qu'il est difficile 
de prevoir les problemes qui, parmi ceux abordes pendant la campagne, 
demanderont a etre regles durant le mandat du candidat ou de la 
candidate et les obstacles qui pourraient empecher de respecter les 
engagements electoraux. De nouveaux problemes inattendus peuvent 
surgir ufferieurement. C'est pourquoi s'en tenir a une idee generale 
de la personnalite et des competences des candidats ou les juger en 
fonction du parti gulls representent parait plus sage et plus simple. 

L'electorat est-il infertile ? 
Compte tenu du peu d'interet que suscite l'information sur les 
elections, les resultats des enquetes semestrielles menees par le Survey 
Research Center de l'Universite du Michigan n'ont rien d'etonnant. Ils 
revelent qu'en moyenne seulement 16 % des electeurs et electrices 
atteignent vraiment un bon score quand on evalue leur capacite de 
donner jusqu'a cinq reponses a des questions ouvertes sur ce qu'ils 
aiment et n'aiment pas des partis et des presidents (Kesse11988; Smith 
1989). Cinquante-neuf pour cent se situent sous la moyenne pour leur 
connaissance des candidats et des partis (Kessel 1988), et a peine 
plus de la moitie des personnes interrogees sont en mesure de parler 
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des points forts et des points faibles de plus d'un candidat. Pendant 
la campagne des primaires presidentielles de 1980, 17 % seulement des 
personnes interrogees avaient reussi a ameliorer leurs connaissances 
politiques durant les primaires, qui se tiennent de fevrier a juin; un 
autre 10 % avait regresse sur ce plan pendant la meme periode (Keeter 
et Zukin 1983). Au debut de septembre 1988, presque la moitie des 
personnes interrogees ne savaient pas qui etait le candidat du parti 
democrate a la vice-presidence (Buchanan 1991). De toute evidence, 
le fait que les gens declarent s'interesser a la campagne ne signifie 
pas qu'ils apprennent beaucoup sur la politique. 

La situation n'est cependant pas aussi sombre qu'elle le parait. Si 
la plupart des gens acquierent peu de connaissances particulieres grace 
aux medias, ils recoivent des impressions dont ils tirent des conclusions 
durables. Ainsi, quand un parti appuie pendant plusieurs elections une 
serie de candidats decevants, Yelecteur garde l'impression que ce parti 
ne presente que des candidats de pietre qualite, sans meme retenir leur 
nom. Les analyses de raisonnement revelent egalement que Yelecteur 
a une opinion toute faite sur de nombreux aspects des elections, tels 
que les positions des partis, ce qui lui permet de faire des deductions 
(Conover et Feldman 1986) et explique qu it retienne des conclusions 
tirees de faits qu'il a oublies depuis longtemps. Souvent, les gens votent 
pour le candidat ou la candidate dont les idees correspondent le mieux 
aux leurs, meme quand ils ne peuvent se rappeler ses positions ni les 
particularites de sa politique (Graber 1988). 

Ce que les gens savent des candidats et candidates correspond a 
l'image qu'en donnent les medias, mais en plus sommaire et en plus 
flou. Les faits et les chiffres restent rarement en memoire et on fait 
couramment des erreurs sur ceux que Yon a retenus. La plupart des 
electeurs et electrices ne s'interessent qu'a un nombre limite de 
questions qui revetent une importance particuliere a leurs yeux. Les 
solutions politiques complexes sont beaucoup plus facilement oubliees 
que celles qu'il suffit d'approuver ou de rejeter en bloc. Quand on leur 
demande ce qu'ils savent et pourquoi ils voteraient pour un candidat 
plutot que pour un autre, 3 personnes interrogees sur 4 evoquent les 
traits de personnalite (Graber 1989); ils mentionnent des qualites 
humaines telles que la fiabilite, la force de caractere et la volonte, ainsi 
que la compassion pour les gens de tous les milieux. 

11 est normal que les electeurs et electrices utilisent essentiellement 
le critere de la personnalite pour prendre leurs decisions puisque 
c'est dans ce domaine qu'ils ont developpe leur jugement. Its se 
montrent particulierement astucieux dans Yinterpretation du langage 
corporel transmis par la television. Malgre les efforts des candidats 
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pour donner une image ideale d'eux-memes et ceux des medias pour 
degonfler cette image, la plupart des electeurs comprennent la situation 
reelle au fur et a mesure que se deroulent les longues campagnes. Hs 
evaluent souvent les candidats et candidates de facon differente, mais 
cela ne les empeche pas d'etre d'accord sur leurs caracteristiques (Owen 
1991). Lorsque les choix de vote n'ont pas la personnalite pour base, 
ils se rapportent aux valeurs partisanes. Quand celles-ci font defaut et 
que la couverture des medias est insuffisante, comme cela se produit 
au moment des primaires ou dans les elections locales non partisanes, 
la participation au scrutin est habituellement tres faible. 

Lorsque les gens abordent la question des enjeux, Hs parlent 
proportionnellement beaucoup plus des problemes economiques 
et sociaux nationaux que ne le font les medias. Normalement, ils 
n'evoquent pas le deroulement de la campagne et accordent tres peu 
d'importance a la politique etrangere et aux questions nationales en 
general. Tout en jugeant divertissant le battage entourant la campagne, 
Hs ne font pas d'efforts particuliers pour en retenir quelque chose. 
D'apres des groupes de discussion reunis pendant les elections de 1988, 
le public considere que les medias couvrent trop la course elle-meme. 
Cependant, ces groupes ne montrent pas eux-memes tellement d'interet 
pour l'information sur les enjeux et les competences des candidats 
presentee par la television publique, le reseau CNN et les grands 
journaux nationaux (Buchanan 1991). 

L'impact de la couverture mediatique est plus determinant sur 
le vote des personnes qui constituent le public le plus assidu de 
certains medias et qui hesitent encore entre les differents candidats 
(Weaver et al. 1981). Les messages qui concernent un fait imprevu et 
important et qui peuvent etre consider& comme entierement nouveaux 
ont plus de force. Les victoires et les revers majeurs en matiere de 
politique etrangere ainsi que les scandales entrent dans cette categorie. 
Craindre que la couverture mediatique des campagnes vienne 
bouleverser l'issue des elections n'est donc pas vraiment foncle. Mais 
bon nombre d'elections &ant tres disputees, un glissement du plus 
petit pourcentage des voix peut suffire a modifier les resultats. 

On comprend des lors pourquoi certaines personnes s'inquietent 
de l'influence des medias sur les resultats des elections. On redoute 
entre autres que la diffusion de resultats ou de previsions avant la 
fermeture des bureaux de vote le jour de l'election n'ait un effet de 
ralliement ou d'abandon. On ignore jusqu'a quel point ces deux effets 
opposes s'equilibrent (Tannenbaum et Kostrich 1983). Afin de les eviter 
dans les Etats oil ce genre de diffusion n'est pas interdit par la loi, on 
a recommande une autocensure que les medias ont partiellement 
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appliquee. La question de savoir dans quelle mesure les journalistes 
devraient moduler l'information qu'ils diffusent en fonction de 
l'impact qu'elle peut avoir reste controversee. A propos des sondages 
realises a la sortie des bureaux de vote, certains observateurs 
jugent exagerees les inquietudes sur les eventuelles consequences 
negatives de leur diffusion immediate. ils font valoir que les electeurs 
et electrices sont bombardes, pendant toute Farm& electorale, 
d'informations destines a les influencer. Pourquoi, demandent-ils, 
l'impact possible de telles informations devrait-il eveiller des scrupules 
le dernier jour de la campagne ? 

Le probleme est d'autant plus complexe qu'on ne s'entend pas sur 
l'impact veritable de la publication prematuree des resultats. Differentes 
etudes ont abouti a des conclusions contradictoires, sans doute parce 
que cet impact varie. Une enquete recente pretend qu'environ 20 % des 
electeurs inscrits qui n'ont pas vote en 1988 se seraient abstenus parce 
que les sondages a la sortie des bureaux de vote indiquaient que le 
vainqueur etait deja connu. Leur participation n'aurait pas modifie le 
resultat de Yelection presidentielle, mais elle aurait pu influencer l'issue 
d'autres elections pour lesquelles ils auraient probablement vote s'ils 
s'etaient rendus aux bureaux de vote (Lavrakas et Holley 1990). 

AU-DELA DE L'EDUCATION DE L'ELECTORAT 
L'impact de la couverture mediatique vient de l'effet de l'information 
sur les chances de succes des candidats et candidates plut8t que sur 
Yeducation de Yelectorat. L'influence des medias s'exerce particu-
lierement en debut de campagne, quand se forment les impressions 
sur les partis et les candidats. Pour devenir favori, un candidat doit 
avant tout acquerir la notoriete que conferent les reportages des medias 
et projeter l'image d'un gagnant. Ce statut de favori lui procure alois 
les ressources necessaires a sa campagne, notamment l'argent. En 
attirant l'attention des electeurs et electrices sur les personnes qu'ils 
favorisent et en faisant ressortir certains aspects de leur personnalite, 
de leur carriere et de leurs opinions, les medias decident dans une 
large mesure des criteres essentiels que Yon adoptera pour juger de la 
competence de chaque candidat. En faconnant les images de la realite 
politique, les medias creent le contexte politique et emotiormel dans 
lequel les electeurs font leur choix (Hadley 1976). 

Les incidents dramatiques auxquels les medias donnent une 
importance disproportionnee exercent alors une tres grande influence 
(Robinson 1981). 11 peut s'agir de scandales touchant la vie personnelle 
ou publique d'un candidat ou d'une candidate, ou d'evenements comme 
la &bade boursiere de 1987. La fawn dont de tels faits sont present& 



1 8 1 

CAMPAGNES ELECTORALES AUX ETATS-UNIS 

leur donne une port& exageree. Les medias peuvent aussi demolir 
une candidature en publiant des informations defavorables sur la 
personnalite d'un candidat dont la competence n'est par ailleurs pas mise 
en cause. Par exemple, annoncer qu'un candidat a consommé de la 
drogue 20 ou 30 ans plus tot peut causer la perte de Yinteresse. La 
publication d'informations sur une infidelite conjugale, un divorce, 
une paternite ou une maternite illegitime ou meme sur une tricherie 
au college risque d'avoir un effet tout aussi devastateur, notamment 
sur le plan financier. 

Les candidats et candidates, attribuant un role crucial aux medias, 
ont provoque une forte mediatisation de leur campagne. Faire l'objet 
de reportages implique de consacrer beaucoup de temps aux relations 
avec les journalistes, de tenir compte du rythme de travail et des delais 
des medias et, par-dessus tout, de faire et dire des choses susceptibles 
de dormer matiere a une couverture. La capacite de satisfaire Yinteret 
du public pour l'aspect humain d'une information ou la fascination 
qu'exercent sur lui les luttes politiques s'averent aussi primordiales. 
Les rapports avec les medias se resument a un echange de bons procedes. 
En retour de la publicite qu'ils offrent aux candidats eta leurs idees, les 
medias obtiennent d'eux des reportages utilisables tels quels. 

Les messages audiovisuels contribuent largement A la transmission 
d'une bonne image des candidats parce qu'ils s'apparentent a des 
contacts personnels entre les candidats et les electeurs. Its livrent 
des impressions sur la personnalite et les competences des candidats 
beaucoup plus efficacement que ne le fait tout autre media. Par 
exemple, la prestation de John F. Kennedy au cours du debat televise 
qui l'opposait a Richard Nixon a dissipe la crainte qu'il ne fig trop jeune 
et inexperimente pour acceder a la presidence. De facon comparable, 
Ronald Reagan a apaise les inquietudes que suscitait son age avance par 
le dynamisme qu'il a manifesto dans son debat televise avec Walter 
Mondale (Rosenberg et McCafferty 1987). 

Sans etre nouvelle, l'anecdote suivante montre combien on 
reconnait Yefficacite de la television. Pendant la campagne electorale de 
1984, la journaliste de CBS, Leslie Stahl, a reproche a Ronald Reagan 
de se poser faussement en homme de paix et de compassion. Elle a 
accompagne ses accusations d'images montrant Ronald Reagan 

souriant entoure d'une multitude de partisans agitant des drapeaux, 
radieux devant un del de ballons bleus, blancs et rouges, discutant 
avec des agriculteurs dans un champ, pique-niquant avec des 
Americains de la classe moyenne, faisant de l'halterophilie, se 
promenant en maillot de bain et lancant un ballon de football [...] 
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recevant la flamme olympique des mains d'un coureur, accueillant 
les athletes en fauteuils roulants aux jeux olympiques des personnes 
handicapees, rendant visite a des personnes agees dans leur residence, 
rendant hommage a des veterans de Normandie [...] taquinant des 
membres de la presse, s'entretenant avec des ecoliers eblouis, courtisant 
les enfants d'un guarder noir. (Schram 1987.) 

Leslie Stahl n'a pas fait mouche. En effet, en allant jusqu'a la remercier 
d'avoir diffuse quatre minutes et demie d'images favorables a son 
patron, un adjoint de Ronald Reagan a eu cette reaction : 0 C'est tout 
ce que les Americains voient. » (ibid. 1987.) Cet avis est corrobore 
par le fait que pendant la campagne presidentielle de 1984, la diffu-
sion d'images positives se refletait dans les sondages, meme quand 
les commentaires qui accompagnaient de telles images etaient 
essentiellement negatifs (Graber 1987b). 

Conscients du pouvoir de l'image, les candidats et candidates 
font maintenant appel a des specialistes pour affiner leurs prestations 
A la television et se creer une image attirante. L'ere de la television 
privilegie les candidats qui savent utiliser le petit ecran. Ceux qui s'en 
servent moms bien ont plus de difficult& a etre retenus au depart et, 
s'ils le sont, a s'imposer, meme si certains y parviennent. Walter 
Mondale a attribue sa defaite face a Ronald Reagan aux meilleures 
prestations televisees de ce dernier. Bien qu'il soit difficile d'etablir 
dans quelle mesure ce facteur a joue, les analystes s'entendent pour lui 
reconnaitre un role. Le candidat qui peut se permettre d'engager la 
meilleure equipe de specialistes des medias, c'est-A-dire habituellement 
celui qui a le plus d'argent, beneficie d'un enorme avantage. A l'heure 
actuelle, les depenses reliees aux medias, notamment les frais de publi-
cite et de sollicitation de reportages, representent a elles seules le poste 
le plus important du budget des candidats, a savoir de 30 a 50 %, a tous 
les niveaux d'election. 

LES PROBLEMES PARTICULIERS 

Une partialite d'ordre structure! et politique 
Quelles sont aujourd'hui les principales faiblesses de la couverture des 
campagnes electorales ? Les inegalites dans la couverture accord& 
aux differents candidats figurent en bonne place sur la liste. Le 
probleme vient essentiellement de desequilibres structure's attribuables 
a des difficult& techniques, plutot que de partis pris a caractere 
ideologique. Par exemple, interroger un candidat base a New York sur 
un evenement critique pour les premieres informations matinales est 



1 8 3 

CAMPAGNES ELECTORALES AUX ETATS-UNIS 

plus facile que d'en contacter un autre, a Los Angeles, et donc 
bien avant l'aube. Les deux types d'inegalite sont preoccupants parce 
qu'ils influent sur l'issue des campagnes. Le manque d'objectivite est 
rare, les partis politiques n'ayant pas de prise sur les medias, qui 
s'efforcent de ne pas exprimer des opinions explicitement partisanes 
dans leurs reportages afin de ne pas s'aliener une partie du public. 
Seulement 1 a 4 % des reportages des medias manquent d'objectivite, 
ce qui n'a rien de surprenant (Graber 1989). Les editoriaux sont 
partiaux par definition puisqu'ils expriment des jugements de valeur. 
Si les editorialistes des medias les plus prestigieux affichent des 
tendances liberales, l'ensemble de la presse tient habituellement 
des propos conservateurs, bien que les liberaux soient plus nombreux 
chez les journalistes comme chez les redacteurs en chef (Lichter et al. 
1986). 

Dans leurs editoriaux, les medias se prononcent explicitement 
en faveur de certains candidats. Leur empressement a se ranger d'un 
cote souleve la question de l'esprit de parti qui pourrait envahir 
sournoisement les reportages. L'impact de ce genre d'appui vane. Au 
XXe siecle, les candidats republicains a la presidence ont beneficie du 
plus grand nombre de soutiens, ce qui n'a pas empeche les democrates 
de remporter presque la moitie des elections. De telles approbations 
semblent compter davantage quand elles emanent des medias de 
reference et ne concernent pas les postes les plus eleves. Les medias 
ont tendance a faire une meilleure couverture de la campagne des 
candidats et candidates qu'ils appuient, sauf pour la presidence. 

Dans l'ensemble, cependant, la presse parlee et la presse ecrite 
destines au grand public s'efforcent d'equilibrer la couverture accord& 
aux principaux candidats aux memes postes, mais la recherche de 
l'equite obeit a des normes qui ne font pas Yunanimite. Habituellement, 
les medias s'efforcent de presenter sensiblement le meme nombre 
de reportages sur chacun des candidats et de maintenir un certain 
equilibre entre les presentations qui sont nettement favorables et 
celles qui sont carrement defavorables, independamment de l'interet 
journalistique et des merites respectifs des candidats et candidates. 
L'equite telle qu'on l'entend generalement ne signifie pas que tous les 
candidats soient trait& de la meme facon malgre les protestations 
de divers groupes politiques desavantages, comme les femmes et les 
Americains d'origine africaine, qui dertoncent l'injustice qui leur est 
faite. Ces derniers soutiennent que Yon attache trop d'importance a 
leur race, et les femmes croient que les medias leur imputent un inter& 
politique reposant sur des stereotypes. L'usage en matiere de justice 
n'implique pas que les partisans et les adversaires des candidats soient 
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cites dans les memes proportions, ni que les reportages qui les 
concernent aient la meme duree, le meme espace ou le meme 
emplacement. II ne demande pas non plus que les grandes orientations 
politiques beneficient d'une couverture proportionnelle. Par exemple, 
pendant le congres politique democrate national de 1984, 85 % des 
democrates interviewes etaient liberaux, alors que 56 % seulement 
des democrates au Congres le sont (Adams 1985). 

La couverture est fonction de l'interet que presentent les candidats 
et candidates et de l'empressement qu'ils montrent aupres des journa-
listes (Graber 1986). Souvent, les regions desservies par les medias ne 
correspondent pas aux districts electoraux. La tendance veut alors que 
l'on neglige les candidats qui n'interessent qu'une petite partie du 
public. Les candidats charismatiques beneficient d'une meilleure 
couverture que d'autres, plus ternes. Les sortants sont nettement 
avantages par rapport aux aspirants. Meme si leur campagne fait 
l'objet d'un meme nombre de reportages, ils beneficient generalement 
d'une attention supplementaire du fait que les medias les presentent 
aussi dans l'exercice de leurs fonctions (Stovall 1984). Cet avantage 
joue particulierement au sommet de la hierarchie, par exemple pour le 
president et les gouverneurs, mais aussi au niveau legislatif. Les 
aspirants a des postes au Congres sont ceux que l'on couvre le moms 
(Goldenberg et Traugott 1984). Comme l'indique le tableau 6.3, au 
moment des elections a la Chambre et au Senat, les reportages sur les 
aspirants portent essentiellement sur le deroulement de leur campagne 
tandis que ceux sur les sortants s'interessent plus a leur role politique 
(Clarke et Evans 1983). 

Tableau 6.3 
Nombre median de paragraphes de journaux locaux traitant de themes donnas dans 
14 elections au Congres chaudement disputees, du 27 septembre au 7 novembre 1978 

Theme 
Information sur 

le candidat sortant 
Information sur 

('aspirant 

Organisation de la campagne 22 27 

Traits de personnaltte 10 13 

Qualites politiques 49 4 

Enjeux I idees / appartenance a un groupe 29 12 

Source : Clarke et Evans 1983, 61. 

C'est au moment des primaires, alors que de nombreux candidats 
aspirent au meme poste, que les inegalites de la couverture mediatique 
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s'averent le plus prejudiciables. Les medias se livrent alors a un tri 
prealable pour accorder la part du lion aux candidats et candidates 
qui semblent avoir les meilleures chances de l'emporter. Il s'agit 
habituellement des sortants ou de candidats deja bien connus. 
L'importance accord& par les medias aux premieres victoires facilite 
la couverture de la campagne, mais le climat psychologique ainsi cree 
accroit les chances de succes futures des candidats victorieux. Ignores 
par les medias, les candidats qui n'ont aucune notoriete sont nettement 
desavantages et doivent renoncer prematurement a poursuivre la lutte. 

Les sondages merles en debut de campagne, qui portent sur la 
notoriete plutot que sur la popularite des candidats et candidates, 
renforcent l'impression que les favoris de depart vont sans doute 
l'emporter. Ils avantagent les candidats en vue parce que les electeurs 
et electrices ne connaissent tout simplement pas les autres. En debut 
de campagne donc, la couverture accord& par les medias et les bons 
points dans les sondages vont de pair et amenent de l'argent, mais 
apres un certain temps, les victoires aux primaires prennent davantage 
d'importance. Les medias parlent alors des gagnants et non des 
perdants, sauf en cas de resultats imprevus. Les reportages sont 
cependant plutot defavorables aux favoris, qui font souvent l'objet 
d'attaques. (Par exemple, le senateur Gary Hart, dont les medias 
disaient beaucoup de bien au depart, a commence a etre denigre apres 
sa victoire ecrasante sur le vice-president Walter Mondale aux elec-
tions primaires du New Hampshire en 1984.) La plupart des candidats 
preferent toutefois un reportage hostile que pas de reportage du tout. 

Il arrive parfois que de parfaits inconnus dejouent les previsions. 
C'est ce qui s'est produit quand Jimmy Carter s'est lance en campagne 
electorale deux ans avant les primaires presidentielles dans le but de 
se faire connaitre. Ce genre de manoeuvre a pour effet d'allonger 
l'extreme des campagnes electorales déjà trop longues. Les candidats 
soucieux de projeter une image de vainqueur et d'acquerir davantage 
de notoriete concentreront leurs efforts sur les premieres &apes de la 
campagne telles que l'election primaire du New Hampshire et les 
caucus de l'Iowa. Les candidats et candidates qui remportent ces 
premieres victoires ont l'avantage de se faire connaitre tot dans la 
campagne. Par exemple, apres son succes a la primaire du New 
Hampshire en 1976, le gouverneur Carter a beneficie d'une large 
couverture de la part des medias. Cette victoire acquise avec seule-
ment 30 % des voix &all jugee importante parce qu'imprevue (Bartels 
1985; Orren et Rockefeller 1987). La meme manoeuvre n'a pas reussi 
au senateur Gary Hart qui a termine dewdeme aux caucus de l'Iowa 
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tout en l'emportant au New Hampshire sur le vice-president 
Walter Mondale lequel, en bout de course, a obtenu la nomination. 

Un interet trop disperse 
Le tres grand nombre de mandats electffs que comporte le systeme 
politique americain, tant au niveau des Etats qu'a l'echelle locale, 
accroit la difficulte d'assurer la couverture de toutes les elections et de 
conserver l'interet du public. Les medias sont donc bien obliges de 
faire des choix et les inegalites qui en resultent creent des distorsions 
dans le processus electoral. Les elections aux postes les plus eleves 
accaparent une bonne partie de l'attention au detriment de celles qui 
visent a combler des postes qui, tout en etant moins &eves, n'en 
demeurent pas moins importants. Une etude comparative de la 
couverture televisee de la campagne presidentielle de 1988 et des 
elections au Congres de 1990 a revele que seulement 170 reportages 
ont ete diffuses en 1990 contre 2 201 en 1988, pendant la periode 
precedant les elections a la presidence et au Congres (Media Monitor 
1991). Ainsi, les medias ne parlent generalement pas beaucoup des 
elections aux legislatures d'Etat, mais assurent une assez bonne 
couverture des elections au poste de gouverneur. Dans les Etats ou les 
electeurs et electrices doivent aussi elire les directeurs de differents 
organismes administratifs ainsi que les juges, la couverture accord& 
a chacun des candidats est reduite au minimum. 

Parmi les faiblesses de la couverture mediatique figure le peu 
d'attention accorde aux candidats a la vice-presidence, sauf ceux qui 
semblent 'etre particulierement incompetents, comme cela a ete le cas 
au debut pour le vice-president Dan Quayle. Pendant une campagne 
presidentielle typique, les candidats a la presidence beneficient 
de 95 % de la couverture des medias, 5 % seulement etant consacres 
aux vice-presidents — qui ont pourtant d'assez bonnes chances d'assu-
mer un jour la presidence mais qui se font elire dans la foul& de leur 
president. Le souci des medias d'equilibrer la couverture accord& 
aux candidats et candidates a un meme mandat ne s'etend pas aux 
candidats des petits partis. Ceux-ci sont habituellement presque 
entierement ignores, a quelques exceptions pres, comme George Wallace 
de l'American Independent Party, Robert La Follette du Progressive 
Party et John Anderson de la National Unity Campaign. 

Le probleme de l'inegalite de la couverture mediatique se fait 
egalement sentir aux elections primaires. Les premieres beneficient 
d'une couverture exageree tandis que les suivantes demeurent dans 
l'ombre. En 1984, par exemple, les primaires en Iowa et au New 
Hampshire, oil ne vit que 3 % de la population americaine, ont beneficie 
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de presque un tiers de la couverture totale assuree par les grands reseaux 
de television et par le New York Times pour l'ensemble des primaires. 
Un autre tiers est alle aux Etats de New York, de la Californie, 
de la Pennsylvanie, du New Jersey et de l'Illinois qui regroupent 
ensemble 31 % de la population du pays. C'est dire que les primaires 
darts les 43 autres Etats, oil vivent les deux tiers de tousles Americains, 
n'ont beneficie que d'un peu plus du tiers de cette couverture 
(Adams 1987). Etant donne 'Impact de la publication des victoires ou 
des defaites sur Tissue de la campagne, le vote des habitants des Etats 
les mieux couverts par les medias exerce une influence bien superieure 
a celle des residents des autres Etats. Les candidats et candidates font 
donc des efforts particuliers pour courtiser Yelectorat dans ces Etats, 
notamment en leur promettant un traitement de faveur en cas de 
victoire. 

On a propose l'adoption de mesures legislatives dans le but de 
reorganiser les primaires et d'attenuer les inegalites de la couverture. 
Par exemple, un nombre important d'Etats pourraient profiter de 
l'ouverture de la campagne des primaires en tenant leur scrutin le 
meme jour. Cependant, les Etats qui craignent de perdre leur influence 
politique avec de telles dispositions bloqueront probablement ce type 
de reforme; ils avanceront que les Etats du Sud qui ont concentre leurs 
primaires au debut de mars, en un seul q Super Mardi », ont ete dews 
dans leurs espoirs de s'attirer une couverture plus equitable. 

La publicite, moyen d'acces aux ['ladies 
Il est courant d'acheter des espaces et du temps de publicite pour faire 
passer un message dans les medias. Bon nombre de directeurs de 
campagnes, convaincus que la publicite peut decider d'une victoire 
ou d'une defaite (Kern 1989), depensent de l'argent pour produire et 
diffuser a bon escient des messages publicitaires. En 1988, par exemple, 
c'est la publicite qui aurait informe les electeurs et electrices des points 
chauds de la campagne. line publicite bien concue peut avoir un grand 
effet de persuasion et elle peut etre coordonnee avec les informations, 
son impact etant constamment evalue par des groupes temoins et des 
sondages. Elle a l'avantage de pouvoir etre repetee, mais Yinconvenient 
de sembler relativement suspecte. 

On considere generalement que la publicite televisee est la plus 
efficace, mais est egalement la plus there. Pendant la campagne 
de 1988, George Bush a depense environ 35 millions de dollars pour 
37 messages publicitaires et Michael Dukakis, 30 millions pour 
47 messages publicitaires (Owen 1991, 34). Utiliser la publicite depend 
donc de la capacite de financement des candidats et candidates. Aux 
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elections nationales, les candidats de second plan — et parfois aussi 
les candidats plus importants — n'ont pas toujours les moyens de se 
payer la meme publicite que leurs adversaires. Aux elections de niveau 
inferieur, les candidats peuvent aussi se trouver dans l'incapacite 
financiere de recourir a la publicite televisee. Ce sont pourtant ces 
elections dont les medias parlent le moins et la publicite represente 
la meilleure maniere pour les candidats de transmettre leur message 
aux electeurs et electrices, qui n'ont pas beaucoup d'autres moyens de 
s'informer a leur sujet (Graber 1989). L'impact de la publicite peut 
se reveler determinant, surtout quand les elections sont proches 
et concernent beaucoup d'electeurs indecis et relativement peu 
interesses (Robinson 1981; Owen 1991). 

D'apres les chiffres de la Federal Election Commission, aux elections 
a mi-mandat de 1990 qui ont permis la reelection de 95 % des 
membres du Congres, les sortants ont benefide d'un avantage financier 
de 20 contre 1 sur les aspirants pendant les dernieres semaines 
cruciales de la campagne. A la mi-octobre, les membres sortants 
disposaient ensemble d'un financement de 120 millions de dollars 
contre 6 millions de dollars pour les aspirants. Ces derniers ne 
disposaient pour la plupart que de 25 000 $ et seulement 15 d'entre 
eux ont ete elus. Sur ce nombre, 7 avaient depense 297 000 $ a la 
mi-octobre, soit pres de quatre fois plus que la moyenne des aspirants. 

Ce ne sont pas toujours les candidats et candidates les plus riches 
qui gagnent. Mais comme la tradition veut qu'il en soit ainsi, c'est 
souvent ce qui se produit en realite. Les candidats qui manquent 
d'argent sont generalement juges faibles et, peu prometteurs, recueillent 
rarement beaucoup d'appuis. Ceux qui disposent de maigres sources 
de financement ont tendance a renoncer. C'est ainsi que les bailleurs de 
fonds, qu'il s'agisse des comites d'action politique ou de genereux 
bienfaiteurs, peuvent faire pencher les resultats d'un cote ou de Yautre. 
La croissance de la television par cable pourrait attenuer les desavantages 
lies au manque de fonds, puisque la publicite y coute moins cher et 
peut cibler un public particulier. 

PROPOSITIONS DE REFORME 
Le deroulement des dernieres campagnes electorales aux Etats-Unis 
a suscite beaucoup de mecontentement tant dans le public que dans 
les milieux politiques et universitaires americains. A l'issue de la 
campagne de 1988, des critiques ont ete ouvertement exprimees et les 
medias ont largement fait etat de nombreuses propositions de reforme. 
La derriere partie de notre etude presente Yessentiel de ces propositions 
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regroupees selon les intervenants les plus susceptibles d'en faciliter 
l'application. 

Les candidats et les specialistes des campagnes electorales 
Pour ameliorer le deroulement des campagnes, les candidats et 
candidates devraient s'entendre sur les choses a eviler, par exemple 
les remarques deplacees sur la race, la religion ou l'origine ethnique, les 
insultes personnelles et les discours trompeurs et provocateurs. Meme 
si la publicite negative s'est montree efficace pour imposer une image 
&favorable de leurs concurrents, les candidats devraient renoncer a 
cette tactique, contrevenant dangereusement a l'ethique et susceptible 
de recluire les campagnes a des batailles de calomnies qui nuisent au 
processus democratique. Si les specialistes recommandent de telles 
methodes, les candidats devraient leur &sober. Comme la retenue 
personnelle semble ne pas suffire a inflechir la pratique, les elus 
devraient soutenir plusieurs des dispositions legislatives destines a 
reprimer les abus en impliquant davantage les candidats dans leurs 
publicites de campagne. Ils devraient aussi se prononcer en faveur de 
pouvoirs et de moyens financiers elargis qui permettraient A la Federal 
Election Commission d'enqueter sur les abus et d'imposer des 
sanctions. 11 semble incroyable que Yid& de la verite de la publicite 
fasse la loi aux Etats-Unis quand it s'agit de messages publicitaires et 
que cette loi s'applique rigoureusement, alors qu'aucune contrainte 
h'empeche encore de tromper le public par des messages electoraux 
biaises et hors de propos. 

Dans une perspective plus positive, les candidats et candidates 
devraient se mettre d'accord sur les grands problemes dont tous 
devraient parler afin d'informer relectorat. 11s devraient participer a 
des &bats constructifs sur les politiques interieure et etrangere, sans 
faire necessairement appel a un journaliste pour l'animation. En fait, 
certaines personnes des milieux universitaires et politiques estiment 
qu'on devrait obligatoirement utiliser les &bats pour presenter aux 
electeurs et electrices les enjeux d'une campagne et la position de 
chacun des candidats. Il a en effet ete abondamment demontre que 
les &bats contribuent jusqu'a un certain point a mieux informer les 
electeurs qui le sont le moins, sans toutefois en faire autant pour 
les electeurs avertis. 

Plusieurs modifications aux regles de presentation des &bats ont 
ete proposees (Kraus 1988; Jamieson et Birdsell 1988). Aux yeux de 
certains critiques, les &bats, dans leur forme actuelle, ressemblent trop 
a des conferences de presse paralleles. On devrait les remplacer par de 
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veritables &bats au cours desquels chacun des candidats pourrait 
poser des questions a ses adversaires. Une autre solution consisterait 
a laisser de simples electeurs et electrices, plutot que des journalistes, 
poser les questions. Quand on a eu recours a cette formule par le passé, 
les interrogations soulevees par l'auditoire etaient differentes de celles 
des journalistes. On suggere par ailleurs de ne plus restreindre 
aussi rigoureusement le temps alloue aux reponses. Les candidats et 
candidates sont incapables de repondre correctement a des questions 
complexes en soixante ou quatre-vingt-dix secondes. Cependant, la 
prolongation du temps de reponse amen a se demander jusqu'ou it 
est possible de maintenir Yinteret de l'auditoire. 

Les candidats pourraient jouer un role decisif dans la maitrise de 
Yaugmentation des coats des campagnes en s'obligeant eux-memes 
et de fawn reciproque a limiter le nombre et le coat de toutes leurs 
publidtes. Hs pourraient refuser les contributions des comites d'action 
politique, comme plusieurs membres du Congres l'ont deja fait. 
Cependant, cela n'empecherait pas de tels comites d'agir au nom 
d'un candidat et de depenser de l'argent pour le faire connaitre. 

Ces limites exigeraient davantage de sacrifices de la part des 
sortants qui habituellement collectent des fonds facilement et qui 
devraient renoncer a certain financements au profit des aspirants. Les 
elus ont egalement le pouvoir d'adopter la legislation qui ouvrirait la 
voie a certaines de ces reformes, mais it est peu probable qu'ils 
agissent a l'encontre de leurs propres interets, dans la mesure oft 
le Premier amendement a la Constitution leur offre un argument 
facile qu'ils peuvent invoquer pour justifier leur repugnance a 
restreindre les depenses qui leur permettent de financer un plus grand 
nombre de messages pendant les campagnes. Toutefois, le &gout des 
electeurs et electrices face aux depenses excessives et aux scandales 
qu'occasionne le financement electoral pourrait les amener a surmonter 
leurs hesitations. 

Les experts-conseils peuvent, de leur cote, contribuer 
Yamelioration de l'information sur les campagnes, en appliquant 
tous un code de conduite propre a leur profession de sorte que 
personne ne puisse profiter d'une attitude a laquelle d'autres auraient 
renonce. S'inspirant du credo des medecins qui affirme : « Avant tout, 
ne fais pas de mal », ils devraient eviter de recourir a des pratiques 
qui rabaissent la politique, nuisent a la qualite du vote et accroissent 
la difficulte de former ensuite un gouvernement competent. Plutot 
que de repliquer au cas par cas, ils devraient prevoir des sanctions 
professionnelles applicables aux contrevenants. D'autres profes-
sions ont reussi a lutter contre les abus en etablissant leurs propres 
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regles; on ne voit pas pourquoi les experts-conseils ne feraient pas 
de meme. 

Les medias 
Les medias peuvent ameliorer la couverture des campagnes en 
posant des questions plus directes aux candidats et candidates sur les 
problemes importants qu'ils n'ont pas abordes. 11 y a habituellement 
beaucoup de problemes epineux, tels que la crise budgetaire en 1988, 
dont tous les candidats s'abstiennent de parler par opportunisme 
politique. Les journalistes qui disposent des ressources necessaires 
devraient rechercher ces questions-la et apporter ainsi au public 
l'information qui lui manque. Ils devraient egalement presenter 
davantage d'extraits des declarations des candidats sur les enjeux de 
la campagne au lieu de les resumer brievement. Les candidats des petits 
partis et les aspirants a la vice-presidence devraient benefider d'une 
meilleure couverture. Les premiers doivent pouvoir faire connaitre 
leurs positions a Yelectorat tandis que les seconds doivent etre evalues 
en tant qu'eventuels presidents. Aux elections d'Etat et aux elections 
locales, les candidats a des postes de moindre importance devraient 
faire Yobjet d'une couverture plus large, et notamment obtenir du temps 
d'antenne gratuit a la television. Les medias devraient egalement etablir 
ce que les electeurs et electrices veulent savoir et adapter l'information 
en consequence. 

La couverture mediatique serait plus utile si les journalistes 
donnaient une information favorisant les comparaisons. Par exemple, 
ils pourraient dresser une liste des enjeux les plus importants avec, en 
regard, la position de tous les candidats sur chacun de ces enjeux. Cette 
liste devrait etre presentee a plusieurs reprises pendant la campagne, 
puisque les electeurs et electrices ne suivent pas la campagne tous en 
meme temps. De plus, les gees oublient facilement Yinformation recite. 

Les journalistes devraient aussi expliquer plus largement la 
signification politique des differences caracterisant les candidats et leur 
programme. Ils devraient verifier soigneusement la validite et la 
pertinence des affirmations faites par les candidats et figurant dans 
les publicites et debusquer les fausses priorites. Ils pourraient utiliser 
bien davantage leurs editoriaux pour condamner les attitudes 
indesirables en periode de campagne. Enfin, le ton de leurs reportages 
pourrait se faire moires critique et les questions pieges du style « Depuis 
quand avez-vous cesse de battre votre femme ? » devraient etre 
abandonnees. Le contexte des sondages devrait etre rappele au moment 
de la publication des resultats : les electeurs et electrices devraient 
savoir que pour bien interpreter ces resultats, it faut comprendre la 
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conjoncture dans laquelle les sondages ont ete effectues, et savoir que 
certaines questions peuvent etre posees de fawn a orienter les 
reponses. 

Les medias les plus importants qui realisent maintenant leurs 
propres sondages et les presentent sans cesse pendant les campagnes 
devraient reconsiderer le bien-fonde de tels agissements. Comme les 
resultats changent a maintes reprises, et souvent dans un hes court 
laps de temps, l'information n'a pas une grande signification. Pire 
encore, elle peut creer une fausse image susceptible de modifier Tissue 
de la campagne. Lorsque les medias financent la production de ce type 
d'information, ils s'engagent A la publier sans tenir compte de sa valeur, 
mettant ainsi les redactions consciencieuses dans une position incon-
fortable. Si Yon freinait la presentation excessive de sondages, on 
pourrait consacrer Yespace et le temps ainsi gagnes a des reportages 
d'un plus grand interet. 

Au moment de la diffusion des debats et d'autres emissions 
importantes, les medias electroniques devraient offrir aux candidats 
et candidates un auditoire captif en evitant de presenter a la meme 
heure des emissions divertissantes que le public risque de preferer aux 
emissions d'information a caractere politique. S'ils n'ont pas le choix, 
les telespectateurs assez nombreux qui s'installent chaque sob devant 
leur ecran sans trop se preoccuper de ce gulls regardent pourraient se 
laisser tenter par ces emissions politiques. Cependant, si la plupart des 
propositions de reforme du fonctionnement des medias sont realisables 
et n'eveillent probablement pas d'opposition majeure, cette derniere 
suggestion pourrait se reveler problematique. La multiplication des 
magnetoscopes et des magnetotheques risque en effet de faire echouer 
cette dernarche privilegiant la politique au detriment des autres 
emissions. 

Les partis politiques 
Les partis politiques peuvent contribuer A la reforme en reamenageant 
le calendrier des primaires de fawn a reduire l'impact disproportionne 
des premiers scrutins sur la campagne. Ils pourraient reduire le cout 
des campagnes en raccourcissant la duree de celles-ci. Ils pourraient 
entreprendre Yeducation des candidats et candidates qui se presentent 
pour la premiere fois sur la bonne maniere de faire campagne, 
notamment par rapport aux medias. Ils pourraient financer la publicite 
des candidats les plus pauvres. Hs pourraient aussi surveiller la 
qualite des campagnes menees par les candidats qui se presentent sous 
leur banniere et sevir contre ceux qui ne se conforment pas aux regles 
de conduite etablies. Ils pourraient aussi accentuer leurs efforts pour 
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faire connaitre leur plate-forme et enoncer leurs priorites nationales 
si leurs candidats ne le font pas. Etant donne que ni les medias ni les 
candidats ne se preoccupent vraiment de faire Yeducation de 
Yelectorat, c'est aux partis que cette mission devrait revenir (Patterson 
1989). 

Le taux de participation electorale est plus faible aux Etats-Unis 
que dans d'autres democraties. Il etait de 50,15 % aux elections 
presidentielles de 1988 et, pendant la periode allant de 1945 a 1981, it 
a ete de 59 % contre 77 % en Grande-Bretagne et 87 % en Allemagne de 
l'Ouest (Orren 1987). Outre le desabusement politique qui caracterise 
les campagnes et &motive electorat, les modalites d'inscription des 
electeurs et electrices aux Etats-Unis constituent un obstacle de taille. 
Soixante et un pour cent seulement des electeurs ayant le droit de 
s'inscrire le font, et de 75 a 80 % de ceux qui considerent que cette 
dernarche compliquee vaut la peine votent aux elections presidentielles. 
Afin d'ameliorer la situation, les partis, avec l'aide des medias, 
pourraient lancer une vaste campagne en faveur de la simplification 
des modalites d'inscription. Par exemple, on pourrait autoriser les 
inscriptions par la poste ou aupres de differents organismes publics et 
reduire les periodes d'attente. La crainte qu'une inscription facile 
accroisse nettement les manoeuvres illegales et conduise a une fraude 
electorale massive constitue l'obstacle majeur a la realisation de cette 
proposition. On remettrait alors en cause les resultats des elections. 
Dans les quelques Etats oil les electeurs peuvent s'inscrire en demandant 
ou en renouvelant leur permis de conduire, la participation electorale 
moyenne s'est accrue de 10 %. Les partis pourraient en outre appuyer 
l'adoption d'une loi nationale sur l'inscription des electeurs propre 
a simplifier et a uniformiser ce processus. Un compromis sur les 
dispositions convenant a une telle loi faciliterait son adoption. 

L'auditoire des merlin 
Dans la mesure ou la couverture des campagnes electorales par les 
medias depend largement des attentes reelles ou supposees du public, 
celui-ci joue un role de premier plan dans le choix du contenu des 
reportages.11peut contribuer a ameliorer cette couverture en demandant 
aux journalistes de lid fournir les elements d'information qui font defaut 
ou dont ils ne parlent pas assez; it peut protester quand la couverture 
lui semble insatisfaisante; it peut exercer des pressions sur les medias 
en appuyant ceux qui font du bon travail et en encourageant les autres 
a en faire autant. Etant donne que les mass media doivent pouvoir 
compter sur un public de masse, ce genre d'appui ou de rejet constitue 
une arme efficace. La clientele des medias peut aussi se plaindre aupres 
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des candidats et des partis politiques quand elle juge l'information sur 
la campagne insuffisante, inadaptee ou peu fiable. Bien que toutes ces 
&marches soient simples, elles pourraient sombrer sur les ecueils de 
l'apathie du public. 

Les milieux universitaires peuvent contribuer a ameliorer la 
couverture des campagnes electorales en essayant d' etablir quels 
genres de connaissances les gens doivent posseder pour faire un choix 
&lake, et quels genres d'informations nuisent a la qualite du vote. 11 
semblerait par exemple que les informations defavorables sur certains 
candidats soient justifiees et meme souhaitables quand elles sont justes 
et pertinentes et qu'elles sont presentees dans le contexte qui convient. 
Par contre, les propos calomnieux qui n'ont aucun rapport avec les 
competences odgees du candidat et qui induisent le public en erreur, 
le distraient ou alimentent la haine devraient etre juges &places et 
dangereux. 11 convient donc de les eviter meme s'ils semblent recueillir 
l'appui des electeurs et electrices. 

La recherche pourrait permettre d'etablir quels traits de caractere 
ou quelles realisations anterieures donnent une bonne idee de la fawn 
dont les candidats et candidates s'acquitteront eventuellement de leur 
mandat. Les medias pourraient ensuite mettre l'accent sur ce genre 
d'information. Il faudrait egalement etudier plus attentivement les 
besoins et les attentes du public afin d'y adapter le contenu et la formule 
de presentation des reportages. Les connaissances actuelles en matiere 
de traitement de l'information plaident déjà en faveur de nombreuses 
reformes. A la television par exemple, une meilleure coordination entre 
les images et les textes qui les accompagnent permettrait leur 
renforcement reciproque et donc une meilleure comprehension. La 
presentation parallele des prises de position des candidats dans 
la presse aurait le meme effet positif. Le fruit de la recherche et du 
dialogue pourrait ensuite 'etre exposé dans des lignes directrices 
a l'intention des intervenants politiques qui fournissent Yinformation 
en periode de campagne. Ces lignes directrices doivent s'attacher a la 
realite, c'est-à-dire aux caracteristiques des differents medias et 
a la capacite d'attention et de comprehension du public. 

Il y aurait lieu d'etudier beaucoup plus attentivement le role 
que les medias de divertissement peuvent jouer dans la diffusion de 
l'information a caractere politique. Puisqu'ils attirent un public 
nombreux et souvent fidele, les emissions de varietes presentent un 
fort potentiel lorsqu'il s'agit de renseigner les electeurs et electrices. Ce 
potentiel merite un serieux examen. 

L'evolution de la demographie americaine justifie encore plus cette 
analyse. Les emissions classiques sur les elections, tels les bulletins de 
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nouvelles et les emissions d'affaires publiques, sont concues pour un 
segment de l' electorat qui va diminuant. Plusieurs electeurs sont 
susceptibles d'etre renseignes de fawn differente, par le biais 
d'emissions de varietes courantes ou d'histoires racontees. 

De toute evidence, le champ des reformes envisagees est vaste. 
Tous doivent s'atteler a la tache, depuis les hommes et les femmes 
politiques et les journalistes jusqu'aux simples citoyens de toutes les 
regions des Etats-Unis. Les enjeux sont eleves, et la volonte de reforme 
a gagne en puissance. Les Americains et Americaines etant hostiles a 
l'interventionnisme du gouvernement vis-a-vis des medias, la plupart 
des changements proposes demandent une action volontaire qui ne 
pourra qu'accelerer et faciliter leur adoption. On peut donc esperer que 
la campagne presidentielle de 1992 beneficiera d'au moins une partie 
des reformes proposees a la suite des elections maussades de 1988 et 
de 1990. 
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AU CANADA, les communications electorales ont evolue en 
fonction des institutions politiques et des medias du pays, mais elles 
ont egalement subi l'influence de modeles exterieurs. Le modele 
britannique a influe tant sur l'evolution du systeme politique, 
notamment sur les usages parlementaires et sur les elections, que sur 
celle des communications de masse. Ainsi, la philosophic qui anime 
la British Broadcasting Corporation et le role qui lui est devolu ont 
exerce une influence sur la Canadian Broadcasting Corporation 
(la Societe Radio-Canada), specialement dans ses premieres annees. 
Plus recemment, le journalisme politique au Canada a subi l'influence 
americaine. De fait, les communications electorales aux Etats-Unis et au 
Canada se ressemblent plus qu'on ne serait porte a le croire, compte 
tenu des differences entre leurs institutions et leurs methodes politiques 
respectives. L'effet d'emulation parait net. D'autres democraties du 
monde industriel, notamment le Royaume-Uni, ont etc influences, 
chacune a leur fawn, par le deroulement et la couverture mediatique 
des campagnes electorales americaines. 

La presente etude vise a deceler quelques-unes des influences 
exterieures qui s'exercent sur les communications electorales au Canada 
et, plus generalement, a examiner l'experience canadienne dans 
un contexte comparatif. Les autres etudes faisant partie de ce volume 
donnent un apercu general et une evaluation critique des communi-
cations electorales dans six autres pays. Nous tentons maintenant 
d'examiner id, selon les memes criteres, la situation qui prevaut au 
Canada. 
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LA SIGNIFICATION POLITIQUE DES CAMPAGNES ELECTORALES 
La caracteristique essentielle des campagnes electorales est la lutte 
que se livrent les grands partis pour obtenir la faveur des electeurs et 
electrices, mais cette lutte, qui se deroule darts les circonscriptions et, 
plus encore, dans les medias, a un certain nombre de consequences qui 
depassent le seul scrutin. C'est pourquoi it faut evaluer la signification 
politique des campagnes electorales non seulement en termes de choix 
des electeurs et de resultats du scrutin, mais egalement en termes de 
qualite du &bat public, de climat d'information, d'image des partis, 
de leur chef, des grands themes et des institutions qui en emergent. 
Les campagnes electorales devraient stimuler l'engagement constructif 
des citoyens et dtoyennes, nourrir leur interest et leur confiance en la vie 
politique, favoriser leur comprehension du processus electoral et les 
inciter a y participer. 

En ce qui concerne le choix des electeurs et les resultats du scrutin, 
tout nous porte a croire que les campagnes electorales ont de plus en 
plus d'importance. Tant en 1984 qu'en 1988, on a vu, au cours de la 
campagne, la faveur populaire passer d'un parti a un autre, ce qui 
reflete la volatilite croissante de relectorat canadien. Les electeurs et 
electrices s'identifient moins a un parti et une proportion sans cesse 
croissante d'entre eux fixe leur choix durant la campagne. Ce choix 
semble toutefois base largement sur les campagnes nationales, les 
candidats locaux n'ayant qu'une modeste influence dans la plupart des 
circonscriptions. Ce role limite des candidats locaux semble s'expliquer 
par le fait que le processus electoral a tendance a prendre la forme de 
campagnes qui s'articulent autour de themes nationaux, meme s'il 
subsiste des differences importantes au niveau regional (Fletcher 
1987, 346). Des tendances similaires ont ete observees dans d'autres 
pays. Par exemple, Warhurst (1991) indique qu'en Australie, les 
campagnes sont dirigees par les partis, qui sont « centralises et 
modeles par des considerations nationales ». 

Malgre la predominance des campagnes nationales, les elections 
restent regionales par bien des aspects. En examinant les elections 
federales tenues depuis 1945, on constate qu'elles gardent un caractere 
fortement regional, en depit d'une centralisation croissante de la 
planification des campagnes et de leur couverture journalistique. Ce 
regionalisme coincide habituellement avec les limites des provinces et 
reflete les differences linguistiques et economiques. Les grands themes 
des campagnes electorales nationales prennent souvent une resonance 
nettement differente selon les regions, ce qui amen les strateges a un 
ciblage regional de plus en plus précis. 
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Les luttes d'investiture demeurent essentiellement locales malgre 
une certaine tendance a la centralisation. Dans les annees 70, deux 
reformes capitales — la mention des partis politiques sur le bulletin de 
vote et, de la, la necessite que tous les candidats soient officiellement 
reconnus par le chef national de leur parti — ont renforce l'influence 
de l'organe central sur la designation des candidats et candidates. 
De recentes controverses ont meme provoque un certain resserrement 
des regles. L'operation n'en conserve pas moms un caractere 
relativement local et informel dans tous les grands partis. Quoique 
de plus en plus frequentes, les luttes pour obtenir l'investiture ne se 
deroulent habituellement pas en public. Les medias ne leur accordent 
generalement que peu d'attention, sauf lorsque les participants eux-
memes leur signalent une controverse, ou dans les circonscriptions 
traditionnellement acquises a un parti, oiz le fait d'etre nomme 
candidat de ce parti equivaut a etre elu. 

LE POIDS POLITIQUE DES MEDIAS : 
LES PERSPECTIVES EN MATIERE DE RECHERCHE 

Comme on presumait, d'apres les premieres etudes des elections menees 
aux Etats-Unis, que les effets des campagnes electorales etaient limites, 
cela a &courage, encore plus au Canada que darts ce pays, toute etude 
serieuse de l'influence des medias sur les elections. En faisant le choix, 
inevitablement difficile, des variables a considerer, les premieres 
grandes enquetes du comportement electoral des Canadiens et 
Canadiennes dans les annees 60 n'ont porte qu'une mince attention 
aux effets possibles de la couverture mediatique des campagnes 
electorales (Meisel 1975). On a plutot etudie des variables comme la 
fidelite a un parti, le rapport entre le choix d'un parti et les clivages 
socio-economiques et autres facteurs de ce genre. Les points de vue 
revisionnistes ont ete lents a s'imposer et les auteurs de l'ouvrage qui 
a fait autorite sur les elections au Canada jusqu'a 1979 ont ete incapables 
de deceler une correlation significative entre le fait d'avoir suivi 
attentivement la campagne electorale dans les medias et celui de 
changer de parti entre les elections federales de 1972 et celles de 1974 
(Clarke et al. 1979, 290). Dans un ouvrage ulterieur, les memes auteurs 
ont toutefois emis l'hypothese d'une influence possible des medias et 
de la campagne electorale. Bref, en grande partie a cause de repoque 
ou l'on a commence a etudier les elections au Canada, peu d'etudes se 
sont interessees au rapport entre les medias et les campagnes electorales, 
que ce soit au niveau federal, au niveau provincial ou dans les circons-
criptions, avec pour resultat que le travail s'est partage entre, d'une 
part, ceux qui etudient les medias et qui concentrent leur attention 
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sur la couverture des campagnes electorales et, d'autre part, les 
specialistes du comportement de Yelectorat, qui n'ont guere accorde 
d'attention aux effets des medias. 

Les campagnes electorales sont des evenements significatifs dans 
nos democraties representatives. Une campagne electorale nationale 
provoque des poussees d'activite intense et globale et 1' ensemble de la 
societe en reconnait l'importance. Elle a toujours « des buts specifiques 
et declares et une duree limitee », ce qui permet « une certaine 
evaluation de son efficacite o (McQuail 1987, 258). Meme si les resultats 
des recherches sont loin d'etre concluants quant aux effets des mass 
media, la campagne electorale possede tout au moins les caracteristiques 
minimales d'un sujet d'enquete : un « public » attentif, des efforts 
deliberes des partisans pour persuader et une couverture quasi 
maximale. De plus, l'abondance de donnees provenant des bureaux 
de scrutin et des groupes de consultation thematique fournit des apercus 
sur les differentes variables — y compris l'utilisation des medias —
qui influencent les decisions des electeurs et electrices. C'est en partie 
la combinaison de ces variables qui met en garde contre toute declaration 
absolue concernant l'effet des medias a court terme. 

Les etudes qui se sont interessees a Yelectorat ont pose la question 
en termes de relations entre l'exposition aux messages vehicules par 
les medias et le changement d'allegeance politique. On a rarement 
essaye de mettre au point des mesures plus precises de Yutilisation des 
medias, ou de preciser les types et les conditions de l'influence. On a 
tres peu etudie le climat d'information dans lequel les electeurs et 
electrices font leur choix et forment leurs opinions sur le systeme. 
Comme rindique Siune (1991), it convient d'etre tres prudent en ce 
domaine, car l'influence qu'exerce la television, par exemple, depend 
de variables telles que Yinteret personnel, les connaissances, la 
formation scolaire et Yandennete des liens avec un parti. 

Malgre tout, les recherches dont nous disposons nous revelent 
quelques points importants. Une etude sur les electeurs ontariens en 1977 
constate que 28 % seulement des repondants et repondantes avouent 
etre influences dans leur choix par les medias, alors que plus des deux 
tiers admettent qu'ils comptent sur ces memes medias pour connaitre 
les principaux themes de la campagne electorale. De plus, 88 % des 
repondants reconnaissent que c'est a travers les medias qu'ils cherchent 
a connaitre la personnalite des chefs (Drummond et Fletcher 1980, 
105-108). Dans un sondage Decima paru dans la revue Maclean's 
(5 decembre 1988, 19), 51 % des repondants avouent que les reportages 
des medias les aident a fixer leur choix electoral. En outre, 45 % 
affirment que les &bats des chefs les aident, et 26 % que les messages 
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televises des partis leur apportent des renseignements utiles. Meme si 
ces donnees ne sont pas suffisamment comparables pour indiquer une 
tendance, elles suggerent que les electeurs eux-memes considerent que 
les medias font un travail important et utile. 

En ce qui concerne la circulation de l'information, plusieurs 
etudes demontrent une correlation entre le recours aux medias et le 
niveau d'information relativement a la campagne electorale. Dans 
l' etude ontarienne de 1977, on constate une correlation entre le fait 
de connaitre le nom des candidats locaux et de pouvoir faire des 
observations precises a propos des chefs des partis, d'une part, et 
1' attention port& aux informations et a la publicite electorales, 
d'autre part, de meme qu'entre Yinteret pour la campagne et l'intention 
de voter. 11 existe un lien net entre le fait de s'interesser a la campagne, 
d'en suivre le deroulement et de participer au scrutin. En general, les 
repondants affirment recevoir beaucoup moires de renseignements sur 
les candidats locaux que sur les partis et les chefs provinciaux. Ces 
resultats sont rapport& par Drummond et Fletcher (1980,105-108 et 114). 

11 est amplement prouve que les campagnes electorales augmentent 
le degre d'information des electeurs et electrices. Les elections provin-
ciales ontariennes de 1985 en fournissent un bon exemple, alors que 
les chefs des partis de l'opposition ont accru leur notoriete, de fawn 
spectaculaire, en un seul mois de campagne active (Fletcher 1990, 208). 
Lambert et ses collaborateurs (1988) ont constate, darts leur etude des 
elections nationales de 1984, une correlation legere, mais potentiellement 
importante, entre le fait d'utiliser les medias et celui d'obtenir des 
informations, meme s'ils ont dill se fier a des variables mal concues 
pour repondre a de telles questions. Il faut peut-titre en conclure que 
bien d'autres recherches seront necessaires pour comprendre comment 
circule l'information dans les campagnes electorales, specialement 
A l' echelle des circonscriptions. Ii faut en particulier elaborer de 
nouvelles notions pour relier la circulation de l'information, les 
attitudes envers le processus politique et les divers modes de partici-
pation. Les variations selon les regions et les types de circonscriptions 
meriteraient egalement d'etre etudiees. 

On ne sait presque rien non plus de l'influence d'autres formes de 
communications en periode electorale. Habituellement, les candidats 
et candidates publient leur documentation en trois vagues successives 
et, dans l'ensemble, semblent reussir a faire connaitre leur nom et 
leur affiliation politique. On connait mal l'influence des autres types 
d'adivites electorales. Palda (1985) demontre une correlation nette entre 
les depenses engages et le succes electoral, et Krashinsky et Milne 
(1985; 1986) font nettement ressortir l'avantage qu'il y a a etre depute 
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sortant. Palda (1985, 537) relie cet avantage aux communications 
preelectorales que leur permettent le publipostage subventionne et les 
bureaux de circonscription. Toutefois, Black (1984) a demontre que le 
rapport entre le porte-A-porte, la confirmation ou la conversion d'un 
electeur et sa participation au vote est extremement complexe. La port& 
de ce genre de demarche est fonction de l'ardeur de la lutte que se 
livrent les candidats dans la circonscription (« rejoindre les electeurs 
dans une atmosphere de chaude lutte [...] renforce les positions ») et 
l'activite du parti dominant (ibid., 372). Pour des raisons tant theori-
ques que pratiques, it vaudrait la peine de preciser les conditions qui 
permettent a divers aspects d'une campagne electorale de circonscription 
d'avoir des effets mesurables. 

Il est egalement difficile de preciser l'influence des bulletins 
de nouvelles et des commentaires journalistiques. Les electeurs et 
electrices qui mettent du temps a se decider et les indecis attribuent 
plus volontiers que les autres une influence aux medias, mais les 
mecanismes par lesquels s'exerce cette influence demeurent incertains. 
Les editoriaux et les articles d'erudition sont peu lus et semblent avoir 
une influence limitee, sauf dans les cas ou it y a penurie d'informations, 
par exemple lors des elections municipales. Leur effet principal 
semble s'exercer sur le moral des troupes electorales des candidats et 
candidates. Il est difficile de preciser l'influence specifique des medias 
dans l'ensemble des nouvelles, parce que les partis ont beaucoup de 
moyens d'influencer le choix des sujets d'actualite. Il y a neanmoins, 
comme nous allons le voir, des conditions qui conferent aux &bats 
entre les chefs de partis une grande influence. On a tout lieu de croire 
qu'il en va de meme des &bats entre candidats locaux et d'autres 
elements des campagnes electorales de circonscription. Il serait utile 
d'examiner les campagnes electorales dans les circonscriptions prises 
pour cible par les trois partis, afin de reperer les facteurs qui determinent 
cette decision et l'effet du mélange d'elements nationaux et locaux dans 
les campagnes electorales. (II semble qu'un parti national decide de 
viser une circonscription particuliere d'apres ses chances de gagner, 
d'apres l'indecision de l'electorat et d'apres la notoriete du candidat.) 
Dans un regime democratique, les communications electorales jouent 
un role important dans l'information des electeurs et leur participation 
au scrutin. 

Meme si les medias prennent une importance accrue — tant pour 
les partis que pour les electeurs — en periode electorale, d'autres formes 
de communications continuent a relier citoyens et candidats. On a mis 
A profit les techniques et les technologies nouvelles pour ramasser des 
fonds, inciter les gens a adherer a un parti, maintenir le contact avec les 
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commettants et communiquer avec les electeurs et electrices. Les 
partis politiques americains (en particulier les republicains) et les comites 
d'action politique ont ete les premiers a entrevoir, darts les annees 70, 
les possibilites qu'offraient le publipostage, l'informatique, les sondages 
d'opinion, les groupes de consultation thematique et les nouveaux 
procedes d'edition, qui se sont generalises depuis. Il ne faut pas 
considerer ces techniques independamment des strategies de commu-
nications de masse. En periode electorale, le porte-a-porte quotidien 
et les groupes de consultation thematique permettent de rajuster 
rapidement cette strategie et d'evaluer les reactions aux annonces 
publicitaires. Les rencontres entre les militants et commettants ont 
encore leur importance car les renseignements glanes aupres des 
electeurs sont verses aux banques de donnees et les prospectus 
electoraux peuvent alors viser des groupes particuliers. Dans 
beaucoup de pays, on part du principe qu'accepter et mettre en oeuvre 
ces techniques (et aussi disposer de fonds) « donne un avantage sur 
les concurrents » (Warhurst 1991). 

Jusqu'a present, les specialistes canadiens du comportement de 
l'electorat reconnaissent la possibilite que les medias exercent une 
influence, tout en restant sceptiques quanta une influence directe. Par 
exemple, Clarke et ses collaborateurs (1991) affirment que les opinions 
concernant la performance des chefs lors des &bats n'ont eu qu'une 
faible influence sur l'orientation du vote en 1988. Une autre etude 
indique que le public reellement « attentif » a la couverture de la 
campagne electorale ne constitue que 50 % ou moins de la population 
et que cette couverture contribue davantage a confirmer les electeurs 
et electrices dans leurs opinions qu'a les convertir (MacDermid 1991). 
La preuve que les medias exercent un pouvoir social repose non 
seulement sur les convictions des specialistes en communications, mais 
egalement sur les pratiques (et les depenses) des partis politiques. 
En effet, les strateges des grands partis croient que les bulletins 
d'information et les annonces radio et telediffusees demeurent les 
elements des pour remporter les elections. 

LES COMMUNICATIONS ELECTORALES DANS LES MEDIAS CANADIENS 
On peut classer les principaux elements du systeme canadien de 
communications electorales d'apres la mesure dans laquelle Hs 
permettent aux partis et aux candidats de communiquer directement 
leurs messages electoraux. Les messages peuvent etre directs — temps 
d'antenne et messages publicitaires gratuits 	partiellement directs 
— entrevues radio ou telediffusees et &bats des chefs — ou passer par 
un intermediaire — les messages de ce dernier type etant principalement 



2 0 8 

MEDIAS, ELECTIONS ET DEMOCRATIE 

ceux qui sont present& aux nouvelles et dans les commentaires. Les 
messages present& dans les journaux et dans les revues sont ceux oft 
l'intermediaire est le plus important, les nouvelles televisees etant plus 
susceptibles de subir l'influence des partis. 

Les communications directes 
Comme la plupart des pays qui lui sont comparables, le Canada s'est 
donne des regles pour regir la repartition du temps d'antenne gratuit 
et la publicite payante. Ces reglements ont evolue au fil des annees, 
comme it arrive dans bien d'autres domaines. Cette evolution est 
manifeste dans les principes de base, les mecanismes permettant 
de determiner et de distribuer le temps d'antenne et les formules 
particulieres qui servent a allouer ces periodes. Les ajustements de ce 
type ne sont pas de simples raffinements, effectues dans un esprit de 
renouveau democratique, mais font l'objet de pressions politiques 
et sont attribuables a un certain nombre de considerations parmi 
lesquelles : 

l'avenement d'une technologie nouvelle, ainsi que la modification 
des preferences, des gouts et des habitudes du public; 
l'augmentation du nombre de stations privees consacrees au 
divertissement, la contestation des monopoles des radiodiffuseurs 
publics nationaux et l'erosion de l'interet du public pour les 
communications electroniques; 
la participation des partis politiques, particulierement des partis 
represent& au Parlement, au processus de repartition, qui se traduit 
par la revendication d'un apport, d'un controle ou d'un acces plus 
grand; 
de nouvelles hypotheses de depart relatives a la port& de divers 
contenus, ainsi qu'a leurs limites et a leurs defauts; 
un effort delibere pour creer un systeme « souple ». 
On observe une certain reticence a contester directement les points 

de vue des organes d'information, meme a oil la liberte de la presse nest 
pas protegee sur le plan constitutionnel. Les reglements tendent a 
s'appliquer principalement aux formules de rechange relatives aux 
communications entre le candidat et les electeurs, comme les annonces 
radio et telediffusees et le temps d'antenne gratuit. 

Les politiques regissantsles rapports entre les forces en presence 
varient d'un pays a l'autre. A un bout de reventail, on a le Danemark 
oit chaque parti politique a droit au meme temps d'antenne a condition 
qu'il puisse obtenir la signature de 1/175e du nombre total d'electeurs 
recenses aux elections precedentes (Siune 1991). Les Etats-Unis 
constituent une exception flagrante au regime de reglementation 



2 0 9 

MASS MEDIA ET ELECTIONS AU CANADA 

adopte ailleurs, eux qui ne prevoient aucune allocation de temps 
proprement dite et ou le milieu politique est le moins reglemente 
(Graber 1991). Diverses tentatives visant a imposer des limites de 
depenses, a etablir des reglements favorisant un acces equitable ou 
a legiferer afin de donner un droit de replique aux candidats et 
candidates ont subi un revers devant les tribunaux ou ont ete 
abandonnees compte tenu de l'esprit de dereglementation qui prevalait 
durant les annees ob. Reagan &all au pouvoir. En Europe, la derniere 
decennie a vu se multiplier le nombre des radiodiffuseurs prives qui 
sont apparus a cote des reseaux publics, ouvrant ainsi de nouvelles 
possibilites d'acheter du temps d'antenne pour diffuser de la publicite 
partisane pendant les campagnes electorales. Souvent, cette publicite 
n'est disponible qu'au niveau local. 

Une enquete menee en 1981 par l'American Enterprise Institute 
for Public Policy Research dans 21 pays democratiques a revele que 
18 d'entre eux accordent, sous une forme ou une autre, du temps 
d'antenne gratuit et que le Canada est un des quatre pays (avec 
l'Australie, le Japon et les Etats-Unis) a autoriser la publicite politique 
payante (Taylor 1990, 272). Toutefois, en Europe, avec le recent 
developpement de la radiodiffusion privee, on peut de plus en plus 
facilement acheter du temps d'antenne, parallelement au temps 
gratuit. Les regles regissant la repartition de ce temps d'antenne 
gratuit entre les partis different largement d'un pays a l'autre. Ce temps 
est le plus frequemment reparti entre les partis represent& a l'assemblee 
legislative nationale, d'apres le nombre de sieges qu'ils y occupent 
ou le nombre de voix qu'ils ont obtenu aux elections precedentes 
(ou une combinaison des deux). Toutefois, la plupart des pays tiennent 
egalement compte des petits partis, specialement lorsqu'ils atteignent 
une certaine notoriete (comme les verts en Allemagne). Seul le Danemark 
accorde le meme temps a tous les partis en lice (Siune 1991). Les memes 
regles servent souvent egalement a repartir le temps d'antenne payant; 
c'est le cas au Canada depuis les reformes de 1974. En general, une 
importance considerable est accord& aux resultats obtenus aux 
elections precedentes, de sorte que les nouveaux partis ont du mal a 
profiter de ce temps d'antenne gratuit. 

Les reglements en vigueur au Canada ont evolue parallelement au 
systeme national de radiodiffusion et ont ete incorpores aux grands 
principes qui le regissent, des les annees 30. La reglementation de la 
radiodiffusion politique a debute en 1936, avec l'adoption de la Loi sur 
la radiodiffusion qui prevoyait que la Societe Radio-Canada determine 
les periodes que les stations privees et les stations publiques devaient 
consacrer a la radiodiffusion politique et veille a ce que ces periodes 



2 1 0 
MEDIAS, ELECTIONS ET DEMOCRATIE 

soient reparties equitablement entre tous les partis et tous les candidats. 
Les commanditaires devaient etre identifies et tout commentaire 
politique dramatise, interdit. Avant l' ediction de ces regles, la radio 
avait déjà participe a deux campagnes electorales. En 1930, les chefs 
des liberaux et des conservateurs s'etaient adresses a la population sur 
les ondes, a la veille du scrutin. Cinq ans plus tard, les liberaux avaient 
ete piques par les traits aceres de « Mr. Sage », personnage fictif invente 
par les conservateurs (de fawn anonyme) pour fustiger le premier 
ministre King. L'orientation dorm& aux directives refletait la dynamique 
politique particuliere du Canada. (L'interdiction de toute dramatisation 
a ete supprimee de la Lot sur la radiodiffusion en 1968, mais a ete 
maintenue dans les reglements sous forme de mise en garde contre 
« un caractere theatral excessif ».) 

Dans Yexercice de sa fonction reglementaire, Radio-Canada a enonce 
(dans des declarations officielles en 1939,1944 et 1948) des principes qui 
sont encore en vigueur : on doit offrir a tous les partis des chances 
egales et justes d'expliquer leur position sur les themes du moment; 
personne ne doit pouvoir, du fait de son titre ou de sa richesse, dominer 
les ondes; le droit de replique fait partie integrante de la notion meme 
de droit de parole (Soderlund et al. 1984, 118 et 119; LaCalamita 1984). 
Le principe de base etait de mettre tous les adversaires sur le meme 
pied. 

A l'origine, les partis n'avaient pas le droit d'acheter de temps 
d'antenne a la television. Leurs messages directs etaient limit& aux 
periodes gratuites et faisaient appel a des annonceurs dont le role se 
limitait a « parler ». Devant le peu de succes de telles emissions, on les 
a graduellement modifiees. Comme Camp (1981, xv) Yecrit, « si la 
formule convenait a la politique [en ce qu'elle favorisait la discussion 
de problemes], elle ne convenait pas a la television ». II est rapidement 
apparu que « si les partis tenaient a utiliser la television, it fallait que 
ce soit dans les conditions de la television ». Il fallait donc organiser 
les campagnes televisees — avec ou sans intermediaire — selon les 
regles propres a la television. Ces regles, toutefois, ne sont pas fixees 
par une technologie quelconque, mais decoulent plutot des pratiques 
professionnelles des journalistes et des specialistes de la publicite. 
Il est probablement possible de mener une campagne televisee 
interessante. 

Les nouveaux reglements adoptes dans les annees 70 etaient 
destines a fournir aux partis politiques enregistres l'occasion de 
communiquer leurs messages directement au public. Les regles 
restreignent la publidte payante a la derniere moitie des huit semaines 
que dure la campagne electorale; elles regissent la repartition du temps 
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d'antenne gratuit et payant; elles limitent les depenses d'election et 
prevoient le remboursement aux partis enregistres, par le tresor federal, 
de la moitie du cout des annonces presentees A la radio eta la television. 
Le remboursement de la publidte a ete abandonne en 1983 et remplace 
par une subvention generale, a la suite des pressions exercees par la 
presse. (Ces questions de reglementation sont traitees dans les ouvrages 
de Seidle et Paltiel (1981) et de LaCalamita (1984, 563).) 

Tous les radiodiffuseurs, y compris les services radiophoniques 
de Radio-Canada qui, normalement, ne diffusent pas de publicite, 
sont tenus d'offrir des periodes pendant les heures de grande ecoute 
(pour la radio : 6 h a 9 h, 12 h a 14 h, 16 h a 19 h; et pour la television, 
18 h a minuit; voir Valhi& 99.4b) de la Loi electorale du Canada) au tarif 
ordinaire, jusqu'a un total de six heures et demie; ces periodes doivent 
etre reparties entre les partis selon une formule qui tient compte du 
nombre de sieges occupes a la Chambre des communes au moment de 
l'annonce des elections, de la proportion du vote populaire obtenue 
aux dernieres elections, et du nombre de sieges disputes. Les periodes 
gratuites — tant sur les reseaux publics que sur les reseaux prives —
sont accordees de la meme facon. La repartition finale des periodes est 
negociee par les agents des partis enregistres et les radiodiffuseurs, 
sous la surveillance de l'arbitre en matiere de radiodiffusion dont le 
poste a ete cree en 1983 pour servir de mediateur entre les radio-
diffuseurs et les partis politiques. Cet arbitre est nomme avec le 
consentement unanime des partis enregistres ou, a defaut, par 
le directeur general des elections. Les partis sont libres de decider de 
la repartition qu'ils veulent, tant qu'ils reussissent a se mettre 
unanimement d'accord. S'ils n'arrivent pas a se mettre d'accord, 
l'arbitre applique une formule qui tient compte du pourcentage de 
sieges, de la proportion du vote populaire et du pourcentage de sieges 
disputes aux dernieres elections. 

Les nouveaux reglements ont permis aux partis de rejoindre un 
nombre important d'electeurs et electrices avec des communications 
realisees sans intermediaire. Les emissions gratuites diffusees par la 
television anglaise de Radio-Canada, par exemple, etaient suivies par 
620 000 telespectateurs en moyenne en 1979, et ce chiffre est passé a 
830 000 en 1988. Sur le reseau de Radio-Canada comme sur celui de 
CTV, le temps d'antenne gratuit a ete offert pendant un large &entail 
d'emissions, y compris des emissions d'affaires publiques (telles que 
0 5th Estate 0 et « W5 0, des dramatiques, des comedies et des emis-
sions sportives. Les annonces publicitaires des partis ont, ce n'est pas 
surprenant, atteint beaucoup plus de personnes : 77 % des repondants 
et repondantes a une enquete nationale realisee en 1979 ont dit avoir 
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vu ou entendu un message d'un parti pendant la campagne electorale. 
En 1988, ce pourcentage etait de 62 %. Il serait utile d'etudier le 
comportement des auditeurs sur une longue periode, puisque les 
emissions politiques au Canada doivent faire face a la concurrence 
croissante d'autres emissions. 

Comme elles sont suivies par un public plus restreint, largement 
compose, semble-t-il, de partisans déjà convaincus, les emissions 
televisees gratuites sont moires ecoutees que les messages publicitaires 
et les actualites, qui semblent mieux rejoindre les electeurs et electrices 
« influencables ». De fait, les chefs de tousles grands partis ont, en 1953, 
refuse des offres d'emissions televisees gratuites (Soderlund et al. 1984, 
18), mais les ont acceptees depuis pour insister sur les grands themes 
de la campagne, souvent en utilisant des versions allongees de leurs 
messages publicitaires ou des reportages « legers » sur les chefs. Les 
cablodistributeurs — qui ont une forte penetration au Canada — et 
certains radiodiffuseurs accordent egalement du temps d'antenne 
gratuit aux candidats locaux. 

Pour ce qui est de favoriser la discussion des grands problemes 
et de la philosophie des partis, les arrangements de 1988 etaient 
problematiques. Parmi les points negocies entre les agents des partis 
et les radiodiffuseurs, it y avait la duree de chacune des periodes 
gratuites. Il avait ete convenu de les limiter a deux minutes pour les 
trois grands partis et a une minute pour tous les autres partis enregistres. 
En consequence, ces emissions etaient a peu pres impossibles 
distinguer des publicites payantes et, en pratique, les reseaux les 
traitaient comme des messages publicitaires. Si l'on avait exige que 
les emissions diffusees gratuitement soient plus longues, peut-etre 
un minimum de cinq minutes, elles auraient peut-etre ete differentes 
tant dans leur forme que dans leur contenu et auraient necessite un 
raisonnement soutenu. Un tel changement aurait peut-etre ajoute 
un element a reventail de renseignements offerts aux electeurs et 
electrices. 

A cause du raz-de-maree conservateur de 1984, la repartition du 
temps d'antenne tant gratuit que payant s'est trouvee, en 1988, encore 
plus inegale que d'habitude. Les conservateurs ont eu droit a 50 % de 
tout le temps d'antenne payant; les liberaux ont pu en obtenir 22,8 % 
et les neo-democrates, 17,2 %. Les 10 % restants se sont trouves divises 
entre les 10 derniers partis enregistres (ce qui leur donnait de trois 
sept minutes au total). La repartition du temps d'antenne gratuit etait 
A peu pres la meme. En consequence, le parti au pouvoir a beneficie 
d'un avantage marque sur les autres grands partis, et les petits partis 
ont ete forces de recourir a d'autres moyens pour participer aux 
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&bats electoraux. On parle relativement peu des petits partis dans 
les bulletins d'information et les emissions d'affaires publiques, de 
sorte que les points de vue minoritaires sont peu publicises durant les 
campagnes, a moins que leurs defenseurs n'aient les moyens de s'offrir 
de la publicite d'opinion, du genre de celle qui est apparue en 1988. 
Les petits partis sont limites, tant par la formule de repartition du temps 
d'antenne payant, par le temps d'antenne qu'ils peuvent acheter 
(habituellement moins de cirtq minutes par station), que par les fonds 
limit& dont ils disposent normalement. 

Il est vrai cependant que les nouvelles regles ont contribue 
niveler l'acces aux ondes, au moins entre les partis etablis. Les 
nouvelles limitations ont reduit le droit de depenser des deux grands 
partis, tandis que le financement public et les credits d'impot pour 
contributions politiques ont permis au troisieme parti, le Nouveau Parti 
democratique (NPD), d'augmenter considerablement ses depenses. Si 
les deux grands partis.ont continue a avoir un net avantage, realisant 
a eux deux 78,6 % de l'ensemble des depenses de publicite, en 1979, au 
cours des premieres elections regies par le nouveau systeme, c'etait 
déjà une baisse marquee par rapport aux 91,1 % de 1974. Le NPD, 
quanta lui, a pu augmenter sa part de 6,8 % a 20,3 %; en 1980, it a 
atteint 24 % et aux elections de 1988 it a, en fait, depense plus que les 
liberaux et les conservateurs en publicite televisee, totalisant 35,7 % de 
l'ensemble des sommes depensees en messages televises. Grace a un 
choix minutieux de ses cibles, le NPD a reussi, au cours des trois 
dernieres elections, a mener une vraie lutte dans les regions des ou it 
avait une chance realiste de remporter. 

Dans le but de supprimer une echappatoire constatee dans les 
dispositions relatives aux depenses maximales autorisees, les restrictions 
ont ete renforcees de maniere a interdire a quiconque, sauf a un 
parti ou a un candidat enregistre (ainsi qu'a leurs agents officiels), 
d'engager des depenses destinees a promouvoir ou a combattre un 
candidat ou un parti particulier. Adoptees en 1983 par les trois partis 
represent& a la Chambre des communes, ces modifications empechaient 
efficacement l'intervention des groupes d'interet dans la campagne 
electorale. Juste avant la campagne electorale de 1984, un tribunal 
provincial de l' Alberta a declare cet article inconstitutionnel et le 
gouvernement federal a decide de ne pas faire appel. La question reste 
donc en suspens et comme un juriste l'a indique : 

L'imponderable que constitue la presentation massive de messages 
politiques commandites dans le cadre de « campagnes paralleles » 
menees par des comites d'action politique jusqu'a present strictement 
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reglementes menace l'avenir de la reglementation et risque d'emporter 
le systeme de controle progressivement etabli jusqu'en 1984. 
(LaCalamita 1984, 578.) 

Le probleme, ainsi que l'a reconnu le directeur general des 
elections dans son rapport de 1984, est de trouver un equilibre 
acceptable entre « un controle adequat des depenses d'election et la 
liberte d'expression des Canadiens » (Canada, Elections Canada 1984, 
24). Les partis dont Yacces A la publicite est limite aux quatre dernieres 
semaines de la campagne et dont le droit de depenser est plafonne 
pourraient facilement etre submerges par des groupes fortunes, ce qui 
violerait les principes enonces depuis les annees 30. 

Un effet douteux des nouvelles regles a ete de favoriser l'utilisation 
d'annonces televisees et radiodiffusees. Seidle et Paltiel (1981, 277) ont 
ainsi cerne le probleme : 

Consequence indirecte du remboursement aux partis des frais d'achat 
de temps d'antenne aux medias electroniques, les comites electoraux 
nationaux ont ete incites a depenser une proportion plus large de 
leur budget en publicite de ce type. Il est difficile de refuser le 
remboursement de cinquante cents pour chaque dollar depense et les 
partis ont ainsi recu un encouragement qui a accentue la tendance 
ancienne des campagnes electorales canadiennes a abandonner les 
medias ecrits au profit de la radio et specialement de la television. 

Les montants depenses en publicite televisee par les grands partis 
sont brutalement passes de 1,2 million de dollars en 1974 (45 % de 
l'ensemble des depenses de publicite) a 3,6 millions en 1979 (55 %) et 
4,6 millions en 1980 (62 %). En 1984, ce pourcentage est redescendu 
54 %, ce qui s'explique probablement par la revocation des dispositions 
concernant le remboursement partiel. En 1988, les montants &pens& 
par les trois grands partis en publicite dans les medias ecrits, a la 
television et a la radio representaient approximativement 53,4 % de 
l'ensemble des depenses. En moyenne, la publicite televisee representait 
31,9 % de l'ensemble des depenses electorales de ces partis. En outre, 
ces memes grands partis ont recu du temps d'antenne gratuit a la 
television pour l'equivalent de 6 144 997 $. 

Au cours des recentes campagnes electorales, alors que les partis 
nationaux ont depense plus de 80 % de leur budget de publicite — plus 
de la moitie de leurs depenses totales — en messages diffuses a la radio 
et, surtout, A la television, les candidats, eux, ont depense de cette fawn 
moires de 25 % du leur, et ce chiffre est meme tombe a moires de 10 % 
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en 1988 pour les candidats et candidates des trois grands partis. Autre 
difference, les campagnes electorales locales ont tendance a utiliser 
davantage les medias ecrits et en particulier les hebdomadaires, 
tandis que la publicite nationale est concentree a la television et a la 
radio. Peut-titre n'est-il pas surprenant que les campagnes nationales 
tendent a dominer dans l'esprit du public, en depit de depenses globales 
legerement inferieures a celles de l'ensemble des candidats locaux 
(7,5 millions de dollars contre 8,6 millions). D'apres les donnees 
figurant dans l'ouvrage de Paltiel (1975, 186-199), la proportion de 
1' ensemble des fonds &bourses par les sieges sociaux des trois grands 
partis est pass& d'environ 30 % des depenses d'election en 1974 a 47 % 
en 1984. Ces donnees confirment l'impression generale que les 
campagnes electorales sont de plus en plus centralisees. 

Il n'est pas facile d'obtenir une evaluation des efforts deploy& et 
des depenses electorales dans les circonscriptions, mais nous savons 
cependant que les messages des trois grands partis nationaux visent 
de plus en plus les circonscriptions of la lutte est serree. L'information 
fournie aux electeurs au sujet du chef et du candidat du parti varie 
largement d'une circonscription a l'autre. Sans qu'on ait encore etudie 
systematiquement la question, les observateurs remarquent que 
l'importance accord& aux partis, aux chefs et aux candidats varie selon 
l'estimation que les organisateurs electoraux font de l'attrait de 
chacun de ces sujets pour les electeurs de la region ou de la circons-
cription visee. Il conviendrait d'etudier plus avant la fawn dont les 
campagnes electorales locales, regionales et nationales se combinent 
pour creer le climat d'information dans lequel baignent les electeurs. 

L'histoire des regles et des pratiques canadiennes met en relief un 
certain nombre de caracteristiques communes a d'autres pays. Meme 
si le detail des regles et des conventions varie, le gros du temps d'antenne 
gratuit est reparti d'apres la place occupee a l'Assemblee legislative ou 
la part du vote populaire obtenue aux dernieres elections, avec une 
part minimum et souvent minimale aux petits partis, aux partis 
nouveaux ou non representes. Ces regles favorisent les partis politiques 
etablis, et plus encore quand it est egalement possible d'acheter du 
temps d'antenne. 

Les communications avec intermediaire 
En ce qui concerne l'information neutre sur la campagne electorale, 
les medias nationaux — que nous definirons en gros comme les 
quotidiens prestigieux — par exemple, le Globe and Mail, Le Devoir, 
La Presse, le Toronto Star et la Gazette (Montreal), les grands reseaux de 
television ainsi que les agences de presse Canadian Press, le Southam 
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News Service (qui fournit des actualites specialisees, des analyses et 
des commentaires aux 17 journaux appartenant a la chain Southam), 
la radio de Radio-Canada et quelques grands journalistes pigistes 
donnent le ton A la couverture journalistique de la campagne electorale. 
Les partis orientent leur campagne nationale avant tout vers les medias 
nationaux. Ils comptent atteindre les regions par effet de ruissellement 
(meme s'ils surveillent les stations regionales importantes et visent 
parfois plus particulierement certaines regions). Les actualites televisees 
de fin de soirée ne donnent a peu pres pas de nouvelles locales. Meme 
les bulletins de nouvelles hautement suivis de debut de soirée, qui sont 
produits par les stations locales, integrent gerteralement les rapports 
des pigistes sur la tournee electorale des chefs au cceur de leurs 
reportages sur la campagne. 

Outre les medias nationaux qui donnent le ton, le systeme 
comprend des medias regionaux, qui se composent des quotidiens des 
grandes villes et des chains de television regionales, des quotidiens 
et des radiodiffuseurs locaux, des journaux communautaires et des 
stations de radio a faible puissance et enfin, des revues (en particulier 
le Maclean's). Essentiellement, ces medias disputent l'attention des 
Canadiens aux medias americains, y compris a toute une serie de postes 
transcontinentaux etablis a la frontiere. C'est la un facteur dont it faut 
tenir compte, parce que ces medias &rangers distraient l'attention de 
certains electeurs et risquent meme de les desorienter (Everett et Fletcher 
1991, 163). La division du travail est loin d'etre parfaite, les organismes 
d'information offrant a tous les niveaux un mélange de nouvelles 
d'envergure nationale, regionale et locale. Toutefois, la tendance actuelle 
fait que les principaux quotidiens et les principales chains de television 
se concentrent sur les grandes villes, laissant souvent Yactualite locale 
aux petites stations de radio et aux hebdomadaires regionaux. Line 
chain de television basee a Vancouver par exemple utilisera des relais 
pour couvrir la plus grande partie de la province, redigeant ses 
nouvelles locales de maniere a couvrir jusqu'a 20 circonscriptions au 
cours d'elections federales, ce qui empeche tout reportage sur les enjeux 
locaux. La fermeture recente de stations regionales de Radio-Canada 
A la suite des coupures des subventions gouvernementales va rendre 
cette couverture encore plus compliquee en bien des endroits comme 
le sud de l'Ontario et Calgary. 

La cablodistribution complete le reseau de communications. Un 
peu plus de 70 % des ménages canadiens sont abonnes au cable, 
dans le but premier d'obtenir une reception claire des reseaux 
americains, et la penetration est beaucoup plus importante dans les 
grandes regions urbaines. La plupart des reseaux de cablodistribution 
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couvrent un nombre relativement restreint de circonscriptions et 
pourraient devenir un moyen de communication electorale efficace 
r echelon local. Ces reseaux distribuent de 12 a plus de 40 canaux, y 
compris des chains americaines et canadiennes captees en direct, les 
reseaux de television payante, les services specialises et un canal 
communautaire. Les grands centres urbains du Canada disposent d'un 
vaste choix de services, de sorte que les messages electoraux entrent 
toujours en competition avec toutes sortes d'emissions de divertissement. 
II est impossible de saturer la television de messages politiques, comme 
cela se fait parfois en Europe, en diffusant la meme emission a tous les 
canaux. 

Les grands organismes d'information evitent d'une maniere 
generale tout parti pris darts la couverture de ractualite. Les derniers 
vestiges d'une presse de parti ont disparu dans les annees 60, meme si 
certains journaux ont encore des tendances partisanes. Cependant, dans 
de nombreux pays europeens, la presse de parti existe encore. La radio 
et la television s'efforcent dans l'ensemble de projeter une image non 
partisane, mais it existe egalement au Canada un certain nombre 
d'exceptions. Les principaux radiodiffuseurs prives ainsi que la societe 
d'Etat Radio-Canada &Rent en general tout favoritisme. Les quatre 
grands reseaux de Radio-Canada — la radio et la television anglo-
phones, la radio et la television francophones — couvrent la majeure 
partie du pays. Radio-Canada possede egalement un service du Nord, 
moyen de communication politique indispensable dans les territoires 
et les extremites septentrionales des provinces, ainsi qu'un canal reserve 
exdusivement aux nouvelles qui offrira sans doute de nouvelles formes 
de reportages lors des prochaines elections federales. Dans leur 
traitement de l'information, les stations de Radio-Canada ne se 
demarquent pas nettement de leurs contreparties privees, si ce n'est 
qu'elles consacrent davantage de ressources et de temps aux affaires 
publiques et prennent parfois plus de risques. Toutes ces stations sont 
frequemment accusees de partisanerie, mais le prejuge est souvent dans 
l'ceil du spectateur. Il convient toutefois d'examiner soigneusement 
requite de certains genres de reportages et leurs effets sur l'ensemble 
du processus electoral. 

Les grandes stations d'information tendent a concentrer leur 
attention sur la campagne nationale, meme si elles tracent egalement 
le portrait de certaines circonscriptions locales et offrent des reportages 
sur les &bats reunissant tous les candidats, qui sont des evertements 
marquants des campagnes electorales locales. La coutume voulant 
que le redacteur en chef prenne parti n'a cours que dans les grands 
quotidiens et semble avoir peu d'influence sur les elections federales. 
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Une grande majorite d'entre eux ont pris parti pour les conservateurs 
lors des recentes elections federales et ils n'ont presque jamais appuye 
le NPD. Pendant la campagne electorale federale de 1988 qui a, en fin 
de compte, largement porte sur la position des partis face au libre-
echange avec les Etats-Unis, deux grands quotidiens seulement 
ont pris position contre l'accord projete. On explique souvent cette 
tendance par la concentration de plus en plus poussee de la propriete 
des grands medias, en particulier la propriete par de vastes conglomerats 
comprenant de nombreux interets non lies aux medias, mais on 
n'en a pas de preuve nette. Pour une etude generale de la couverture 
des elections au Canada, et notamment du role de la propriete, voir 
Fletcher (1981b, 79-102). Certains indices semblent suggerer que la 
concentration de la propriete a diminue la couverture locale (Canada, 
Commission royale 1981, 163-179). 

Au jour le jour, ce sont les membres les plus anciens de la galerie 
parlementaire de la presse, habituellement en poste a Ottawa, qui 
imposent leur style. Le nombre des journalistes de cette galerie a 
triple entre 1974, oit ils etaient 125, et 1990 (Taras 1990, 71), mais 
environ une vingtaine de reporters et de commentateurs eminents 
continuent a exercer une influence marquee sur le contenu et le ton 
du journalisme politique, specialement en periode electorale. Leur 
ascendant contribue a garantir une couverture bien documentee, mais 
it permet aussi a des attitudes et a des opinions anciennes de colorer la 
couverture. A cause de cette forte influence qu'exercent les specialistes 
politiques nationaux, it faut etudier soigneusement leurs attitudes et 
leurs habitudes de travail, ainsi que la fawn dont les grands organes 
d'information s'y prennent pour couvrir les elections (Gilsdorf 1990). 

Dans de nombreux autres pays democratiques, les medias 
d'information sont plus pres du gouvernement ou de la direction des 
partis. A cet egard, les medias canadiens se rapprochent de ceux 
des Etats-Unis. Dans la plupart des pays, cependant, ce sont les grands 
medias nationaux et les principaux correspondants qui etablissent 
l'ordre du jour et le cadre d'interpretation de la couverture des 
elections. 

LES NORMES ET LES PRATIQUES DES JOURNALISTES 
En periode electorale, le cours de l'information est nettement influence 
par les regles du jeu journalistiques et par des pratiques propres aux 
campagnes electorales. Outre les valeurs normales de l'information, 
qui favorisent les articles qui sont simples, directs, vivants et novateurs, 
un certain nombre d'autres normes sont apparues ou ont ete confirmees 
au cours de la derniere decennie. Ce sont d'abord les regles assez 
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solidement etablies de repartition proportionnelle de rattention entre 
les grands partis, specialement a la television; une augmentation du 
nombre des evaluations directes du rendement des chefs; une attention 
accrue aux strategies (et aux strateges) des partis; et finalement, une 
tolerance moindre touchant les instructions a caractere confidentiel et 
la dissimulation des gaffes. Entre 1974 et 1980, on a porte davantage 
attention aux themes, certains des grands organes d'information creant 
des equipes specialisees sur un sujet, pour analyser systematiquement 
la position des partis. Ce type de couverture etait moires evident en 
1984, en grande partie a cause de la nature meme de la campagne, mais 
it est reapparu en 1988 alors que les organes d'information ont tente 
de s'occuper de l'Accord de libre-echange. 

Les donnees sur l'attention accordee a chacun des grands partis 
font ressortir qu'elle est divisee en gros selon la place occupee a la 
Chambre des communes au moment de l'annonce de relection. Il s'agit 
la d'une ligne de conduite deliberee des medias electroniques, la plu-
part des organisations surveillant leur propre couverture (comme elles 
savent que les partis le font). Les reportages dans les journaux tendent 
egalement a suivre ces grandes lignes, encore que les directeurs de la 
plupart des grands quotidiens le nient. A Yechelon local, Yattention 
portee aux differents candidats semble egalement largement 
proportionnelle et prend habituellement la forme de vues d'ensemble 
sur la circonscription et de reportages sur les assemblees reunissant 
tous les candidats; certains journaux accordent cependant une attention 
A peu pros egale a tous les candidats « serieux 0. 

Cette facon de respecter l'importance proportionnelle des partis 
dans les reportages est une reaction non seulement aux pressions 
exercees par les grands partis, mais egalement au critere d'equilibre 
impose aux radiodiffuseurs. L'alinea 3d) de la Loi sur la radiodiffusion 
de 1968 stipule que les emissions presentees par les radiodiffuseurs 
canadiens « doivent permettre, de maniere raisonnable et equilibree, 
l'expression d'opinions divergentes sur des sujets d'interet public ». 
Selon Yinterpretation qu'en a donne le Conseil de la radiodiffusion et 
des telecommunications canadiennes (CRTC), cela signifie qu'il faut 
accorder une attention equitable aux differents protagonistes, dans les 
emissions de nouvelles et d'affaires publiques, tout en respectant les 
exigences plus precises relatives au temps d'antenne gratuit et payant, 
dont it etait question plus haut. Comme l'a exprime le CRTC : 

Ces exigences ont pour but de garantir le droit du public d'être 
informe sur les questions en cause de sorte que ses connaissances 
soient suffisantes pour lui permettre de faire un choix &lake entre 
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les divers partis et candidats. 11 s'agit la d'un droit essentiel pour le 
fonctionnement efficace d'une democrat* en particulier en periode 
electorale. (Conseil 1988, 7 et 8.) 

Le CRTC souligne que « equitable » signifie non pas 0 egal » mais que 
o tous les candidats et partis ont droit a une certain couverture qui 
leur donnera l'occasion d'exposer leurs idees au public » (Conseil 
1988, 8). Le document exprime clairement que ces exigences s'appliquent 
a toutes les formes d'emissions, mais il refuse de fixer des exigences 
specifiques pour les nouvelles et les affaires publiques, parce que chaque 
radiodiffuseur a des responsabilites et des ressources uniques. Pour 
assumer cette responsabilite, les radiodiffuseurs ont adopte une 
convention de traitement proportionnel pour les trois grands partis. 
En ce sens, les decisions relatives a la repartition du temps d'antenne 
prises pour les radiodiffuseurs soumis au reglement influencent les 
autres stations et les praticiens des medias. On a observe la meme 
situation dans d'autres pays egalement. Citons en exemple les 
elections britanniques de 1983. Meme si elle trainait dans la faveur 
populaire et n'avait aucune chance, l'Alliance a recu une part 
relativement elevee d'attention dans les journaux, ce qui reflete la 
portion qui lui etait allouee dans les medias electroniques (Semetko 
1991). 

Meme si les reglements ont pour effet secondaire de garder les 
notions de justice et d'equite presentes a Yesprit des journalistes, leur 
impact sur la couverture n'est pas toujours positif. Si la convention a 
effectivement la vertu de faire en sorte que le troisieme des grands 
partis ne disparaisse pas des reportages, et de limiter egalement 
l'avantage qu'a le depute sortant, elle rend par contre les organes 
d'information vulnerables a la manipulation, puisque les partis 
peuvent influer sur la couverture de la campagne en fournissant 
seulement une parcelle d'information chaque jour. Pour remplir le 
temps d'antenne qu'il doit consacrer a chaque parti, temps d'antenne 
qu'il s'impose d'ailleurs pour une bonne part, chaque organe 
d'information est presque contraint d'utiliser les renseignements qui 
lui sont ainsi transmis au compte-gouttes. Or, avec les annees, ces 
mentions des candidats et candidates ont raccourci. Gilsdorf et Bernier 
(1991) estiment qu'elles sont passees au Canada de 30 secondes a 12, 
tandis que Taylor (1990, 258, citant Adatto 1989) rapporte que la duree 
moyenne des mentions des candidats aux informations televisees 
americaines est pass& de 42,2 secondes en 1968 a 9,8 secondes en 1988. 
De plus, il est evident que la convention empeche le troisieme parti 
(ou n'importe quel parti) de faire des gains, puisque les modalites de 
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couverture sont maintenues, quels que soient la qualite ou le contenu 
de la campagne. Les petits partis sont parfois regroupes en un 
reportage unique ou raccroches a des reportages sur des partis plus en 
vue. Cependant, le parti qui recolte beaucoup de voix aux urnes 
obtient automatiquement l'attention des medias, comme c'est le cas 
du Parti reformiste du Canada depuis 1988. Les nouvelles formations 
politiques et les partis secondaires ont encore plus de mal a retenir 
l'attention des medias aux Etats-Unis, alors que le discours de la 
campagne est beaucoup plus ouvert dans la plupart des pays 
europeens. 

A la suite des campagnes electorales des annees 70, au cours 
desquelles des accusations de manipulation ont ete portees, les 
journalistes canadiens sont devenus relativement bien sensibilises 
aux tentatives manifestes ou maladroites pour controler la couverture 
de presse. Cette situation est quelque peu ironique, etant donne qu'en 
concentrant leur attention sur les chefs, les medias offrent aux partis 
l'occasion et le moyen de dormer le ton a la campagne en ce qui a trait 
a la personnalite, au style et a l'habilete administrative. Meme si le 
terme « spin-doctor », (doreur d'image), est devenu pejoratif, synonyme 
de « qui cherche a susciter des elans favorables envers son parti », les 
medias continuent a rechercher les renseignements concernant la 
campagne aupres des sources officielles du parti. Pendant la meme 
decennie, des ouvrages traitant du type de journalisme pratique 
pendant les campagnes electorales aux Etats-Unis (Crouse 1974) et au 
Canada (Cocking 1980, a propos de la campagne de 1979) ont pose un 
veil critique sur l'ensemble de la situation. Les journalistes incluent 
desormais dans leurs reportages des phenomenes ayant trait aux medias. 
Les annonces publicitaires sont desormais revues et analysees, et des 
apercus de ce qui se passe en coulisse pendant la campagne electorale 
nous sont devenus familiers. Pendant les elections americaines de 1988 
et 1990, les medias ecrits ont commence a publier des critiques de la 
publicite televisee et de la veracite des dires des candidats et candidates 
(Graber 1991). Cette tendance est conforme aux principes d'auto-
reglementation des medias americains et aide assurement les journaux 
a trouver leur propre place au sein des campagnes menees electro-
niquement. Ces evaluations du travail des autres medias sont couteuses 
et les strateges des partis les contestent, mais it est bien possible qu'elles 
aient mis en echec quelques pratiques abusives (Wolinsky et al. 1991). 

Taras (1990, 227) affirme que fors des elections federales canadiennes 
de 1988, les journalistes ont manifesto une repugnance qui ne leur 
ressemble pas a discuter des strategies publicitaires des partis, 
mettre en doute la justesse ou la veracite des « faits » presentes dans les 
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annonces ou a porter des jugements. Cette critique semble exageree, 
parce qu'il est evident que certain commentaires et certaines analyses 
etaient inspires par la publicite (Kline et al. 1991). Ironiquement, en 
portant trop d'attention aux strategies, meme une attention critique, 
on court le risque d'accentuer un point de vue déjà trop ouvert sur les 
elections, specialement en l'absence de contexte. 

Les autres pratiques journalistiques qui ont ete examinees sont : 
l'attention croissante accord& aux sondages portant sur les preferences 
du public; l'augmentation notable de la couverture de la campagne, 
des evaluations directes de la performance des chefs; l'attention accrue 
accord& a la vie privee et aux qualites personnelles des chefs des 
partis; et la concentration de plus en plus marquee de l'attention accor-
d& aux chefs des partis, au detriment d'autres aspects de la campagne. 
Ces tendances existent dans la plupart des autres democraties 
industrialisees. 

Il faut remarquer que la couverture de la campagne electorale, 
comme tout journalisme, est profondement marquee par les habitudes 
de collecte des informations, les normes et les valeurs professionnelles 
en vigueur et les relations entre les sources et les reporters, ce qui 
contribue a expliquer la nature des nouvelles relatives aux elections. 
En periode electorale, le rapport entre le reporter et sa source est au 
moins aussi important qu'a d'autres moments et probablement plus 
visible. Les strateges des partis, les sondeurs et les « doreurs d'image 0, 
autrefois confines dans les coulisses, tombent aujourd'hui sous le feu 
des projecteurs des medias. Cette visibilite leur vient en partie 
d'un effort conscient de la part des journalistes pour etoffer leurs 
renseignements, pour faire connaitre les tentatives manifestes ou 
maladroites visant a les influencer et pour eviter d'etre accuses de se 
laisser manipuler. Toutefois, elle va de pair avec la confiance accord& 
aux personnes qui peuvent parler avec autorite. Les consequences de 
cette relation sont inquietantes. Ericson et ses collaborateurs (1989, 
1-27) constatent que l'etablissement de relations negociees entre 
les journalistes et leurs sources fait en sorte que les nouvelles sont 
formulees en fonction des preferences des institutions, ce qui restreint 
simultartement le cadre du debat legitime et les possibilites d'action. 

En résumé, le systeme canadien de communications electorales est 
relativement objectif et ouvert a une variete de messages. Cependant, 
les reglements electoraux et les pratiques journalistiques tendent 
concentrer l'attention sur les trois grands partis et sur leur chef, aux 
&pens des petits partis et des autres groupes. L'enregistrement des 
partis ainsi que d'autres changements survenus dans la societe ont 
entrain une augmentation spectaculaire du nombre des partis qui ne 
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sont pas represent& a la Chambre, mais qui participent aux campagnes 
electorales : de deux qu'ils etaient en 1974, ils sont passes a neuf en 
1988. Toutefois, ces partis ont peu acces aux medias nationaux. 
L'attention est extremement concentree sur les campagnes nationales 
et les candidats locaux font rarement l'objet de reportages dans les 
grands medias, de sorte qu'il est difficile pour un candidat local de 
defaire un depute sortant ou de lutter contre une tendance nationale. 
Certains types de medias semblent s'opposer ou tout au moins resister 
a cette tendance. Les hebdomadaires, les journaux locaux et les 
journaux a faible tirage acceptent plus volontiers des communications 
provenant des petits partis (Hackett 1991), tout comme les chaines 
communautaires de la cablodistribution (Desbarats 1991). Mais le 
travail de ces medias n'est pas toujours exploite ou reconnu de maniere 
a mettre en valeur leur contribution aux communications electorales. 

LES GRANDES TENDANCES DE LA COUVERTURE MEDIATIQUE 

La predominance de la television 
Des 1979, la television etait devenue la premiere source d'information 
des electeurs et electrices pendant les campagnes electorales. Une 
nette majorite d'electeurs (52 %) declaraient obtenir de la television 
la plus grande partie de leur information sur la campagne; 30 % 
mentionnaient les journaux et 11 %, la radio (Carleton School of 
Journalism 1979). Les journaux continuaient, bien stir, a etre les sources 
d'information les plus completes et a influencer les emissions d'infor-
mation, mais tant la radio que la television sont devenues de plus 
en plus autonomes dans leurs jugements, au cours des annees 70, et 
ont consacre davantage de ressources aux affaires publiques. Les 
campagnes electorales federales de 1957 et 1958 ont ete les premieres 
a faire largement appel a la television, mais la politique moderne de 
l'image n'a atteint le Canada que dans les annees 60, alors que les 
partis nationaux se sont adresses a des maisons de sondage privees et 
a des agences de publidte qui, a l'origine, employaient des specialistes 
en provenance des Etats-Unis (Soderlund et al. 1984,19-25). 

La predominance de la television comme vehicule de commu-
nication electorale semble tenir a Yinteraction d'un certain nombre de 
facteurs de base, tant sociaux et politiques qu'economiques. La lecture 
des journaux est en declin, et pour bon nombre de Canadiens et 
Canadiennes ayant de la difficulte a lire, le texte imprime demeure un 
obstacle. Les agents des partis sont convaincus que la publidte televisee 
est un moyen a la fois efficace et rentable, ce qui explique le surcroit 
d'attention accorde aux strategies publicitaires (Romanow et al. 1991). 
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L'omnipresence de la television dans les foyers et son utilisation 
variee la rendent attirante, et le procede lui-meme reussit a communiquer 
un sentiment de vie, a soulever remotion et a accentuer les conflits. 

Cette tendance A la predominance de la television aupres du public 
en periode electorale est manifeste dans presque toutes les democraties 
industrialisees. En Allemagne, la television est consider& comme le 
vehicule le plus fidele et elle est particulierement importante comme 
source d'information et de commentaires sur la politique nationale 
(Schoenbach 1991, citant Berg et Kiefer 1987). Les donnees compilees 
A partir d'enquetes recentes effectuees au Danemark indiquent que 
bien que le pourcentage de Danois et Danoises qui estiment que la 
television est la plus importante source d'information en periode 
d'elections nationales vane quelque peu, it est regulierement superieur 
a celui des autres medias (Siune 1991, d'apres des enquetes menees en 
1987, 1988, 1989 et 1990). On a obtenu des resultats comparables sur le 
recours a la television et la confiance qu'on lui accorde en Australie 
(Warhurst 1991), aux Etats-Unis (Graber 1991) et au Royaume-Uni 
(Semetko 1991). Au Canada, la television est la premiere source 
d'information pour 47 % de la population, depassant les journaux (31 %) 
et la radio (15 %) (Adams et Levitan 1988). Dans les enquetes effectuees 
dans d'autres pays, la television arrive au meme rang, seuls les 
pourcentages varient. 

Cette predominance de la television est moins importante en 
elle-meme que ne le sont ses consequences sur le deroulement de la 
campagne electorale. L'attention accordee A la television — soit comme 
source unique, soit de concert avec les journaux, la radio et les 
magazines — incite puissamment a se concentrer sur la mise au point 
d'images televisees positives et de strategies de publicite sophistiquees. 
Les partis nationaux menent leurs campagnes en fonction de la 
television, avant tout parce que leurs strateges croient que c'est 
le meilleur moyen de rejoindre les electeurs indecis. Ils croient — et les 
etudes sur Yelectorat canadien les confirment dans leur conviction 
(Clarke et al. 1984,132-135) — que les indecis reagissent a une politique 
de l'image, pour laquelle la television est particulierement bien 
adaptee. Les campagnes electorales sont de ce fait devenues des 
concours de performance televisuelle. Cette conclusion est corroboree 
par des etudes realisees dans d'autres pays. Par exemple, des analyses 
de contenu effectuees en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis indiquent 
que 78 % des supports visuels sont « founds par les partis ou les 
candidats (dans le cadre d'activites electorales planifiees) » (Semetko 
1991). Sous l'influence de la television, les campagnes electorales 
nationales ont tendance a s'articuler autour des chefs des partis, au 
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detriment des candidats locaux et des ministres potentiels, mais aussi 
au detriment des orientations politiques et des grands themes. Une 
consequence — qui a des repercussions sur Yequilibre des pouvoirs au 
sein des partis parlementaires — est qu'en periode eledorale, le chef tend 
a devenir le parti (Snider 1985, 148 et 149). Au Canada, revolution des 
campagnes electorales a la television a nettement contribue a faire 
perdre de l'importance aux simples candidats et candidates. 

Les grands themes, la fawn de les aborder, les perspectives, et 
meme ritineraire et Yhoraire des tournees electorales des chefs sont 
dictes par les exigences de la television. Comme les autres organes 
d'information se concentrent egalement sur les tournees electorales des 
chefs, la television a tendance a faconner les actualites presentees dans 
les autres medias. Sauf s'ils se donnent la peine de concevoir du materiel 
de rechange, les journaux ont tendance a se contenter du materiel 
produit pour la campagne televisee. De fait, une des grandes 
consequences de la predominance de la television est qu'elle permet 
aux strateges des partis de fixer l'ordre du jour de la campagne, a 
condition de fournir les declarations breves et spectaculaires qu'exige 
la television. La reaction des journalistes a surtout consiste a reveler 
les strategies de q mise en marche » des partis, plutot qu'a chercher a 
donner un point de vue plus equilibre. 11 est vrai, comme le pretendent 
beaucoup de theoriciens des communications, que les appels a 
remotion sont mieux adapt& a la television et les appels a la raison, 
a rimprime, et que la predominance de la television a modifie 

considerablement les campagnes electorales. 

Un journalisme d'hippodrome 
L'expression q horserace journalism » (journalisme d'hippodrome) 
a une resonance dans un certain nombre de domaines. Au Canada, 
le terme a d'abord ete utilise par Wilson (1980-1981). En gros, le 
journalisme d'hippodrome suppose une fixation sur le resultat final de 
Yelection et sur les manoeuvres qu'executent les partis pour etre en 
bonne position le jour du scrutin. Comme le remarque Schoenbach 
(1991), ce genre de journalisme accorde une importance indue au sort 
et au classement relatifs des chefs et des partis dans les sondages d'opi-
nion publique. Un autre phertomene qui lui est relie est l'insistance sur 
les peripeties de la course et les anecdotes colorees survenues en cours 
de route. Les campagnes sont baties autour de pseudo-evenements 
quotidiens, mis en scene par les partis dans des decors appropries. 
Tandis que la television trouve les supports visuels irresistibles, 
les journalistes de la presse &rite cherchent a trouver des points de 
vue leur permettant de rendre leurs reportages vivants, parfois pour 
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contrebalancer le cote fastidieux du travail ou pour dejouer l'emballage 
soigneux. 

Ces caracteristiques sont affligeantes dans la mesure ou elles 
animent ou assombrissent une grande partie de la couverture aux 
&pens des questions de fond. Une analyse du contenu de la campagne 
de 1988 aux Etats-Unis indique que seulement 30 % de la campagne 
est consacre aux qualites des candidats ou a certaines problematiques 
et que le reste va aux evenements de la campagne, aux profils des 
electeurs, aux resultats des sondages et a la nature de la couverture 
journalistique (Graber 1991, citant Buchanan 1991). 

Le point de mire des reportages 
Bien que les analystes aient des opinions divergentes concernant la 
place accord& aux chefs des trois grands partis dans les reportages, 
tous s'accordent a dire qu'ils sont au centre des campagnes nationales, 
ce qui fait dire a certains observateurs que la politique electorale 
canadienne 0 s'americanise » ou devient « presidentielle » (Soderlund 
et al. 1984, 127 et ss.). Que la direction des partis soit ou non un theme 
en soi, les gros titres tant des actualites televisees que de la une des 
journaux sont en general tires de la tournee electorale des chefs. La 
plupart du temps, les autres acteurs sont cites en reaction aux decla-
rations faites par les chefs des partis. Les candidats locaux et les chefs 
des groupes d'interet sont pour ainsi dire absents de ces gros titres. 

En concentrant ainsi l'attention sur les moindres gestes des chefs 
des partis, on leur permet de fixer le programme de la campagne, 
de sorte que celle-ci tourne autour des questions qui presentent un 
avantage strategique pour les grands partis. Les questions qui n'entrent 
pas dans cette categorie, parce que les partis etablis, pour des raisons 
de tactiques, s'entendent de fawn implicite pour ne pas en tenir compte, 
risquent de n'etre jamais soulevees, particulierement quand on 
connait les difficult& qu'ont les groupes autres que les partis a faire 
parler d'eux dans les reportages durant les campagnes electorales. 
Comme les journaux couvrent les campagnes nationales en s'inspirant 
de ce que fait la television, it n'est pas courant (meme si cela arrive 
parfois) d'y trouver des analyses minutieuses de l'orientation des 
partis ou des themes negliges. 

Un ton negatif 
L'analyse du contenu de la couverture mediatique des campagnes 
electorales revele que les journalistes ont tendance a se montrer 
negatifs a regard des partis et de leur chef. Les premieres etudes, en 1962 
et 1974, sur la couverture des journaux indiquaient un plus grand 
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nombre de references positives que de references negatives taut 
l'endroit des partis qu'a l'endroit de leur chef. Selon Quaker et MacKirdy 
(1964, 150 et 151), 0 lors des elections de 1962, la presse semble s'etre 
confinee dans un role de meneuse de claque pour tous les grands 
partis » (voir egalement Clarke et al. 1984, 136). A partir de 1979, 
toutefois, on a commence a parler des grands partis et de leur chef 
en termes negatifs et en 1980, les trois partis recevaient plus de 
commentaires negatifs que positifs. En 1984, la tendance s'etait 
renversee, sauf pour les liberaux, mais elle est reapparue en 1988. Dans 
une etude realisee a l'Universite Carleton, les chercheurs ont decouvert 
que les trois grands partis et leur chef ont recu plus de mentions non 
favorables que de mentions favorables en 1988 (Frizzell et al. 1989, 89). 
Les differences regionales etaient legeres en 1979 et 1980, mais 
marquees en 1984 et 1988, ce qui meriterait d'etre etudie plus avant. 

En ce qui concerne les elections recentes, seules les statistiques de 
1984 indiquent qu'il y a suffisamment de differences dans rorientation 
et dans l'importance accordees aux grands partis et a leur chef pour 
que Yimpact sur le public soit majeur (Fletcher 1988, 174 et 175). Que 
les medias suivent les resultats des sondages ou les influencent, it 
semble probable que ces grosses differences dans la perception des 
medias aient a tout le moms renforce les tendances de relectorat. Cela 
semble d'autant plus plausible que l'on constate que les electeurs et 
electrices qui abandonment le parti au pouvoir citent en general des 
evaluations negatives du parti ou du chef (Clarke et al. 1984, 142 et 143). 
L'etude sur relection federale de 1984 a revele que les repondants et 
repondantes avaient tendance a reproduire le portrait trace par 
les medias, avec une attitude generalement favorable a regard de 
Brian Mulroney et generalement hostile envers John Turner (Kay et al. 
1985, 32). 

Comment expliquer le ton plut8t negatif des reportages et des 
commentaires relatifs aux grands partis et a leur chef ? Les medias en 
general ont un faible pour les « mauvaises nouvelles ». Sur le plan du 
reportage politique, on a avance deux facteurs : la nature de la television 
et un scepticisme croissant parmi les journalistes politiques. Soderlund 
et ses collaborateurs (1984, 87) indiquent que la television a peut-titre 
tendance a « rechercher les aspects les plus conflictuels dans les 
strategies des partis »; it est possible que la television soit : 

[...] plus port& a presenter le bout de film dans lequel un chef de parti 
attaque l'autre chef et son parti, plutot qu'a presenter des extraits des 
discours consacres a expliquer la politique du parti. Les hommes 
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politiques ont reagi a cette tendance en structurant leurs remarques 
de maniere a satisfaire ce besoin. (Ibid.) 

En 1980 et 1984, les manchettes du telejournal et la une des journaux 
n'etaient pas fres differentes, ce qui indique qu'elles avaient des valeurs 
communes, ou que la couverture televisuelle donnait le ton, comme 
certains l'ont pretendu. En ce qui concerne le scepticisme des 
journalistes, des entrevues confirment que l'attitude des reporters entre 
en ligne de compte. Les reporters et les organes d'information ont reagi 
aux manoeuvres de manipulation des partis — specialement des deux 
grands — en evaluant ces tactiques de fawn defensive, conferant ainsi 
A leur travail une apparence de scepticisme (Fletcher 1981a, 291 et 292). 
Que la couverture du Nouveau Parti democratique (NPD) et de ses 
dirigeants soit generalement positive — ou seulement faiblement 
negative — est habituellement attribue a sa position de troisieme parti. 
Comme on estime qu'il a peu de chances de former le gouvernement, 
on n'a plus de motifs de le scruter d'un cell critique. Le NPD recoit tout 
simplement moms d'attention. 

A constater l'absence d'attitudes negatives en 1984, on voit 
clairement que la strategie des partis joue effectivement un role 
important. Les campagnes de 1979 et 1980 ont ete marquees par des 
attaques et des contre-attaques, les deux partis accordant beaucoup 
d'importance A la question de la direction. C'etait beaucoup moms vrai 
en 1974, alors que les differences entre les chefs etaient generalement 
exprimees en termes politiques. En 1984, de nouveau, les chefs se sont 
en general abstenus de s'attaquer directement les uns aux autres. On 
pourrait donc en conclure que les partis jouent vraiment un role majeur 
dans le choix du ton de la couverture mediatique. Les attaques 
partisanes ont recommence en 1988 et de nouveau, le style des 
journalistes a ete juge negatif. 

En résumé, le point de vue negatif adopte par les journalistes 
couvrant les recentes campagnes electorales nationales au Canada est 
attribuable a des changements dans les normes journalistiques — et 
specialement a l'apparition chez les journalistes d'une attitude du type 
« evaluation de rendement o — face aux chefs et aux strategies des 
partis, et a l'interaction entre les deux. Certains ont avance que le ton 
negatif du journalisme politique en general menace la legitimite des 
partis nationaux et des institutions nationales, mais it est difficile 
de voir un lien entre les deux. Il semble toutefois probable que ce 
ton negatif explique le fait que, « dans les vingt dernieres annees, 
tousles chefs politiques ont baisse dans resume du public par rapport 
au niveau qu'ils avaient lors de leur election a la tete de leur parti 
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(LeDuc et Price 1990, 14). Il est interessant de signaler toutefois que les 
electeurs et electrices, en ayant l'occasion d'observer les chefs dans une 
situation ou il y a moins d'intermediaires — les &bats des chefs —, 
tendent a avoir d'eux une meilleure opinion (ibid.). 

Le ton cynique du journalisme politique est egalement un sujet de 
preoccupation dans d'autres pays democratiques, aux Etats-Unis en 
particulier. Comme le souligne une etude recente (Kettering Foundation 
1991, 55) : 0 Les citoyens sont las et decus de la nature et du ton du 
debat politique actuel. » Its rendent A la fois les politiciens et les medias 
responsables de cette situation. 

Les sondages commandos par les merlin 
Peut-titre la tendance la plus evidente dans la couverture mediatique 
des campagnes electorales nationales depuis dix ans a-t-elle ete la 
proliferation des sondages command& par les medias. Pendant les 
campagnes de 1979 et 1980, il y a eu respectivement 8 et 10 sondages 
nationaux, et un grand nombre de sondages regionaux et locaux. En 
1984, il y a eu 12 sondages nationaux. Ces sondages ont ete mentionnes 
dans 16 % des titres relatifs aux elections, dans les actualites televisees 
des reseaux en 1980, et dans 20 % en 1984. (Ces pourcentages ont ete 
calcules a partir du tableau 3-7 de Soderlund et al. (1984) et du tableau 3 
de Romanow et al. (1985).) Les sondages ont ete le sujet de 9 % des 
articles parus A la une de notre echaniillon de quotidiens en 1980, et de 
12 % en 1984. En outre, ils formaient le contexte d'A peu pros tous 
les pronostics des resultats. Meme s'ils renforcent assurement cette 
conception du journalisme qui fait de la campagne electorale une course 
A la victoire, ils sont un element du contenu des medias que les partis 
ne reussissent pas a controler. En 1980, les conservateurs ont mis leur 
sondeur prive dans l'embarras en lui demandant de refuter les sondages 
des medias dans lesquels le parti trainait de l'arriere. En 1984, John 
Turner a ete mis sur la defensive par sa perte brutale de popularite, 
qui s'est manifest& des la publication des premiers sondages, et cela 
lui a valu une baisse encore plus forte. De fait, relectorat etait tellement 
mouvant, en 1984, que plusieurs observateurs ont pense que les 
resultats des sondages avaient joue un role capital dans les resultats 
du scrutin (Romanow et al. 1985, 17). Comme l'a fait observer un 
journaliste : « Le parti capable de persuader les electeurs qu'il allait 
former le prochain gouvernement du pays pouvait effectivement 
finir vainqueur. » (MacDonald 1984, 281.) L'enquete sur l'election 
federale de 1988 a trouve des signes qu'une « politique des attentes » 
s'etait install& et que les sondages contribuaient a orienter le vote 
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(Blais et al. 1990). Les journalistes nous ont souvent confie que leur 
travail etait influence par les sondages. 

En 1988, le nombre des sondages nationaux command& par les 
medias a grimpe a 22. D'apres l'analyse que Frizzell (1991) a faite de la 
couverture de ces elections, les sondages ont ete le sujet principal d'entre 
4,7 % et 7,8 % des articles des grands quotidiens. Its ont ete le sujet 
principal de 8,9 % des actualites televisees nationales de Radio-Canada 
traitant des elections, de 14,9 % de celles de CTV, et de 11,4 % de celles 
de Global. Ces chiffres n'ont rien d'alarmant, particulierement si les 
journaux rapportent les faits et le font de fawn relativement directe. 
Le vrai probleme, c'est que la position dans les sondages deteint sur 
les autres formes de couverture mediatique, y compris sur les 
commentaires explicatifs et sur l'analyse des grands themes (Frizzell 
1991). La grande place accord& aux sondages peut fort bien occulter 
d'autres sujets importants. 

Le tristement célèbre sondage Gallup du 7 novembre 1988, qui 
placait les liberaux a 43 %, soit 12 % devant les conservateurs, a seme 
une telle consternation dans les rangs des conservateurs que ceux-d se 
sont empresses de le refuter, en utilisant leurs propres chiffres etablis 
par Decima. Its se preoccupaient avant tout du moral de leurs propres 
troupes, mais aussi d'un possible effet d'entrainement. L'etude 
electorale canadienne de 1988 a en effet decele des signes de l'influence 
du sondage sur les attentes des electeurs et electrices (Blais et al. 1990). 
A plus long terme, un tel sondage, qui semble avoir ete inexact, peut 
aussi soulever des inquietudes a propos du financement et changer la 
nature de la couverture de la campagne. Dans ce cas particulier, il a 
peut-titre travaille en faveur des conservateurs dont il a galvanise les 
partisans. 

Il y a egalement eu une proliferation de sondages locaux dans les 
circonscriptions des, ce qui a donne a la course une tournure qu'elle 
n'aurait pas eu autrement. Bon nombre de ces sondages presentaient 
des lacunes sur le plan technique. Leur incidence sur l'interet, la 
participation et la decision des electeurs et electrices n'est pas connue. 

Il n'y a pas qu'au Canada oil l'on assiste a une proliferation de 
sondages d'opinion publique. En Angleterre, le nombre de sondages 
publies durant les trois semaines de la campagne est passé de 5 
en 1970 a plus de 70 en 1987. Dans de nombreuses democraties 
industrialisees, les sondages sont devenus un element fondamental 
de la campagne, avec les consequences positives et negatives que 
cela entrain. 



2 3 1 

MASS MEDIA ET ELECTIONS AU CANADA 

Les debats 
Depuis le debat Kennedy—Nixon aux Etats-Unis, en 1960, la telediffusion 
des &bats des chefs est devenue, dans de nombreux pays democra-
tiques, un element important des campagnes electorales. Le Canada 
a assiste a son premier debat lors de relection quebecoise de 1962 et, 
au palier federal, lors de Yeledion de 1968. Des 1970, la telediffusion des 
&bats des chefs lors des elections est devenue chose courante en Europe; 
elle semble maintenant assez bien implant& dans bon nombre de pays, 
quoique l'organisation et les formules demeurent informelles et sujettes 
a negociation entre les partis et les radiodiffuseurs (Bernier et Moniere 
1991). 

Au Canada, les &bats televises qui ont reuni les chefs des trois 
grands partis nationaux ont constitue un point fort des campagnes 
electorales de 1979, 1984 et 1988. Ces emissions etaient importantes non 
seulement en soi — attirant de tres nombreux telespectateurs mais 
egalement en tant qu'evenements politiques largement couverts par 
les medias. Les &bats ont domine l'actualite pendant quelques jours 
et ont ete discutes jusqu'au jour du scrutin. D'un debat unique en 1979, 
on est passé a trois en 1984, deux (un en anglais et un en francais) 
organises par les reseaux de television (suivant en gros la formule de 
1979), et un organise par le Comite canadien d'action sur le statut 
de la femme, le plus puissant groupe de pression des femmes au 
Canada, pour eclairer plus specialement des questions interessant 
particulierement les femmes. Seuls les &bats organises par les reseaux 
ont eu lieu en 1988. 

Les deux grands reseaux de television anglophones — CBC et 
CTV — qui n'avaient pas reussi a faire accepter aux partis rid& d'un 
debat des chefs en 1974 ont ete rejoints en 1979 par Global, un reseau 
ontarien. Tous trois ont propose qu'un animateur neutre et un groupe 
de journalistes invites dirigent le debat et le fassent avancer. Apres 
de longues negociations, on est parvenu a un accord. Il s'agissait 
d'une rencontre a la ronde avec, en ouverture et en cloture, une 
declaration de chacun des trois chefs et des periodes de trente minutes 
oii deux des trois chefs s'affrontaient sur des questions soulevees par 
les journalistes. 

En 1979, le debat a ete suivi par un total de 7,5 millions de 
personnes, soit pres de la moitie de la population anglophone. Son 
impact a ete limite du fait qu'il s'est deroule exdusivement en anglais. 
En 1984, it y a eu deux &bats organises par les reseaux, un dans chaque 
langue officielle, et un debat d'origine privee sur les questions touchant 
les femmes, qui a ete couvert par les reseaux comme un evenement 
d'actualite. Plus des deux tiers des Canadiens adultes ont suivi au moms 
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un de ces trois &bats de 1984 (Kay et al. 1985, 23). Les &bats de 1988 
ont suscite a peu pres autant &interest (LeDuc et Price 1990, tableau 1). 

Les rencontres de 1979 ont eu peu d'effets, a part celui de relever 
Yinteret pour les elections. Une analyse soigneuse des donnees d'une 
enquete a permis de conclure qu'elles n'ont aucunement influence le 
choix des electeurs et electrices, meme si le chef conservateur Joe Clark 
a generalement ete juge comme celui qui avait donne la moins bonne 
performance (LeDuc et Price 1985). 

Les &bats organises par les reseaux en 1984 et 1988 ont eu des 
effets spectaculaires sur les campagnes. II y a eu un &placement 
immediat des voix — contre le chef liberal John Turner en 1984, et en 
sa faveur en 1988 — et dans chaque cas, la dynamique de la campagne 
electorale a ete modifiee. Les &bats ont change la strategie des partis 
et la couverture mediatique, en plus de provoquer un bref &placement 
des intentions de vote. En outre, les &bats semblent avoir stimule 
Yinteret pour la campagne et ont eu un effet mesurable sur le niveau 
de connaissances des chefs et des themes de la campagne, surtout 
chez les electeurs peu inform& et peu interesses par la politique. Il est 
interessant de noter que tous les chefs qui participent aux &bats 
montent dans Yestime de la population. (Pour obtenir un point de vue 
plus complet sur l'effet des &bats, on consultera LeDuc et Price (1990) 
et Fletcher (1987); concernant l'effet educatif des &bats de 1984, on 
consultera Barr (1989).) 

En general, les &bats n'ont guere ajoute aux themes de la 
campagne, les journalistes participants s'en tenant aux grander 
questions déjà soulevees. Il semble que leur contribution majeure ait 
ete de dormer aux chefs l'occasion de communiquer leurs priorites et 
de sonder les faiblesses de leurs adversaires. S'ils n'ont pas appris 
grand-chose aux electeurs les plus attentifs, ils semblent avoir 
nettement ameliore l'information generale de nombreux autres. 

C'est cet effet educatif qui justifie que Yon etudie des moyens de 
garantir la tenue de &bats des chefs. Meme s'ils institutionnalisent la 
tendance des campagnes nationales a se concentrer sur les chefs, ce qui 
est une consequence malheureuse aux yeux de certain, ils offrent une 
importante tribune ou discuter les principaux themes de la campagne. 
LeDuc et Price (1990, 2) indiquent que les &bats sont en train de devenir 
une institution, tant par la probabilite de leur tenue que par la formule 
retenue. Il est donc important d'examiner si cette formule est appropriee 
et de considerer d'autres questions comme la frequence et le moment. 
L'absence des chefs des petits partis a ces &bats constitue un reel 
probleme. En les excluant, on supprime les points de vue d'un nombre 
important de citoyens et citoyennes. Mais les inclure equivaudrait 
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a creer un cauchemar logistique et, probablement, a perdre une bonne 
partie du public. La solution serait peut-etre de leur offrir du temps 
compensatoire, sous une forme ou une autre. 

Il vaut la peine de remarquer que les &bats entre candidats locaux 
se sont multiplies dans les campagnes recentes. Certaines stations locales 
organisent de tels &bats, habituellement dans le cadre de leur journal 
televise ou de leurs emissions d'affaires publiques, ce que font 
egalement de nombreuses chaines communautaires de la cablo-
distribution. Une enquete command& en 1990 a demontre que 86,5 % 
des chaines communautaires ont fourth du temps d'antenne gratuit 
aux partis enregistres et qu'approximativement 50 % d'entre elles ont 
produit ou diffuse des &bats reunissant tous les candidats locaux 
(Desbarats 1991). 

LA STRATEGIE DES CAMPAGNES ELECTORALES 
Au Canada, les campagnes nationales sont axees sur la tournee 
des chefs et sur la publidte dans les medias. La tournee des chefs et les 
discours qu'ils prononcent sont completes par des communiqués de 
presse emis par le bureau central de chaque parti, les tournees 
des « equipes B » de notables des partis et des activites dans les 
circonscriptions. Lors des dernieres elections, les trois grands partis 
ont exerce un controle central ferme sur tous les niveaux de la 
campagne, meme si les campagnes publicitaires ont habituellement 
ete divisees entre francophones et anglophones, avec des campagnes 
nettement differentes dans les deux langues officielles (ce qui 
correspond a des differences de culture politique et de preoccupations). 
Si les details de l'organisation des campagnes dans les circonscriptions 
sont souvent laisses aux organisations provinciales, les documents de 
formation et d'information sont generalement produits par le bureau 
central. Au cours des dernieres elections, des systemes de communi-
cations informatises ont permis de produire de frequentes mises a jour 
des politiques a l' intention des candidats locaux et de fournir a 
l'organisation locale du parti des reponses toutes pretes a presque toutes 
les questions imaginables concernant la politique du parti. On laisse 
les candidats locaux faire du porte-a-porte et mettre a profit les medias 
locaux, tandis que les campagnes nationales dominent les medias de 
prestige tres en vue. 

A l'exception de la campagne liberale de 1984, qui &all mal 
organisee, les dernieres campagnes electorales ont ete des exercices 
soigneusement prepares, destines a rehausser les points forts de 
l'image de chaque parti et de son chef, et a attirer l'attention sur les 
points faibles des autres. Les campagnes de publicite — composees 
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essentiellement de courtes sequences de trente et soixante secondes —
etaient soigneusement destines a une region particuliere, exprimant 
habituellement l'interet du parti pour les problemes regionaux et 
promettant des solutions generales. Limitees par la loi aux quatre 
dernieres semaines de la campagne, les annonces visaient l'electeur 
indecis et reprenaient les themes qui avaient eu du succes dans les 
campagnes publiques. En 1979 et en 1980, ces annonces etaient 
souvent negatives, consistant en des attaques par un parti a regard du 
chef d'un autre parti. Elles correspondaient aux campagnes axees sur 
les chefs et au ton generalement negatif. Les messages diffuses 
pendant les periodes gratuites n'etaient souvent que des versions 
allongees des annonces et etaient a peine plus educatifs. La campagne 
de 1988 presentait a peu pres les memes caracteristiques. 

Peu de recherches ont porte sur la publicite politique pendant les 
elections canadiennes. Certains indices permettent de penser que 
les Canadiens et Canadiennes sont insatisfaits de la publicite negative, 
mais on sait peu de choses — du moins en dehors des partis — sur son 
efficacite. Ceux qui la pratiquent la jugent certainement efficace. De 
recentes etudes menees sur le sujet par Kline (dans Leiss et al. 1990, 
389-404) et par Taras (1990) ont &lake quelques points a propos du 
contenu des messages, les considerations strategiques prises en ligne 
de compte par les partis et leurs effets. Une enquete sur la publicite 
electorale que l'on trouve dans les medias depuis 1977 indique que 
les journaux ont souleve publiquement cinq grandes questions : 
la manipulation de l'image; le marketing et les strategies politiques; 
les questions de reglementation; la liberte d'expression (specialement 
la publicite des tiers partis); et les questions economiques et 
o structurelles » (dans le cas de ces dernieres, les relations entre les 
medias et le gouvernement par le truchement de la publicite) 
(Kline et al. 1991). Bien que la plupart de ceux qui la pratiquent soient 
convaincus des avantages de la publicite negative, peu d'entre eux 
reflechissent a la possibilite d'infliger a long terme des dommages au 
systeme politique et aux attitudes des citoyens et citoyennes (Romanow 
et al. 1991). 

Les tournees des chefs sont destines a « vendre » le parti et son chef 
en les projetant a l'avant-scene de l'actualite. Au cours des quatre 
dernieres elections, les deux grands partis se sont fait une regle de 
confroler etroitement l'acces a leur chef, dans le but de forcer les organes 
d'information a diffuser le message que les dirigeants du parti 
s'efforcent de livrer chaque jour. En gros, la methode consiste, pour 
chaque chef, a fournir quotidiennement quelques occasions de le 
photographier et a livrer quelques bribes du programme du parti, 
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habituellement soigneusement en rapport avec le theme general de la 
campagne. Dans certaines limites, les chefs ont reussi, specialement 
la television, a attirer l'attention des medias sur leur programme. Mais 
bien sur, « attention o ne signifie pas toujours « reportage favorable 0. 

Dans de nombreux autres pays democratiques, la strategie et la 
couverture de la campagne sont encore plus axees sur le chef. Dans les 
systemes a representation proportionnelle, le parti, habituellement 
personnifie par son chef, est le centre d'attraction des campagnes, et 
les candidats locaux comptent generalement pour peu. Aux Etats-Unis, 
l'accent mis sur la course a la presidence detourne parfois l'attention 
des orientations marquees des candidats et candidates. Tandis qu'au 
Canada la publicite diffusee en periode electorale porte habituellement 
sur le parti et son chef, aux Etats-Unis, elle se concentre sur les 
candidats. Sur ce plan, le Canada ressemble davantage aux autres 
democraties. Neanmoins, dans les systemes parlementaires de type 
britannique, les candidats comptent encore pour quelque chose. 

Pour les candidats locaux, la campagne consiste normalement en 
une suite epuisante de visites a domicile, d'assemblees de quartier et 
de reunions avec tousles candidats, dans lesquelles les medias ne jouent 
qu'un role mineur. Les statistiques relatives aux elections federales de 
1974 sont typiques : 18 % des electeurs ont ete contact& personnelle-
ment par un ou plusieurs des candidats; 34 % ont recu a domicile la 
visite d'un travailleur d'election, 78 % se souvenaient d'avoir vu de la 
documentation electorale ou d'avoir recu un appel telephonique (Clarke 
et al. 1979, 292). Dans une enquete qui a suivi l'election de 1988, 48 % 
des repondants ont reconnu avoir ete contact& par un candidat ou un 
travailleur d'election et 86 % se souvenaient d'avoir recu un prospectus 
(Etudes electorales canadiennes 1989). Les differences entre 1974 et 
1988 sont minimes. Les chercheurs sont loin d'etre dairs sur refficacite 
de ces efforts. 

Les solutions qui s'offrent aux simples candidats et candidates sont 
limitees par la centralisation des campagnes et par le plafonnement 
des depenses. Les effets du plafonnement impose en 1979 ont ete 
résumés par Seidle et Paltiel (1981, 264) : les campagnes dans les 
circonscriptions etaient beaucoup mieux planifiees, parce que les 
organisateurs devaient prendre des decisions difficiles au sujet du 
rapport coilt-efficacite de diverses mesures; on a souvent &rite les 
annonces a la radio et a la television, specialement dans les regions 
urbaines, parce qu'elles revenaient trop cher; les depenses ont ete 
reservees premierement aux brochures et aux pancartes et, dans 
une moindre mesure, a la publicite dans les journaux; la tenue des 
comptes a necessite une certain energie. 
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L'experience de 1979 et de 1980 a demontre que ces contraintes 
etaient tres exigeantes. Les depenses moyennes autorisees en 1979 
etaient de 26 924 $ et elles ont rarement &passe 30 000 $ (calculees 
d'apres une echelle mobile basee sur le nombre d'electeurs dans la 
circonscription). En 1979, les candidats liberaux et conservateurs ont 
depense respectivement 80 % et 78 % de leurs limites autorisees, 
tandis que les candidats neo-democrates n'en ont depense que 35 %. 
Toutefois, les deputes sortants du Nouveau Parti democratique (NPD) 
ont depense 78 % de leur maximum autorise et l'on croft que les 
candidats et candidates du NPD des 55 circonscriptions identifiees 
comme prioritaires par leur parti ont depense presque autant que leurs 
adversaires. Comme on Ya déjà mentionne, l'argent a surtout ete depense 
en publicite (49 %), et on a recount a un large &entail de medias autres 
que la radio ou la television (Seidle et Paltiel 1981, 265-272). 

Les regles, tout autant que la realite du marche des medias, 
limitent l'utilisation de ceux-ci par les candidats locaux. Le temps 
d'antenne donne aux candidats et candidates par les radiodiffuseurs 
locaux doit etre declare comme depense electorale, si sa valeur 
commerciale excede 100 $, et doit 'etre offert de facon equitable a tous 
les candidats. Pour cette raison et aussi parce que la television est 
generalement consider& comme un moyen peu efficace d'atteindre les 
electeurs et electrices d'une circonscription precise, la grande majorite 
des messages televises — qui atteignent un public nombreux — 
vantent les partis nationaux, et specialement leur chef (LaCalamita 
1984, 555-557). Meme si on a plus souvent vise soigneusement les 
regions en 1984, cela n'a guere change le caractere general du contenu 
de la publicite. Peu de recherches publiques ont porte sur la nature et 
Yefficadte de ce ciblage. 

Le temps et l'espace gratuits mis a la disposition des candidats 
locaux dependent lourdement des facteurs suivants : l'emplacement 
de la circonscription par rapport a Yorgane d'information en cause; 
Yintensite de la lutte dans la circonscription; et la presence d'un candidat 
connu. Des entrevues avec les deputes sortants, tant au niveau federal 
qu'au niveau provincial, ont fait apparaitre deux tendances qu it vaudrait 
la peine d'etudier de pres : les deputes sortants des circonscriptions 
urbaines etaient beaucoup plus preoccupes qu'on park d'eux aux 
nouvelles que les candidats et candidates des circonscriptions rurales; 
de nombreux deputes sortants estimaient que les reportages present& 
par les grands organes d'information dont les reporters debarquent 
dans une circonscription pour obtenir un article de fond ou un portrait 
de la circonscription sont tellement imprevisibles et peuvent etre 
tellement dangereux qu'il faut les &viten Les deputes sortants des 
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grandes circonscriptions urbaines ayant des populations fluctuantes 
estimaient qu'un reportage aux actualites etait leur seul espoir de 
maintenir leur notoriete, en depit des risques. De nombreux deputes du 
milieu rural estimaient beneficier d'une publicite suffisante par les 
moyens ordinaires — bulletins de circonscription et evenements 
communautaires — et pouvoir eviter les risques d'un reportage dans 
les medias. 

Comme nous l'avons dit precedemment, un certain nombre de 
facteurs structuraux limitent l'efficacite des campagnes electorales 
menees dans les circonscriptions. Toutefois, cette situation est de plus 
en plus corrigee par les chains communautaires que la plupart des 
cablodistributeurs canadiens sont tenus d'exploiter. Si la publicite 
commerciale est interdite sur les chains communautaires, bon nombre 
de ces dernieres font une large place a la politique locale et offrent du 
temps d'antenne gratuit aux candidats et candidates en periode 
electorale, meme si elles n'ont aucune obligation legale de le faire. 
Pendant les campagnes, ces chaines sont soumises aux memes 
regles que les radiodiffuseurs : les emissions doivent etre limitees aux 
vingt-neuf derniers jours de la campagne (pendant lesquels la 
publicite est autorisee); le temps de diffusion doit y etre offert de 
fawn equitable a tous les partis politiques et a tous les candidats en 
lice (Soderlund et al. 1984, 121). 

Des 1972, de nombreux cablodistributeurs ont commence a 
considerer qu'il leur incombait de parler d'affaires publiques. Il leur 
etait parfois difficile de remplir tout le temps d'emission de la chain 
communautaire et ils ont vu la une occasion de bien se faire voir en 
transmettant les reunions du conseil municipal et autres audiences 
publiques. Les deputes en place, toujours soucieux de se faire connaitre, 
ont commence a offrir des rapports mensuels, a donner des entrevues 
et a participer a des tribunes telephoniques, exactement comme ils le 
faisaient aux stations de radio locales. (Bon nombre d'entre eux ont 
egalement redige des chroniques dans les hebdomadaires locaux.) 
De nouveaux arrivants sur la scene politique ont parfois reussi a creer 
une emission d'affaires publiques qui leur a permis de se faire 
connaitre. De plus en plus, les partis provinciaux fournissent aux deputes 
en place des emissions preenregistrees gulls peuvent offrir aux reseaux 
locaux de cablodistribution. Dans le cadre des regles mentionnees 
ci-dessus, de nombreux cablodistributeurs, en periode electorale, 
offrent des blocs de temps aux candidats et candidates, organisent des 
&bats ou diffusent les reunions rassemblant tous les candidats. La 
structure des reseaux leur permet frequemment d'offrir certaines 
emissions aux abonnes d'une ou de plusieurs circonscriptions. 
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La tendance actuelle consiste a cibler de plus en plus les 
circonscriptions marginales. Il devient pratique courante de 
concentrer les ressources dans certaines circonscriptions et de coor-
donner tres etroitement les campagnes nationales, regionales et locales. 
Krashinsky et Milne (1986, 339) ont constate que cette pratique 
semble avoir aide le NPD a conserver un certain nombre de sieges 
marginaux en 1984, malgre le raz-de-maree conservateur. Le choix des 
circonscriptions cibles et la nature de la campagne mediatique dans 
ces circonscriptions disputees meritent une large place dans tout 
programme de recherche portant sur les communications en temps 
d'election. 

Les campagnes electorales influent de plus en plus sur les resultats 
des elections et les partis ont raffine leurs strategies. Le fait que les 
medias se concentrent sur la tournee des chefs permet aux partis 
d'influencer a la fois les questions a l'ordre du jour et le ton sur lequel 
on en park, et de coordonner leurs messages publics avec ceux de leurs 
annonces publicitaires. Le ton negatif des dernieres campagnes semble 
etre attribuable a la fois aux medias et aux partis. Tandis que les 
campagnes nationales occupent l'avant-scene, les candidats et 
candidates sont aux prises dans leur circonscription avec des medias 
dont la structure n'est habituellement pas concue pour atteindre 
efficacement les electeurs potentiels, et doivent egalement se debrouiller 
avec des limites de depenses qui leur ont ete imposees. Les chaines 
communautaires mises en place par les cAblodistributeurs comblent 
un manque, mais on sait peu de choses de leur public et de la mesure 
dans laquelle elles sont disponibles et mises a profit par les candidats 
locaux. 

LES PROBLEMES QUE POSENT LES CAMPAGNES ELECTORALES 
Les objectifs des campagnes electorales sont plus faciles a atteindre si 
les reglements et les pratiques permettent d'etablir un equilibre entre 
la liberte des partis qui desirent mettre leurs candidats et leurs 
programmes en valeur d'une part, et la necessite de fournir aux electeurs 
et electrices suffisamment de renseignements pour leur permettre de 
faire un choix eclair& d'autre part. Le but est de faciliter le debat dans 
un climat de justice qui maximise la diffusion de l'information et la 
legitimite du processus. Les medias jouent un role crucial en ce qu'ils 
surveillent les partis et leur chef et replacent leurs activites et leurs 
propositions dans une perspective critique. Cependant, les partis 
meritent qu'on leur laisse une chance raisonnable de communiquer 
leurs messages directement. 



2 3 9 

MASS MEDIA ET ELECTIONS AU CANADA 

L'equilibre entre les informations locales, rdgionales et nationales 
On peut soutenir que dans un regime parlementaire base sur une 
representation territoriale, l'importance grandissante accord& a la 
campagne nationale aux depens des candidats locaux pose un 
probleme. De meme, le fait que les campagnes nationales visent de 
plus en plus des regions particulieres peut empecher la formation 
du consensus auquel contribuent les &bats nationaux. Le probleme 
consiste a trouver un juste equilibre. Pourtant, a l'heure actuelle, peu 
d'elements incitent les partis a consacrer a ces campagnes des ressources 
inferieures a celles du niveau national. Les medias concentrent leur 
attention sur les chefs et s'en tiennent a des questions qui touchent 
l'ensemble du pays. Les regles actuelles regissant les depenses limitent 
parfois l'ampleur des campagnes locales. Les chains communautaires 
pourraient, a l'avenir, contribuer a briser cette predominance de la 
campagne nationale, a la condition peut-titre que les autres medias 
s'interessent aux differentes dimensions de la campagne, aux variations 
regionales ou locales des themes nationaux et accordent de l'importance 
aux legislateurs elus. 

La reglementation de la radiodiffusion 
Les principes generaux de la reglementation des emissions en periode 
electorale semblent refleter correctement les valeurs des Canadiens et 
Canadiennes. Il y a toutefois des problemes de mise en oeuvre. La 
repartition actuelle du temps d'antenne gratuit et payant ne semble 
pas mettre tout le monde sur un pied d'egalite. Les petits partis, en 
particulier ceux qui ne sont pas represent& a la Chambre au moment 
de sa dissolution, sont desavantages. Le Canada, comme les autres 
pays, fait face a un dilemme, celui de savoir comment distinguer entre 
la couverture d'evenements politiques importants dans lesquels des 
partisans se trouvent maks, et le controle plus ou moins manifeste de 
la campagne par les gens en place. Gerstle (1991) a remarque que les 
principaux aspirants aux elections presidentielles de 1988 en France 
etaient le president en exercice et le premier ministre, une rivalite qui 
compliquait pour les journalistes le choix d'une position equilibree. De 
nombreux Americains seraient surpris d'apprendre qu'il y avait 
39 candidats aux elections presidentielles de 1988 (Graber 1991), dont 
certains representaient des partis qui, dans d'autres pays, auraient ete 
acceptables, sinon les principaux aspirants au pouvoir. Les reglements 
devront tenir compte de ce facteur et etre sensibles aux avantages 
(familiarite et acces) dont jouissent les gens en place. L'augmentation 
du nombre de partis enregistres n'a pas vraiment elargi le debat 
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electoral au niveau national parce que la majorite n'y a pas vraiment 
acces. 

La publicite 
Les tendances recentes de la publicite electorale soulevent un certain 
nombre de questions. En matiere de contenu, les messages des partis 
sont de plus en plus negatifs et denues de reelle substance. De par leur 
nature meme — des messages de trente a soixante secondes les 
publicites a la radio et a la television encouragent la formule lapidaire 
et l'image frappante. Ceci est particulierement manifeste aux Etats-
Unis ou la publicite constitue une caracteristique importante des 
campagnes a tous les niveaux. 

Un probleme a considerer serieusement est celui du tout prohibitif 
de la publicite. En l'absence de subventions et etant donne le 
temps d'antenne gratuit limite, les petits partis subissent de graves 
desavantages. Si les colts sont decourageants, les petits partis ne sont 
pas les seuls a eprouver des difficult& de financement. Beaucoup de 
partis bien etablis se debattent avec une situation deficitaire. La 
publicite est convoitee pour sa capacite d'informer et de persuader les 
electeurs et electrices, meme si les recherches effectuees a ce sujet restent 
tres partagees sur ses effets. Toutefois, un probleme plus tangible et 
verifiable reside dans le fait que les campagnes de publicite conferent 
un certain cachet aux partis. Celui qui est incapable de mettre sur pied 
une campagne de publicite n'aura probablement droit a aucune 
attention dans les bulletins de nouvelles. Prive de ce genre de visibilite, 
aucun parti n'est capable de se presenter comme une solution de 
rechange viable. 

Les interventions qu'ont faites dans les elections de 1988 des groupes 
de pression ont souleve un &bat au Canada, et l'on est tres interesse 
ailleurs a la reponse politique qui sera donnee. La publicite emanant 
de groupes d'interet organises qui appuient des politiques, des partis 
ou des candidats souleve beaucoup d'inquietude. Il ne s'agit pas 
simplement de la question de la distribution inegale entre les groupes 
d'interet des fonds necessaires a l'achat de publicite partisane. Au 
Canada plus particulierement, le potentiel sans bornes de la publicite 
partisane menace de detruire le systeme de competition reglemente 
qui repose sur les limites de depenses des candidats et des partis. Si 
les groupes de pression peuvent depenser comme bon leur semble et 
s'aligner librement sur les partis, les reglements relatifs aux limites de 
depenses deviennent inapplicables et, en consequence, l'instauration 
d'un systeme base sur l'argent comme celui que l'on connait aux 
Etats-Unis devient probable. 
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Les pratiques des medias 
Meme si les medias prennent generalement au serieux la responsabilite 
qu'ils ont de couvrir equitablement la campagne electorale, certain 
observateurs se preoccupent de leurs pratiques courantes. Parmi 
les problemes, ils citent l'attention etroitement centree sur les chefs, 
Yeventail limite de questions debattues, le ton negatif d'une grande 
partie de la couverture (resultat de l'interaction entre medias et 
partis), la proliferation des sondages command& par les medias, 
l'introduction accrue, dans la couverture, d'evaluations de la part des 
journalistes et, enfin, la responsabilite limit& des medias ecrits (en cas 
de plaintes, les radiodiffuseurs doivent justifier leur travail devant le 
Conseil de la radiodiffusion et des telecommunications canadiennes). 
Bien qu'ils jouent un role important, les conseils de presse et les 
conseils de normes sur la radiodiffusion sont limit& dans leur champ 
d'action et de competence. Enfin, la predominance de la television 
inquiete de nombreux observateurs, specialement ceux qui sont d'avis 
que la television communique bien les appels aux emotions, mais mal 
les appels a la raison. 

Les sondages d'opinion publique 
Les sondages command& par les medias sont un aspect important de 
la couverture des campagnes electorales et sont appeles a prendre 
encore plus d'importance. Ils ont le pouvoir de detoumer l'attention 
des questions de fonds ou de les formuler de fawn discutable. 11 est 
concevable que des sondages inexacts puissent modifier le resultat 
des elections. Par contre, ils fournissent aux electeurs et electrices 
d'importants renseignements que bon nombre d'entre eux semblent 
utiliser pour decider de leur vote. 11 ne semble pas logique de priver les 
electeurs de renseignements dont disposent les strateges des partis (et 
toute autre personne ayant les moyens d'y acceder). L'autocensure 
pourrait contribuer a garantir des normes techniques saines et 
un devoilement approprie des resultats, et Yon pourrait ameliorer la 
qualite de leur publication en exigeant que tous les sondages soient 
deposes dans une base de donnees commune oil tous les partis 
interesses pourraient les examiner et les reanalyser, y compris les 
organes d'information autres que ceux qui les ont command& 
(Entman 1989, 131). 

Les debats 
Les debats des chefs font desormais partie integrante des campagnes 
electorales; c'est une forme de communication etablie, sinon obligatoire. 
Leurs consequences sont a la fois positives et negatives. Leur valeur 
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educative semble evidente. LeDuc et Price (1990, 16) rapportent que 
les &bats rehaussent l'image publique de tous les participants et qu'ils 
galvanisent tant le personnel electoral des partis que la population. 

Comme on l'a vu dans la campagne electorale de 1988, it est 
possible que celui qui semble sortir vainqueur d'un debat devienne 
par la suite la cible d'attaques personnalisees. Les emissions d'infor-
mation s'attardent souvent aux aspects emotifs des debats et les 
journalistes evaluent surtout l'aisance de chacun des candidats. Utilisant 
le vocabulaire des sports ou du combat, les journalistes evaluent l'ardeur 
et le stress des adversaires qui trebuchent et qui sont mis hors de 
combat. Bref, les &bats prennent l'allure d'une competition, avec des 
« gagnants 0 et des 0 perdants o. Meme les personnel qui n'ont pas 
suivi le debat peuvent se forger une opinion a partir de ce qu'on en dit, 
des resultats des sondages et du « consensus social o sur les 
performances (Johnston et al. 1991, 12 et 13). Selon les conventions 
actuelles, les &bats sont de nature generale et abordent de nombreuses 
questions (exception faite du debat de 1984 sur les themes concernant 
particulierement les femmes). Seuls les chefs des grands partis ont 
participe aux &bats de 1988 et on les a laisses pretendre avoir compe-
tence sur l'ensemble des problemes, meme dans les cas oil les petits 
partis (notamment le Parti vert du Canada) presentaient des 
programmes electoraux uniques. 

Le point de mire des reportages 
Lors des cinq dernieres elections, tout l'interet a porte sur la lutte entre 
les chefs des deux grands partis; les sondages, les debats et la strategie 
des partis ont tous recu beaucoup d'attention de la part des medias, 
specialement de la television. En 1984, les sondages ont ete mentionnes 
dans 20 % des rubriques portant sur les elections des reseaux de 
television, les &bats dans 12 %, et la strategie de la campagne dans 
7 %. Ces chiffres (calcules a partir du tableau 3 de Romanow et al. (1985) 
et des tableaux 3-1 et 3-2 de Soderlund et al. (1984)) etaient tous plus ele-
ves qu'en 1979 et en 1980. Les sondages et les strateges des partis ont 
egalement rect.' plus d'attention dans les journaux, et les specialistes 
des sondages et des strategies sont devenus familiers aux auditeurs et 
aux telespectateurs des emissions d'entrevues. La tendance s'est 
maintenue en 1988 et merite d'etre etudiee de plus pres. 

Les nouvelles technologies 
La multiplication des canaux entraine des problemes particuliers pour 
les communications electorales au Canada, specialement la fragmen-
tation du public. Selon certains observateurs, ces risques peuvent etre 
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evites par une utilisation judicieuse des nouvelles technologies. Selon 
Desbarats (1991), le probleme du manque de diversite dans la 
couverture des campagnes pourrait etre resolu si l'on transmettait le 
contenu sur des reseaux qui ne sont pas destines a un public 
national de masse. Cette possibilite correspond particulierement a la 
cablodistribution. 

Par contre, si la cablodistribution n'est pas nouvelle au Canada, 
elle a ete tres peu exploit& comme moyen delibere et imaginatif de 
communication electorale au niveau communautaire. Il faut profiter 
la fois d'une tradition d'ouverture et d'un nouvel &entail de canaux 
(services specialises et signaux satellites) susceptibles d'etendre et de 
diversifier le reseau de communications. En outre, it peut etre possible 
de promouvoir les communications en periode electorale en utilisant 
les interconnexions informatiques, reditique et la videocassette. Selon 
les circonstances, on pourrait, grace a ces techniques, soit relier les 
medias et les candidats, soit permettre aux citoyens de court-circuiter 
les medias classiques. Le facteur decisif dans le modelage des 
campagnes a venir residera dans l'utilisation que l'on fera des 
nouvelles technologies soit pour elargir le debat public, soit pour 
le restreindre a un dialogue entre les groupes de pression et le 
gouvernement. 

Les reactions du public aux campagnes dlectroniques 
Dans diverses enquetes sur les attitudes et les analyses du scrutin, 
les chercheurs decelent chez le public des signes d'inquietude non 
equivoques qui vont de ce qu'on pourrait decrire comme un malaise ou 
des craintes diffuses quanta l'integrite du processus de communication 
electorale jusqu'a des reactions suggerant l'apathie et la desaffection. 
Le taux de participation des electeurs et electrices a chute jusqu'a des 
niveaux exceptionnellement bas aux Etats-Unis (a peine 50 % aux 
elections presidentielles de 1988). Dans d'autres pays, de nombreuses 
elections, specialement celles que Schoenbach (1991) decrit comme « de 
second ordre » (c'est-A-dire les elections europeennes, etatiques et 
locales), se caracterisent par une participation reduite de l'electorat qui 
se contente d'accomplir machinalement son devoir. Le caractere negatif 
de la publicite inquiete Graber (1991) qui avance que le duel que se 
livrent les candidats au moyen d'attaques personnelles accentue le 
scepticisme a l'egard des politiciens et de la politique. Meme quand les 
citoyens et citoyennes sont attentifs aux campagnes electorales et 
mesurent toute l'importance des elections, ils n'apprennent pas 
necessairement quelque chose de nouveau sur les grandes questions. 
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Il serait incorrect de blamer les campagnes mediatiques pour 
les attitudes sous-jacentes envers la politique, mais it semble evident 
qu'elles ne font pas grand-chose pour dissiper les impressions defavo-
rabies. Les etudes continueront d'explorer la plausibilite, les causes et 
Yetendue de phenomenes tels que l'effet d'entrainement ou l'effet 
de sympathie pour le perdant, le vote tactique, le desinteret pur et 
simple, ou l'abstention temporaire. Meme si de nombreuses personnes 
tiennent pour negligeable le role que jouent les candidats locaux dans 
les elections federales, 27 % des repondants a une enquete de 1988 ont 
affirme que leur choix etait en fonction de ces candidats. Il est possible 
que l'on ne puisse se fier a ce chiffre comme a une vraie variable isolee, 
mais it indique un desir d'exercer plus de controle sur les deputes 
(Price et Mancuso 1991,201-204). 11 signale peut-titre aussi l'incertitude 
a l'egard des messages rebus pendant les campagnes. Dans Yetat actuel 
des recherches, it est indispensable de mieux connaitre la fawn dont 
les Bens percoivent leur environnement informationnel, evaluent le 
travail des methas et formulent leurs besoins en matiere d'information. 

LES ELECTIONS CANADIENNES Er LA COUVERTURE DES CAMPAGNES 
Le systeme canadien de communications en periode electorale 
presente, en depit de ses points forts, de nombreuses failles dont la 
principale est peut-titre d'avoir evolue au gre des techniques et des 
pratiques mediatiques, et que les partis se soient adapt& a de nouvelles 
techniques de marketing politique, sans reflechir vraiment aux 
consequences qu'elles pouvaient avoir pour la democratie. Le Canada 
n'est pas seul a faire face a ce probleme. La plupart des etudes qui 
composent le present volume indiquent que les preoccupations a 
propos de la conduite des elections, de la couverture mediatique et du 
systeme politique en general sont tres repandues. Les enquetes publiques 
menees recemment en Australie et en Nouvelle-Zelande ainsi que les 
etudes privees realisees aux Etats-Unis en offrent des exemples 
significatifs (Warhurst 1991; Kettering Foundation 1991). Si Yon neglige 
ces inquietudes, la confiance du public dans le processus electoral risque 
de s'eroder. 

Les etudes portant sur le role des mass media lors des dernieres 
elections indiquent que les campagnes sont loin d'être edifiantes et 
gratifiantes, au moins du point de vue des chercheurs specialises en ce 
domaine. Certains desesperent de voir les organes d'information 
modifier leurs pratiques ou suspendre leurs jugements traditionnels 
sur l'actualite. Les partis se refusent a abandonner des tactiques qui, 
croient-ils, leur rapportent des voix. Dans la plupart des democraties 
representatives, la reglementation a eu tendance a favoriser les partis 
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etablis. Dans l'ensemble, ces caracteristiques des elections contem-
poraines incitent a s'inquieter de la solidite des fondations sur lesquelles 
reposent les mandats. 

Comme dans de nombreux autres aspects de son paysage politique, 
le Canada dispose, en ce qui concerne les medias et les elections, d'un 
systeme mixte de reglementation et d'usages. Comme les Etats-Unis, 
le Canada autorise la publicite payante et, depuis les dernieres 
campagnes, diffuse dans l'ensemble du pays les &bats au cours desquels 
les chefs repondent aux questions des journalistes. Comme la plupart 
des pays d'Europe, it repartit entre les differents partis en lice du temps 
d'antenne gratuit (et du temps d'antenne payant oil cela est permis). La 
formule exacte utilisee au Canada est relativement complexe et a 
produit — de fawn spectaculaire en 1988 — un desequilibre excep-
tionnel. Peu de pays etendent, comme le fait déjà le Canada, leurs regles 
de repartition aux radiodiffuseurs prives, mais ils le feront sans doute 
au fur et a mesure qu'ils auront l'experience de la propriete mixte des 
reseaux. Au Canada et darts d'autres pays, les reglements contribuent 
a limiter sinon a exclure les petits partis, ce qui renforce la tendance 
des journalistes a mettre en lumiere les personnalites en vue, les grands 
partis et les cadres des institutions. 

Le Canada dispose d'un ensemble unique de reseaux mediatiques 
qui couvrent le pays. A titre d'exemple, la programmation televi-
suelle existe en francais et en anglais, dans les langues des peuples 
autochtones et sur des canaux multilingues; elle est transmise par des 
canaux publics, prives et provinciaux qui peuvent etre nationaux, 
regionaux et locaux; et elle est acheminee par les ondes, par cable 
et par satellite. En depit de l'etendue impressionnante de ce reseau, 
le systeme canadien coexiste avec les medias americains, dont la 
programmation est presque aussi largement disponible que les 
productions nationales. Au Canada, les campagnes ont toujours ete 
influencees par ce facteur. L'effet d'emulation est appreciable tant au 
niveau des dirigeants, oit l'on emprunte les tactiques de la campagne, 
qu'au niveau du public, dont les attentes sont influencees par les 
valeurs de la societe americaine. Le systeme canadien se caracterise par 
une diversite considerable et un assez haut niveau de professionnalisme. 
Comme en democratie, tout systeme de communications electorales 
efficace exige de la diversite et une reevaluation permanente. 
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NOTE 

Les auteurs tiennent a exprimer toute leur reconnaissance a M. Peter Desbarats 
qui a bien voulu lire la version preliminaire de cette etude et leur prodiguer de 
predeux conseils qui se sont averes utiles lors de la revision definitive. 
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Ce volume, qui fait partie d'une serie de 23 consacres aux recherches effectuees pour 
la Commission royale sur la reforme electorale et le financement des partis, 

est l'un des cinq qui traitent specifiquement des medias et des elections. 

MEDIAS, ELECTIONS ET DEMOCRATIE 
Frederick J. Fletcher, directeur de publication 

Dans la plupart des dernocraties, les campagnes electorales se sont modi-
flees de fawn spectaculaire depuis un demi-siecle a la suite de revolution 
des moyens de communication. L'examen de cette evolution dans les autres 
dernocraties parlementaires et aux Etats-Unis est riche d'enseignements 
pour le Canada. 

Voila pourquoi des specialistes de plusieurs pays industrialises ont ete 
invites a jeter un ceil critique sur leur systeme national de communications 
electorales et a evaluer son efficacite pour repondre aux besoins d'infor-
mation de relectorat et aux besoins de communication des partis politiques 
et des candidats. 

Ces etudes portent sur un large &entail de questions reliees aux communi-
cations electorales contemporaines dont leur contexte reglementaire, la regle-
mentation du temps d'antenne payant et gratuit, les principes et methodes 
de couverture mediatique de ractualite et l'incidence des nouvelles techniques. 

Les pays ainsi studies sont la France (Jacques Gerstle), la Grande-Bretagne 
(Holli Semetko), l'Allemagne (Klaus Schoenbach), la Scandinavie (Karen 
Siune), l'Australie (John Warhurst) et les Etats-Unis (Doris Graber). L'ensem-
ble de ces etudes fournit une analyse approfondie des questions entourant 
les medias et les elections dans les democraties industrielles. Comme elles 
portent sur des questions communes, ces etudes constituent une base de 
comparaison fort utile. 

Dans la derniere etude, Frederick Fletcher et Robert Everett appliquent la 
meme grille d'analyse au regime canadien de communications electorales, 
en le comparant aux regimes strangers. 
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